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La troisième révolution industrielle
La révolution industrielle fondée sur le pétrole et les autres énergies fossiles est entrée dans une dangereuse « fin de partie » : les prix énergétiques et alimentaires grimpent, le chômage reste élevé, l’endettement des consommateurs et de l’État monte en flèche, la reprise ralentit. Confrontée à la perspective d’un second effondrement de l’économie mondiale, l’humanité cherche désespérément un plan stratégique capable de la conduire vers un avenir économique durable.
Dans ce livre, Jeremy Rifkin montre que la fusion de la technologie d’Internet et des énergies renouvelables peut créer une puissante dynamique de « troisième révolution industrielle ». Il nous demande d’imaginer un monde où des centaines de millions de personnes produisent leur propre énergie verte à domicile, au bureau, à l’usine et la partagent sur un « Internet de l’énergie », de la même manière que nous créons et partageons en ligne aujourd’hui de l’information.
Rifkin explique comment les cinq piliers de la troisième révolution industrielle vont créer des milliers d’entreprises et des millions d’emplois ; ils vont aussi impulser une réorganisation fondamentale de nos économies et des relations humaines : le passage du pouvoir hiérarchique au pouvoir latéral va changer notre façon de commercer, de gouverner la société, d’éduquer nos enfants et de nous engager dans la vie civique.
La vision de Rifkin influence déjà la communauté internationale. Le Parlement européen a publié une déclaration officielle appelant à la mettre en œuvre, et certains pays d’Asie, d’Afrique et d’Amérique latine préparent leurs propres initiatives pour opérer une transition rapide vers ce nouveau paradigme économique.
La Troisième Révolution industrielle analyse magistralement la nouvelle ère économique qui s’annonce, et présente également les personnalités et les acteurs – chefs d’État et de gouvernement, PDG d’entreprises mondiales, entrepreneurs sociaux et ONG – qui s’en font les pionniers sur toute la planète.


Jeremy Rifkin, l’un des penseurs de la société les plus populaires de notre temps, est l’auteur de dix-huit best-sellers, dont Une nouvelle conscience pour un monde en crise, Le Rêve européen, L’Âge de l’accès, L’Économie hydrogène ou La Fin du travail. Ses livres ont été traduits en plus de trente-cinq langues. Rifkin conseille l’Union européenne et des chefs d’État du monde entier. Il est maître de conférences au Programme de formation des dirigeants d’entreprise de la Wharton School (université de Pennsylvanie) et président de la Fondation sur les tendances économiques (Foundation on Economic Trends, Washington, DC).
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La tâche prioritaire de l’Union européenne dans la première moitié du XXIe siècle sera – pour citer Jeremy Rifkin – d’« ouvrir la voie à la troisième révolution industrielle ». Réduire les émissions de CO2 n’est qu’une partie de la question ; l’heure du passage à une économie pauvre en carbone a sonné.
Ce n’est absolument pas de l’utopie, du futurisme : dans vingt-cinq ans, nous pourrons construire chaque immeuble pour qu’il soit sa propre « mini-centrale électrique » : il produira pour ses besoins une énergie propre et renouvelable, et l’excédent sera disponible à d’autres fins.
Ce sont les piliers de la « troisième révolution industrielle » que Jeremy Rifkin a si puissamment présentés : recours accru aux énergies renouvelables, construction de bâtiments qui produisent leur propre énergie et passage à l’utilisation de l’hydrogène pour stocker l’énergie.
Il y va de l’avenir de l’Union européenne – et il ne faut pas nous laisser aller à donner au mot « avenir » le seul sens de « ce qui viendra après nous » !
Nous ne devons pas manquer l’occasion de lancer la troisième révolution industrielle : elle nous offre une chance de mettre l’économie européenne en position avancée et viable, et d’assurer ainsi durablement sa compétitivité.
 
Discours de Hans-Gert Pöttering,
président du Parlement européen,
à la deuxième Agora citoyenne de l’Union européenne,
12 juin 2008.
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Introduction
Washington, D.C.
Notre civilisation industrielle est à un carrefour. L’énergie fossile qui constitue l’étoffe même de son mode de vie est à bout de souffle, et les technologies qui en sont faites et qu’elle propulse sont désuètes. Toute l’infrastructure industrielle fondée sur le pétrole et les autres énergies fossiles vieillit et se délabre. Les résultats sont clairs. Le chômage monte à des niveaux dangereux dans le monde entier. États, entreprises et consommateurs sont criblés de dettes. Les niveaux de vie s’effondrent. Un nombre sans précédent d’êtres humains – un milliard, près d’un septième de l’humanité – connaît la famine.
Ce n’est pas tout : le changement climatique qu’a déclenché l’activité industrielle fondée sur les combustibles fossiles plane à l’horizon. Les scientifiques nous mettent en garde : nous sommes confrontés à un changement de la température et de la constitution chimique de la planète potentiellement cataclysmique. Il menace de déstabiliser les écosystèmes dans le monde entier. À la fin du siècle, redoutent les experts, nous serons peut-être à la veille d’une extinction massive de formes de vie végétales et animales qui pourrait compromettre la survie de notre propre espèce. Il devient de plus en plus clair qu’il nous faut une nouvelle logique économique, capable de nous faire entrer dans un futur plus équitable et plus durable.
Dans les années 1980, les preuves de ce qui se passait s’accumulaient : la révolution industrielle propulsée par l’énergie fossile parvenait au sommet de sa courbe et le changement de climat induit par l’homme précipitait la planète dans une crise d’une ampleur inimaginable. Cela fait trente ans que je cherche un nouveau paradigme qui pourrait nous faire entrer dans une ère postcarbone. Au cours de mes investigations, j’ai fini par comprendre que les grandes révolutions économiques de l’histoire se produisent quand de nouvelles technologies des communications convergent avec de nouveaux systèmes d’énergie. L’énergie nouvelle permet de créer une activité économique plus interdépendante, des échanges commerciaux plus larges, tout en facilitant des relations sociales plus denses et davantage d’inclusion. La révolution des communications qui l’accompagne donne les moyens d’organiser et de gérer la dynamique spatiale et temporelle inédite établie par le nouveau système énergétique.
Au milieu des années 1990, je me suis rendu compte qu’une nouvelle convergence des communications et de l’énergie était en gestation. La technologie d’Internet et les énergies renouvelables étaient en voie de fusionner pour créer une puissante infrastructure nouvelle, celle d’une troisième révolution industrielle (TRI) qui allait changer le monde. Dans l’ère qui vient, des centaines de millions de personnes produiront leur propre énergie verte à domicile, au bureau, à l’usine, et ils la partageront entre eux sur un « Internet de l’énergie », exactement comme nous créons et partageons aujourd’hui l’information en ligne. La démocratisation de l’énergie s’accompagnera d’une restructuration fondamentale des relations humaines, dont l’impact se fera sentir sur la conception même des rapports économiques, du gouvernement de la société, de l’éducation des enfants et de la participation à la vie civique.
J’ai présenté cette vision, la troisième révolution industrielle, dans le cadre du « programme de management avancé » de la Wharton School, à l’université de Pennsylvanie, où j’enseigne depuis seize ans les nouvelles lignes de force de la science, de la technologie, de l’économie et de la société. Ce programme de cinq semaines initie des PDG et cadres supérieurs du monde entier aux problèmes et défis émergents auxquels ils feront face au XXIe siècle. L’idée a vite fait son chemin dans les entreprises, et elle est entrée dans le vocabulaire politique des chefs d’État et de gouvernement de l’Union européenne.
En l’an 2000, l’Union européenne mettait déjà en œuvre avec vigueur des politiques de forte réduction de son empreinte carbone et de transition vers une ère de durabilité économique. Les Européens élaboraient des objectifs et des repères, réinitialisaient les priorités de leur recherche-développement, mettaient en place des codes, des règles et des normes pour une nouvelle aventure économique. Quel contraste avec l’Amérique, qui se passionnait pour les derniers gadgets et « applications qui tuent » en provenance de la Silicon Valley et pour un marché immobilier en plein essor dynamisé par le crédit subprime !
Peu d’Américains s’intéressaient aux tristes prévisions sur le pic du pétrole, aux sinistres mises en garde sur le changement climatique et aux signes toujours plus nombreux qui indiquaient qu’en profondeur notre économie allait mal. L’humeur générale était à la satisfaction, voire à l’autosatisfaction, ce qui confirmait à nouveau une conviction bien ancrée : notre bonheur démontrait notre supériorité sur les autres peuples.
Me sentant un peu comme un étranger dans mon pays, j’ai choisi d’ignorer le sage conseil d’Horace Greeley à l’insatisfait de 1850 : « Va vers l’ouest, jeune homme, vers l’ouest ! » J’ai décidé de voyager dans l’autre sens, de traverser l’océan vers la vieille Europe, où les idées nouvelles sur les perspectives d’avenir de l’espèce humaine étaient prises au sérieux.
Je sais bien qu’en lisant cette phrase beaucoup de mes lecteurs américains lèvent les yeux aux ciel et se disent : « N’importe quoi ! L’Europe tombe en ruine et vit dans le passé. Tout le continent n’est qu’un immense musée. C’est peut-être une belle destination de vacances mais ce n’est plus un rival sérieux sur la scène mondiale. »
Je ne suis pas naïf : les multiples problèmes, défauts et contradictions de l’Europe ne m’échappent pas. Mais on pourrait tout aussi aisément rire avec mépris des États-Unis et d’autres États pour leurs nombreuses limites. Quant à nous les Américains, notons bien, avant de devenir trop imbus de notre propre importance, que la plus grande économie du monde est l’Union européenne et pas les États-Unis ni la Chine. Le produit intérieur brut de ses vingt-sept États membres dépasse celui de nos cinquante États. Certes, l’Union européenne n’a pas une importante présence militaire d’envergure mondiale, mais c’est une force redoutable sur la scène internationale, et surtout c’est pratiquement la seule autorité publique de la planète à se poser les grandes questions de notre viabilité future en tant qu’espèce sur la Terre.
Je suis donc parti vers l’est. Au cours des dix dernières années, j’ai passé plus de 40 % de mon temps dans l’Union européenne, parfois en retraversant l’Atlantique chaque semaine, à œuvrer avec des gouvernements, des entreprises et des organisations de la société civile pour promouvoir la troisième révolution industrielle.
En 2006, j’ai commencé à travailler avec les dirigeants du Parlement européen à l’élaboration d’un plan de développement économique de troisième révolution industrielle. Après quoi, en mai 2007, le Parlement européen a voté une déclaration écrite officielle où il reprenait à son compte l’idée de troisième révolution industrielle pour en faire la vision économique à long terme et la feuille de route de l’Union. La troisième révolution industrielle est à présent mise en œuvre par les diverses institutions de la Commission européenne et des États membres.
Un an plus tard, en octobre 2008, quelques semaines seulement après l’effondrement économique planétaire, mes services ont organisé dans l’urgence à Washington une réunion de quatre-vingts PDG et hauts dirigeants des entreprises les plus importantes du monde dans les énergies renouvelables, le bâtiment, l’architecture, l’immobilier, les technologies de l’information, l’électricité, la distribution de l’eau et de l’énergie, le transport et la logistique, pour discuter des moyens de transformer la crise en belle occasion d’avancer.
Les chefs d’entreprise et associations professionnelles ainsi rassemblés ont admis que le chacun-pour-soi n’était plus de mise, et ils ont décidé de créer un réseau de la troisième révolution industrielle qui pourrait coopérer avec les gouvernements, les PME et les organisations de la société civile en vue de faire passer l’économie mondiale à une ère distribuée postcarbone. Le groupe de développement économique – qui comprend Philips, Schneider Electric, IBM, Cisco Systems, Acciona, CH2M Hill, Arup, Adrian Smith + Gordon Gill Architecture et Q-Cells, entre autres – est le plus grand de ce genre dans le monde, et il travaille actuellement avec des autorités municipales, régionales et nationales à l’élaboration de plans stratégiques pour transformer leurs économies en infrastructures de troisième révolution industrielle.
La vision de la troisième révolution industrielle se répand vite en Asie, en Afrique et en Amérique latine. Le 24 mai 2011, j’ai présenté le plan économique de la TRI, avec ses cinq piliers, dans un discours d’orientation à la réunion du cinquantième anniversaire de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) à Paris, à laquelle assistaient des chefs d’États et ministres des trente-quatre pays membres. Cet exposé accompagnait le lancement d’un plan économique de l’OCDE pour une « croissance verte », qui servira de référence pour commencer à préparer les pays du monde à un avenir industriel postcarbone.
Ce livre est un compte rendu de l’intérieur, par un participant, de la mise en œuvre de la vision et du modèle de développement économique de la troisième révolution industrielle ; il présente aussi les personnalités et les acteurs – chefs d’État, PDG, entrepreneurs sociaux et ONG – qui en sont les pionniers.
Au cours de l’élaboration du plan stratégique de l’Union européenne pour la troisième révolution industrielle, j’ai eu le privilège de travailler avec nombre des principaux chefs d’État et de gouvernement européens, dont la chancelière allemande Angela Merkel, le Premier ministre italien Romano Prodi et le Premier ministre espagnol José Luis Rodríguez Zapatero, ainsi qu’avec le président de la Commission européenne Manuel Barroso et cinq présidents du Conseil européen.
Avons-nous quelque chose à apprendre, nous Américains, de ce qui se passe en Europe ? Je pense que oui. Nous devons commencer par être vraiment attentifs à ce que disent et tentent de faire nos amis européens. Si insuffisants que soient leurs efforts, les Européens ont au moins le mérite de se colleter avec la réalité, avec l’agonie de l’ère de l’énergie fossile, et de commencer à mettre le cap sur un avenir vert. Malheureusement, les Américains restent majoritairement dans le déni. Ils ne veulent pas reconnaître que le système économique qui nous a si bien servis autrefois vit à présent sous respiration artificielle. Comme l’Europe, nous devons l’admettre et payer.
Mais que pouvons-nous amener à la fête ? Si l’Europe apporte un récit impressionnant, nul ne peut mieux raconter une histoire que l’Amérique. Madison Avenue, Hollywood et la Silicon Valley y excellent. C’est le vrai point fort de l’Amérique : moins l’inventivité industrielle ou les prouesses militaires que notre étrange aptitude à donner une vision si claire et si vivante de l’avenir que les gens croient être arrivés avant même d’avoir quitté la gare. Quand les Américains « assimileront » vraiment le nouveau récit de la troisième révolution industrielle, ils sauront mieux que personne aller vite pour muer le rêve en réalité.
La troisième révolution industrielle est la dernière des grandes révolutions industrielles et elle va poser les bases d’une ère coopérative émergente. La mise en place de son infrastructure va créer pendant quarante ans des centaines de milliers d’entreprises nouvelles et des centaines de millions d’emplois nouveaux. Son achèvement marquera la fin d’une saga économique de deux cents ans définie par la pensée industrieuse, les marchés et la main-d’œuvre de masse, et le début d’une ère nouvelle caractérisée par le comportement coopératif, les réseaux sociaux et les petites unités de main-d’œuvre technique et spécialisée. Dans le demi-siècle qui vient, les activités centralisées traditionnelles des entreprises des première et deuxième révolutions industrielles seront progressivement absorbées par les pratiques distribuées de la troisième ; et l’organisation hiérarchique traditionnelle du pouvoir politique et économique cédera la place au pouvoir latéral, qui étendra sa structure nodale à travers toute la société.
À première vue, l’idée de pouvoir latéral paraît en soi contradictoire, au regard de l’essentiel de notre expérience historique des rapports de pouvoir. Traditionnellement, le pouvoir s’organise verticalement : c’est une pyramide. Mais aujourd’hui, l’énergie coopérative libérée par la conjonction de la technologie d’Internet et des énergies renouvelables restructure fondamentalement les relations humaines : elles ne vont plus de haut en bas mais côte à côte, et les conséquences sont immenses pour l’avenir de la société.
Quand nous approcherons du milieu du siècle, l’activité économique sera de plus en plus supervisée par des substituts technologiques intelligents, ce qui permettra à une grande partie de l’humanité, libérée de ces tâches, de créer du capital social dans une société civile à but non lucratif qui deviendra le secteur dominant dans la seconde moitié du siècle. L’activité économique restera essentielle à la survie, mais elle ne suffira plus à définir les aspirations humaines. Si, dans le prochain demi-siècle, nous réussissons à satisfaire les besoins physiques de notre espèce – un grand si –, les préoccupations transcendantes deviendront probablement une force motrice toujours plus importante de la période suivante de l’histoire de l’humanité.
Dans les pages qui suivent, nous allons explorer les caractéristiques internes et les principes opératoires de l’infrastructure et de l’économie de la troisième révolution industrielle ; tracer sa trajectoire probable dans les trois prochaines décennies ; repérer, enfin, ce qui peut entraver ou faciliter sa mise en œuvre dans les localités et les pays du monde entier.
La troisième révolution industrielle nous donne l’espoir d’entrer dans une ère postcarbone durable au milieu du siècle, et de conjurer ainsi la catastrophe climatique. Nous avons la science, la technologie et le plan d’action pour le faire. Il ne reste qu’une seule question : saurons-nous voir les possibilités économiques que nous réserve cet avenir et mobiliser la volonté nécessaire pour y arriver à temps ?





PREMIÈRE PARTIE
La troisième
 révolution industrielle


1
La vraie crise économique
 que personne n’a vue
Il était dix-sept heures, et je courais sur mon tapis roulant, n’écoutant que d’une oreille les premières informations de la télévision par câble, lorsque j’ai entendu un journaliste parler avec excitation d’un nouveau mouvement politique qui s’était baptisé le « Tea Party ». Je suis descendu de la machine, pas très sûr d’avoir bien entendu. L’écran était envahi par des Américains d’âge moyen en colère, qui agitaient des drapeaux jaunes où on lisait « Ne me marchez pas dessus », avec l’image d’un serpent lové. D’autres avançaient vers la caméra des pancartes : « Pas de taxation sans représentation ! » « Fermez les frontières ! » « Le changement climatique est une arnaque ! » À peine audible par-dessus les slogans, le journaliste parlait de mouvement spontané venu d’en bas, qui se répandait comme un feu de brousse dans toute l’Amérique profonde, et dont la cible était le big government à Washington et les politiciens de carrière libéraux qui ne pensaient qu’à s’enrichir aux dépens de leurs électeurs. Je n’arrivais pas à croire à ce que je voyais et entendais. J’avais l’impression d’assister à une inversion perverse de quelque chose que j’avais moi-même organisé près de quarante ans plus tôt. Était-ce une cruelle plaisanterie cosmique ?
L’« Oil Party » de Boston (1973)
16 décembre 1973. La neige avait commencé à tomber juste après le lever du soleil. Je sentais le vent glacé sur mon visage en approchant de Faneuil Hall, la salle de réunion du centre de Boston où, en d’autres temps, des boute-feu et des radicaux comme Sam Adams et Joseph Warren fustigeaient la politique coloniale du roi George III et des compagnies qui le représentaient – dont la Compagnie britannique des Indes orientales était la plus notoire et la plus détestée.
La ville vivait cloîtrée depuis des semaines. La circulation, généralement massive et souvent embouteillée dans le centre, était clairsemée depuis plusieurs jours, essentiellement parce que beaucoup de stations d’essence étaient à sec. Les rares stations-service qui distribuaient encore du carburant avaient de très longues queues : les automobilistes attendaient une heure ou davantage pour faire le plein. Mais ceux qui avaient cette chance étaient choqués par les prix qu’on leur demandait à la pompe. Ils avaient doublé en quelques semaines, créant un climat proche de l’hystérie dans un pays qui était jusque-là le premier producteur de pétrole du monde.
La réaction de l’opinion était compréhensible, puisque c’était cela qui avait catapulté les États-Unis au sommet et fait d’eux la principale superpuissance du XXe siècle : leurs abondantes réserves pétrolières et leur astucieuse aptitude à produire en série des voitures à prix abordable pour un peuple nomade et toujours en mouvement.
Ce traumatisme pour l’orgueil national avait frappé sans préavis. À peine deux mois plus tôt, l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP) avait décrété un embargo pétrolier contre les États-Unis, en représailles après la décision de Washington de rééquiper le gouvernement israélien en matériel militaire pendant la guerre du Kippour. Le « choc pétrolier » avait vite été ressenti dans le monde entier. En décembre, le cours du brut sur le marché mondial était passé de 3 dollars à 11,65 dollars le baril1. Ce fut la panique à Wall Street et dans l’Amérique profonde.
Le premier signe, et le plus évident, de la nouvelle réalité se trouvait à la station-service du quartier. Beaucoup d’Américains pensaient que les compagnies pétrolières géantes profitaient de la situation pour augmenter arbitrairement les prix et empocher ainsi l’aubaine de profits injustifiés. À Boston et dans tout le pays, l’humeur des automobilistes tournait vite à l’aigre. Telle était la toile de fond de l’épisode tumultueux qui allait se produire sur les quais de Boston le 16 décembre 1973.
C’était le 200e anniversaire de la célèbre « Tea Party » de Boston, l’événement inaugural qui avait galvanisé le ressentiment populaire contre la couronne britannique. Furieux contre l’entrée en vigueur d’une nouvelle taxe sur le thé et d’autres produits exportés par la mère-patrie dans les colonies américaines, Sam Adams avait poussé à l’action une bande de mécontents, dont certains avaient jeté à l’eau une cargaison de thé dans le port de Boston. « Pas de taxation sans représentation » : la formule était vite devenue le cri de ralliement de la révolution. Ce premier défi public lancé à la domination britannique allait déclencher une série de réactions et contre-réactions de la monarchie et de ses jeunes « Treize Colonies », qui allait se terminer par la Déclaration d’indépendance de 1776 et la guerre révolutionnaire.
Dans les semaines précédant cet anniversaire, une énorme vague de colère montait contre les géants du pétrole. Beaucoup d’Américains étaient furieux contre des hausses qu’ils jugeaient exorbitantes, injustifiées, opérées par des compagnies mondialisées sans scrupule qui menaçaient ce que la population considérait désormais comme un droit fondamental, aussi vénéré que la liberté d’expression, la liberté de la presse et la liberté de réunion : le droit au pétrole bon marché et à l’auto-mobilité.
J’avais vingt-huit ans à l’époque – j’étais un jeune militant formé dans la lutte contre la guerre du Vietnam et le mouvement des droits civils des années 1960. Un an plus tôt, j’avais lancé une organisation nationale, la « Commission populaire du bicentenaire » : j’espérais qu’elle ferait office d’alternative radicale à la « Commission américaine du bicentenaire », l’organisme officiel créé par l’administration Nixon pour commémorer les divers événements historiques qui allaient conduire au 200e anniversaire de la signature de la Déclaration d’indépendance de 1776.
Si j’avais conçu l’idée de cette contre-commémoration, c’est en partie par insatisfaction croissante face à mes amis de la nouvelle gauche. Ayant grandi dans un quartier ouvrier au cœur du south side de Chicago – peuplé d’artisans et de mécaniciens, de policiers, de pompiers et de familles qui travaillaient dans les entrepôts de la ville, les ateliers des chemins de fer et les usines sidérurgiques voisines –, j’avais le patriotisme dans le sang. Un visiteur ne pouvait que remarquer les drapeaux américains flottant sur des porches dans tout le quartier. C’était tous les jours le « Jour du drapeauI ».
Élevé dans le rêve américain, j’avais acquis une profonde estime pour les sentiments révolutionnaires de nos pères fondateurs – Thomas Jefferson, Benjamin Franklin, Thomas Paine, George Washington –, le petit groupe de penseurs révolutionnaires qui avaient risqué leur vie pour les droits humains inaliénables : la vie, la liberté et la recherche du bonheur.
Beaucoup de mes amis de la nouvelle gauche venaient d’un milieu plus privilégié : ils avaient grandi dans les enclaves pavillonnaires des banlieues aisées. S’ils étaient authentiquement engagés dans le combat pour la justice sociale, l’égalité et la paix, ils cherchaient de plus en plus leur inspiration dans d’autres luttes révolutionnaires à l’étranger, et notamment les luttes anticoloniales de l’après-guerre. Je me souviens d’innombrables rassemblements politiques où l’on faisait appel aux pensées de Mao, d’Ho Chi Minh et de Che Guevara pour nous guider et stimuler notre action désintéressée. Tout cela était étrange pour moi, puisqu’on m’avait élevé dans l’idée que nos révolutionnaires américains, bien de chez nous, étaient les inspirateurs de toutes les autres luttes anticoloniales depuis deux siècles.
La commémoration du bicentenaire de l’Indépendance américaine offrait à la jeune génération une occasion unique de reprendre contact avec la promesse révolutionnaire de l’Amérique – d’autant plus que les cérémonies officielles prévues par la Maison-Blanche, supervisées par le président Nixon et par une légion de commerciaux, semblaient s’ancrer davantage dans les atours monarchiques du privilège aristocratique que dans un sentiment de justice économique et sociale plus en harmonie avec ces héros américains de la première heure qu’on était censé célébrer.
Notre plan était de transformer l’anniversaire de la « Tea Party » de Boston en manifestation contre les compagnies pétrolières. Nous ne savions trop si des gens allaient descendre dans la rue et se joindre à nous. Après tout, il n’y avait jamais eu de protestation contre les Majors, donc nous n’avions aucun moyen de prédire les réactions. Je redoutais un nombre de manifestants ridiculement faible, et mes craintes avaient grandi quand la neige avait commencé à tomber. Dans les années 1960, nous prévoyions toujours les manifestations anti-guerre au printemps : nous étions alors plus susceptibles d’attirer les foules. En fait, aucun des militants chevronnés qui préparaient l’événement ne pouvait se souvenir d’une seule manifestation de masse organisée au plus fort de l’hiver.
Quand je suis arrivé au coin de la rue avant Faneuil Hall, j’ai été ébahi. Il y avait des milliers de personnes dans les rues qui conduisaient au bâtiment. Ils portaient pancartes et banderoles : « Faites payer les compagnies pétrolières ! », « À bas les Majors ! », « Vive la Révolution américaine ! » La salle était noire de monde, on scandait : « Impeach ExxonII ! »
J’ai prononcé un bref discours appelant les manifestants à se souvenir de ce jour comme du coup d’envoi d’une seconde révolution américaine pour « l’indépendance énergétique », après quoi nous sommes descendus dans la rue en suivant exactement l’itinéraire des participants de la « Tea Party » deux cents ans plus tôt, jusqu’au quai Griffin. Des milliers d’autres Bostoniens se sont joints à nous en chemin – des étudiants, des ouvriers, des membres de la classe moyenne, des familles entières. Quand nous sommes arrivés sur le quai où était ancré le navire officiel de la Salada Tea Company (reconstitution du navire original), nous étions plus de vingt mille à scander « À bas les pétroliers ». La manifestation a submergé la commémoration bien orchestrée. Une armada de bateaux de pêche venus de diverses villes – jusqu’à Gloucester au nord – a réussi une percée dans les barrages de police et s’est dirigée vers le navire de la Salada Tea où les dignitaires locaux et fédéraux attendaient les cérémonies officielles. Les pêcheurs sont montés à bord, ils ont pris possession du bateau, grimpé jusqu’à la tête de mât et commencé à jeter dans le fleuve, en lieu et place de caisses de thé, des barils de pétrole vides, sous les vivats de milliers de manifestants. Le lendemain, le New York Times et d’autres quotidiens nationaux ont rapporté ce qui s’était passé à Boston, et baptisé l’événement la « partie de pétrole » – « l’Oil Party de Boston de 1973 »2.

Fin de partie pour la deuxième révolution industrielle
Trente-cinq ans plus tard, en juillet 2008, le cours du pétrole sur le marché mondial culminait au niveau record de 147 dollars le baril3. Sept ans avant seulement, il était à moins de 24 dollars4. En 2001, j’avais suggéré qu’une crise pétrolière était en gestation et que le cours du pétrole allait peut-être dépasser les 50 dollars en quelques années. La réaction à mes propos avait été le scepticisme général et même la dérision. « Pas de notre vivant », avait rétorqué l’industrie pétrolière, ainsi que la plupart des géologues et des économistes. Peu après, le cours du brut s’est envolé. Quand il a dépassé les 70 dollars le baril au milieu de l’année 2007, les prix des biens et services dans toute la chaîne de l’offre mondiale se sont mis à monter aussi, pour une raison simple : dans notre économie mondiale, la quasi-totalité de l’activité dépend du pétrole et des autres énergies fossiles5. Nous cultivons nos aliments avec des engrais et des pesticides pétrochimiques. La plupart de nos matériaux de construction – béton, plastiques, etc. – sont faits de combustibles fossiles, et la plupart de nos produits pharmaceutiques aussi. Nos vêtements sont composés pour l’essentiel de fibres synthétiques pétrochimiques. Nos moyens de transport, notre électricité, notre chauffage, notre éclairage – tout cela aussi repose sur l’énergie fossile. Nous avons bâti une civilisation entière sur les dépôts exhumés du Carbonifère.
Dans l’hypothèse où notre espèce parviendrait d’une façon ou d’une autre à survivre, je me demande souvent comment les générations futures verront dans cinq mille ans ce moment particulier de la saga humaine. Il est probable qu’ils nous appelleront les hommes de l’énergie fossile et baptiseront cette période l’Âge du carbone, comme nous parlons de l’Âge du bronze et de l’Âge du fer.
Quand le cours du brut a dépassé les 100 dollars le baril, événement impensable quelques années plus tôt, de violentes manifestations spontanées ont éclaté dans vingt-deux pays contre la hausse brutale des cours des céréales – la crise de la tortilla au Mexique, les émeutes du riz en Asie6. La peur de troubles politiques généralisés a stimulé un débat mondial sur le lien pétrole-alimentation.
Quand 40 % de l’humanité vit avec deux dollars par jour ou moins encore, un changement même marginal des prix des produits de base peut être un immense danger. En 2008, les cours du soja et de l’orge avaient doublé, ceux du blé presque triplé et ceux du riz quintuplé7. L’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture, la FAO, a alors annoncé un chiffre sans précédent : un milliard d’êtres humains se couchaient la faim au ventre.
La peur a encore grandi quand les consommateurs des classes moyennes des pays développés ont commencé à être touchés par la hausse abrupte des cours du pétrole. Le prix des articles de base dans les magasins a brutalement augmenté. La hausse a été considérable pour l’essence et l’électricité. Et aussi pour les matériaux de construction, les produits pharmaceutiques, les matériaux d’emballage – la liste était interminable. À la fin du printemps, les prix devenaient vraiment prohibitifs et le pouvoir d’achat commençait à s’effondrer dans le monde entier. En juillet 2008, l’économie mondiale s’est arrêtée. C’est le gigantesque séisme économique qui a marqué le début de la fin pour l’ère de l’énergie fossile. L’effondrement du marché financier, soixante jours plus tard, a été la réplique.
La plupart des chefs d’État, des chefs d’entreprise et des économistes n’ont pas encore compris la véritable cause de l’écroulement économique qui a ébranlé le monde. Ils croient toujours que la bulle du crédit et la dette publique n’ont aucun rapport avec les cours du pétrole, ils ne voient pas leur étroite relation avec le déclin de l’ère pétrolière. Les crises du crédit et de la dette seraient simplement dues à un manque de surveillance convenable des marchés déréglementés : tant que l’analyse traditionnelle restera enlisée dans cette idée, les dirigeants mondiaux ne pourront pas parvenir jusqu’à la racine de la crise et la résoudre. Nous y reviendrons dans un instant.
Ce qui s’est passé en juillet 2008 est ce que j’appelle le « pic de la mondialisation ». Une grande partie du monde ne le sait pas encore, mais il est clair que nous avons atteint les dernières limites des possibilités de poursuivre la croissance mondiale dans le cadre d’un système économique profondément dépendant du pétrole et des autres énergies fossiles.
Nous vivons actuellement, à mon sens, la fin de partie de la deuxième révolution industrielle et de l’âge du pétrole qui est son fondement. C’est une réalité dure à admettre parce qu’elle impose à la famille humaine d’opérer une transition rapide vers un régime énergétique entièrement neuf et un nouveau modèle industriel, ou de risquer l’effondrement de la civilisation.
Ce qui nous a fait toucher le mur en termes de mondialisation, c’est le « pic mondial du pétrole par habitant », à ne pas confondre avec le « pic mondial de la production pétrolière ». La seconde expression est employée chez les pétro-géologues pour indiquer le moment où la production pétrolière mondiale atteint son zénith sur la courbe en cloche dite de Hubbert. Le pic de la production pétrolière est l’instant où la moitié des réserves pétrolières qui seront en définitive récupérables ont été utilisées. Le sommet de la courbe représente le point médian de l’extraction du pétrole. Après lui, la production chute aussi vite qu’elle avait grimpé.
M. King Hubbert était un géophysicien qui travaillait pour la compagnie pétrolière Shell en 1956. Il a publié un article devenu célèbre où il prédisait le pic de la production pétrolière dans les quarante-huit États contigus des États-Unis à une date qu’il situait entre 1965 et 1970. Projection qui, à l’époque, avait été tournée en ridicule par ses pairs : l’Amérique n’était-elle pas le premier producteur de pétrole du monde ? L’idée même que nous pourrions perdre notre prééminence était impensable et écartée d’emblée. Néanmoins, la prédiction de Hubbert s’est révélée juste. La production pétrolière américaine a atteint son pic en 1970, après quoi elle a entamé son long déclin8.
Depuis quatre décennies, les géologues discutent de la date probable où nous atteindrons le pic de la production pétrolière mondiale. Les optimistes, se fondant sur leurs modèles, estiment que ce sera vraisemblablement entre 2025 et 2035 ; les pessimistes, parmi lesquels certains des plus grands géologues du monde, situent ce pic mondial entre 2010 et 2020.
Dans son rapport sur les perspectives énergétiques mondiales en 2010 (World Energy Outlook 2010), l’Agence internationale de l’énergie (AIE), l’organisation basée à Paris qui fournit aux États leurs informations et leurs prévisions énergétiques, a peut-être clos ce débat sur le pic mondial de la production de pétrole brut. Selon l’AIE, il a probablement été atteint en 2006, à 70 millions de barils par jour9. Cet aveu a frappé de stupeur la communauté pétrolière internationale et d’effroi les entreprises mondialisées, dont le brut est la veine jugulaire.
Selon l’AIE, ne serait-ce que pour maintenir la production pétrolière au même niveau, légèrement inférieur aux 70 millions de barils par jour – et éviter ainsi un plongeon abyssal de l’économie mondiale –, il faudrait un investissement ahurissant de 8 000 milliards de dollars dans les vingt-cinq prochaines années : il servirait à pomper le pétrole difficile à extraire qui reste dans les champs pétrolifères existants, à mettre en exploitation les sites moins prometteurs déjà découverts et à chercher de nouveaux champs de plus en plus difficiles à trouver10.
Mais ce qui nous intéresse essentiellement ici, c’est le pic mondial du pétrole « par habitant », qui s’est produit il y a déjà longtemps, en 1979, au plus fort de la deuxième révolution industrielle. BP a effectué une étude, confirmée depuis par d’autres travaux, qui conclut que, si le pétrole disponible était réparti à égalité, le chiffre le plus élevé aurait été atteint cette année-là11. Nous avons encore trouvé du pétrole depuis, mais la population mondiale a augmenté beaucoup plus vite. Si nous devions répartir à égalité toutes les réserves de pétrole aujourd’hui connues entre les 6,8 milliards d’humains aujourd’hui vivants, il y en aurait moins par personne qu’en 1979.
Quand les économies chinoise et indienne ont décollé, dans les années 1990 et les premières années 2000, avec un taux de croissance annuel foudroyant – il était en 2007 de 9,6 % pour l’Inde et de 14,2 % pour la Chine –, faisant ainsi entrer un tiers de l’humanité dans l’âge du pétrole, la pression de la demande sur les réserves pétrolières existantes a inévitablement fait monter le cours du brut, ce qui a conduit au pic susmentionné de 147 dollars le baril, à la hausse massive des prix, à la chute libre de la consommation et à la panne économique mondiale12.
En 2010, l’économie a entamé une reprise « tiède », essentiellement pour reconstituer les stocks épuisés, mais, dès que la croissance a commencé, le cours du brut a augmenté en parallèle jusqu’à 90 dollars le baril à la fin de 2010, en relançant la hausse des prix dans l’ensemble de la chaîne de l’offre13.
En janvier 2011, Fatih Birol, économiste en chef de l’Agence internationale de l’énergie, a souligné la relation entre croissance de la production économique et hausse des cours du pétrole : les deux étaient devenus indissociables. Sa mise en garde est claire : dès que la reprise économique prend de l’élan, « les cours du pétrole entrent dans une zone dangereuse pour l’économie mondiale ». En 2010, selon l’AIE, les importations pétrolières des trente-quatre pays, riches pour la plupart, de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) sont passées de 200 milliards de dollars en début d’année à 790 milliards de dollars en fin d’année. Pour la seule Union européenne, la facture des importations de brut a augmenté de 70 milliards de dollars en 2010. C’est l’équivalent du déficit budgétaire de la Grèce et du Portugal réunis. La facture pétrolière des États-Unis a augmenté de 72 milliards de dollars. Le pétrole cher représente pour l’OCDE une perte de 0,5 % de PIB14.
Les pays en développement ont été encore plus durement touchés en 2010 : leurs importations pétrolières ont augmenté de 20 milliards de dollars, ce qui équivaut à une perte de revenu de près de 1 % du PIB. Le rapport entre les factures pétrolières des pays et leur PIB approche des niveaux constatés en 2008, juste avant l’effondrement de l’économie mondiale, ce qui a conduit l’AIE à s’en inquiéter publiquement : « les factures des importations pétrolières deviennent une menace contre la reprise économique15 ».
Le jour même où l’AIE rendait public son rapport 2010, Martin Wolf, l’éditorialiste économique du Financial Times, a écrit un article sur la convergence historique en cours de la « production par habitant » en Chine, en Inde et dans les puissances occidentales. Selon des chiffres publiés par le US Conference Board, le rapport entre les productions par habitant de la Chine et des États-Unis est passé de 3 % dans les années 1970 à 19 % en 2009 ; pour l’Inde, c’est de 3 % à 7 %16.
Wolf relève que la production par habitant en Chine est à peu près dans le même rapport avec le chiffre des États-Unis que celle du Japon quand il a entamé sa reprise économique après la Seconde Guerre mondiale. Le Japon est ensuite monté en flèche jusqu’à 70 % du niveau américain dans les années 1970 et 90 % en 1990. Si la Chine suivait une trajectoire semblable, elle approcherait de 70 % de la production par habitant américaine en 2030. Mais il y a une différence : en 2030, l’économie chinoise représenterait près du triple de l’économie américaine et serait plus grande que celles des États-Unis et de l’Europe occidentale réunis17.
Ben Bernanke, président du Federal Reserve Board des États-Unis, a souligné dans un discours de novembre 2010 qu’au deuxième trimestre de cette année-là, le produit réel global des économies émergentes avait été supérieur de 41 % à son niveau du début de 2005. Le produit global de la Chine dépassait ce niveau de 70 % et celui de l’Inde de 55 %18.
Que signifie tout cela ? Si la production économique totale accélère encore au même rythme qu’elle l’a fait dans les huit premières années du XXIe siècle – et c’est exactement ce qui se passe –, le cours de pétrole va vite remonter à 150 dollars le baril ou davantage, ce qui imposera une très forte hausse des prix de tous les autres biens et services et conduira à un nouveau plongeon du pouvoir d’achat et à l’effondrement de l’économie mondiale. Autrement dit, chaque nouvel effort pour retrouver l’élan économique de la décennie passée va s’épuiser aux alentours de 150 dollars le baril. Cette terrible alternance des débuts de croissance et des effondrements, c’est la fin de partie.
Ceux qui le contestent soutiennent que la hausse du prix du brut n’a pas grand-chose à voir avec la pression de la demande sur l’offre et davantage avec l’action des spéculateurs, qui prennent en otage le marché pétrolier pour gagner le gros lot. Les spéculateurs, en effet, ont pu verser de l’essence sur l’incendie, mais le fait incontournable est que, dans les dernières décennies, nous avons consommé trois barils et demi de pétrole pour chaque nouveau baril que nous avons trouvé19. Voilà la réalité qui détermine notre situation présente et nos perspectives d’avenir.
Aujourd’hui, la pression de la hausse de la demande globale sur des réserves de pétrole brut qui périclitent est aggravée par la montée de l’agitation politique au Moyen-Orient. Dans toute la région – en Tunisie, en Égypte, en Libye, en Iran, au Yémen, en Jordanie, à Bahrein et dans d’autres pays –, des millions de jeunes sont descendus dans la rue au début de l’année 2011 pour combattre les régimes autocratiques corrompus qui les gouvernaient depuis des décennies et dans certains cas plusieurs générations. Cette révolte de la jeunesse, qui rappelle celle des jeunes des années 1960 en Occident, traduit un basculement générationnel d’une immense portée historique.
Pour une jeune génération instruite, devenue partie intégrante d’une communauté mondiale et aussi susceptible de s’identifier à Facebook qu’à des allégeance tribales traditionnelles, les vieilles façons de procéder sont un scandale. La pensée patriarcale, les normes sociales rigides et le comportement xénophobe de leurs aînés sont si étrangers à ces jeunes qui ont grandi dans les réseaux sociaux privilégiant la transparence, le comportement coopératif et les relations pair à pair qu’une fracture historique s’est produite dans la conscience elle-même.
Fatigués d’être gouvernés par des dirigeants brutaux et arbitraires et de vivre dans une société gangrenée par la corruption – où la règle du jeu est le clientélisme et non le mérite, où les détenteurs du pouvoir s’enrichissent personnellement aux dépens des masses toujours plus pauvres –, les jeunes exigent le changement. En quelques semaines, ils ont provoqué la chute des gouvernements tunisien et égyptien, précipité la Libye dans la guerre civile et menacé d’effondrement bien d’autres régimes, de la Jordanie à Bahrein.
Dans une large mesure, c’est le pétrole qui a joué le rôle crucial dans la ruine de la région. L’or noir a été plutôt une sombre malédiction : il a transformé une grande partie du Moyen-Orient en société fondée sur une ressource naturelle unique sous la coupe d’une oligarchie dominante. Les flux pétroliers ont mué les cheikhs en milliardaires, qui ont maintenu les populations dans la docilité par de maigres prestations sociales et des emplois publics. Par conséquent, ces pays n’ont jamais mis en place les bases matérielles d’une économie robuste, multiforme, entrepreneuriale, ni la main-d’œuvre capable de la gérer. Des générations de jeunes ont langui, sans développer pleinement leur potentiel humain.
Enhardis et disposant de nouveaux moyens d’action, les jeunes rompent avec la timidité de leurs aînés et se dressent contre les pouvoirs en place avec des résultats galvanisants qu’eux-mêmes n’auraient pas pu imaginer. L’ordre ancien commence à vaciller et, même s’il faut s’attendre vraisemblablement à des hauts et des bas et à de terribles reculs, il est peu probable que la vieille domination patriarcale sur la société, qui a si longtemps déterminé le destin des générations dans le monde arabe, survivra à la prochaine décennie.
À quoi assistons-nous au Moyen-Orient ? À un grand passage du pouvoir hiérarchique au pouvoir latéral. La génération d’Internet, qui a commencé par défier les conglomérats centralisés des médias occidentaux avec le partage pair à pair de la musique et de l’information, se met à présent à montrer la force de son pair à pair dans le monde arabe en défiant l’autorité politique centralisée de régimes dictatoriaux.
Au cours des années qui viennent, l’instabilité politique croissante au Moyen-Orient va semer le chaos dans les cours du brut sur le marché mondial. Au début de l’année 2011, les troubles politiques en Libye ont entraîné la fermeture des champs pétrolifères dans tout le pays, ce qui a ôté à la production 1,6 million de barils de brut par jour et porté les cours à 120 dollars le baril20. Les experts des marchés pétroliers sont inquiets : si l’Arabie Saoudite ou l’Iran devaient connaître des perturbations semblables de leur production, les cours du brut pourraient augmenter de 20 à 25 % du jour au lendemain, ce qui compromettrait gravement tout espoir de reprise économique mondiale, même faible21.
Aucun observateur international qui suit de près les bouleversements politiques en cours au Moyen-Orient ne croit que la région reviendra au statu-quo économique antérieur, au business as usual. Ce n’est pas par hasard que la fin de l’ère du pétrole marque aussi celle des régimes autoritaires qui l’ont longtemps dominée, assis sur le régime énergétique le plus élitiste et centralisé de l’histoire.
S’il faut applaudir et soutenir le réveil de la jeunesse au Moyen-Orient, il convient aussi de comprendre que les années qui viennent seront marquées par une succession rapprochée de crises pétrolières dues à deux phénomènes liés : la hausse de la demande globale qui propulse les cours du pétrole jusqu’à 150 dollars le baril, voire 200 ou davantage, et les perturbations créées par les troubles politiques dans les États pétroliers de la région, qui vont provoquer des hausses de prix semblables.

Wall Street s’effondre
Comment la bulle du crédit et la crise financière interviennent-elles dans cette fin de partie de la deuxième révolution industrielle ? Pour comprendre la relation entre les deux, il faut revenir, une fois de plus, à la seconde moitié du XXe siècle. La deuxième révolution industrielle – la conjonction de l’électricité centralisée, de l’ère du pétrole, de l’automobile et de la construction des banlieues pavillonnaires – a traversé deux stades de développement. Une infrastructure juvénile de cette révolution a été mise en place entre 1900 et le début de la Grande Crise en 1929. Elle est restée dans les limbes jusqu’au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. L’adoption de l’Interstate Highway Act en 1956, la décision de construire aux États-Unis le réseau d’autoroutes inter-États, a donné l’élan qui a fait passer à maturité l’infrastructure de l’ère de l’automobile. La mise en place de ce réseau autoroutier transcontinental – salué à l’époque comme le projet de travaux publics le plus ambitieux et le plus coûteux de l’histoire de l’humanité – a créé une expansion économique sans égale qui a fait des États-Unis la société la plus prospère du monde. Des efforts comparables de construction d’autoroutes ont commencé peu après en Europe, avec un effet multiplicateur du même ordre.
L’infrastructure des autoroutes inter-États a accéléré un boom du bâtiment : les entreprises et des millions d’Américains ont commencé à se réinstaller dans des enclaves pavillonnaires fraîchement construites à proximité des sorties d’autoroutes. Cet essor de l’immobilier résidentiel et de bureau a atteint son pic dans les années 1980 avec l’achèvement des autoroutes inter-État, comme la deuxième révolution industrielle elle-même. Les promoteurs des deux secteurs ont dépassé la demande, ce qui a provoqué à la fin des années 1980 et au début des années 1990 un effondrement de l’immobilier et une chute dans une grave récession, qui s’est rapidement étendue aux horizons les plus lointains de la planète. Mais, puisque la deuxième révolution industrielle a entamé son long déclin à la fin des années 1980, comment les États-Unis ont-ils pu s’extraire de la récession et remettre leur économie en croissance dans les années 1990 ?
La reprise économique américaine a été largement fondée sur l’épargne accumulée dans les décennies prospères de la deuxième révolution industrielle, associée à une ascension sans précédent du crédit et de l’endettement. Nous sommes devenus un pays de dépensiers frénétiques. Mais l’argent que nous dépensions ne venait pas de nouveaux revenus qui nous donnaient de nouveaux moyens financiers. Les salaires américains avaient lentement plafonné puis commencé à baisser quand la deuxième révolution industrielle était entrée dans sa phase de maturité au cours des années 1980.
On a porté aux nues l’émergence des révolutions des technologies de l’information et d’Internet. Les nouveaux couloirs de l’innovation qui jaillissaient dans des sites comme la Silicon Valley en Californie, la route 128 à Boston, l’Interstate 495 à Washington et le Research Triangle en Caroline du Nord promettaient une corne d’abondance technologique, et les médias étaient plus que disposés à s’extasier sur les toutes dernières merveilles issues de sociétés comme Microsoft, Apple et AOL.
Que la révolution des communications des années 1990 ait créé des emplois nouveaux et contribué à transformer le paysage économique et social, c’est incontestable. Mais, malgré tout ce qu’on a pu dire, le fait est là : le secteur des technologies de l’information et Internet n’ont pas constitué en eux-mêmes et par leurs seules forces une nouvelle révolution industrielle. Pour qu’elle se produise, il fallait que ces nouvelles technologies de la communication convergent avec un nouveau régime énergétique, comme cela s’était passé jusque-là dans toutes les révolutions économiques de l’histoire. Les nouveaux régimes de communication ne sont jamais isolés du reste. Ils constituent en fait, comme nous l’avons dit dans l’Introduction, le mécanisme qui gère les flux d’activité rendus possibles par de nouveaux systèmes énergétiques. C’est la mise en place d’une infrastructure d’énergie-communications, sur une période de plusieurs décennies, qui instaure la courbe de croissance à long terme d’une nouvelle ère économique.
C’était un problème de décalage temporel. Les nouvelles technologies des communications différaient fondamentalement de leurs homologues électriques de première génération. Le téléphone, la radio et la télévision étaient des formes de communication centralisées conçues pour gérer une économie organisée autour des énergies fossiles centralisées et les innombrables entreprises centralisées qui découlaient de ce régime énergétique particulier – et pour commercialiser leurs produits. La nouvelle communication électrique de seconde génération, en revanche, est distribuée, et elle est idéale pour gérer les formes d’énergie distribuées – c’est-à-dire les énergies renouvelables – et les modes d’activité économique latéraux qui accompagnent ce régime énergétique. Les nouvelles technologies de communication distribuées ont dû attendre deux décennies pour pouvoir s’accrocher aux énergies distribuées et créer ainsi la base d’une nouvelle infrastructure et d’une nouvelle économie.
Dans les années 1990 et la première décennie du XXIe siècle, la révolution des technologies de l’information et des communications (TCI) s’est greffée sur la deuxième révolution industrielle, plus ancienne et centralisée. C’était depuis le début une alliance contre nature. Si les TCI ont stimulé la productivité, simplifié les pratiques et créé de nouvelles possibilités d’affaires et de nouveaux emplois – ce qui a probablement prolongé la vie utile d’un modèle industriel vieillissant –, elles n’ont jamais pu déployer pleinement leur potentiel de communication distribuée, à cause des contraintes intrinsèques que leur imposait leur lien avec un régime énergétique et une infrastructure commerciale centralisés.
Au lieu de nous appuyer sur une puissante conjonction d’énergie et de communications nouvelles, nous avons fait croître l’économie en vivant sur la richesse accumulée dans les quatre décennies de l’après-guerre. Le crédit facile, introduit par la culture de la carte de crédit, a agi comme une drogue. L’achat est devenu addictif et la consommation une sorte de potlatch collectif de masse. Comme si nous étions inconsciemment lancés dans une spirale de mort, pressés de dévaler à toute allure la pente descendante de la courbe de la deuxième révolution industrielle jusqu’à notre ruine, bien décidés à dévorer l’immense richesse que nous avions créée en l’espace d’une vie.
Nous avons réussi. Le taux d’épargne de la famille moyenne au début des années 1990 se situait autour de 8 %. En 2000, l’épargne familiale s’était rétractée à environ 1 %22. En 2007, beaucoup d’Américains dépensaient plus qu’ils ne gagnaient.
Nous avons porté l’économie mondiale, sur le dos du pouvoir d’achat américain. Mais ce que nous ne voulions pas nous avouer, c’est que tout cela se payait en épuisant l’épargne des ménages aux États-Unis.
Au milieu des années 1990, les Américains nageaient dans les dettes. Les faillites personnelles battaient tous les records. En 1994, un nombre ahurissant de 832 829 Américains se sont déclarés en faillite23. En 2002, ce chiffre avait atteint le niveau incroyable de 1 577 65124. La dette des cartes de crédit n’en continuait pas moins à grimper.
C’est à peu près à cette époque que le secteur des établissements de prêt immobilier a commencé à promouvoir un second instrument de crédit – le prêt subprime exigeant peu ou pas d’apport personnel. Des millions d’Américains ont mordu à l’hameçon et acheté des maisons qu’ils ne pouvaient s’offrir. Le boom du bâtiment a créé la plus grande bulle de l’histoire des États-Unis. Dans certaines régions du pays, la valeur des maisons a doublé ou triplé en quelques années. Les propriétaires ont commencé à regarder leur domicile comme un investissement lucratif. Beaucoup s’en servaient comme d’une « vache à liquidités » : ils refinançaient leur prêt deux ou trois fois et obtenaient ainsi l’argent dont ils avaient besoin pour rembourser leur dette de carte de crédit et poursuivre leurs achats de plus belle.
La bulle de l’immobilier a éclaté en 200725. Les prix des maisons se sont effondrés. Des millions d’Américains qui se croyaient riches ont soudain découvert qu’ils ne pouvaient pas payer les intérêts de leurs prêts immobiliers – des intérêts différés mais qui arrivaient maintenant à échéance. Les saisies se sont multipliées. Les banques et les autres établissements de crédit des États-Unis, qui avaient investi avec enthousiasme dans cette forme subtile et planétaire de pyramide de Ponzi, ont été paralysés. En septembre 2008, Lehman Brothers a coulé. Puis AIG – une compagnie qui détenait des obligations et prêts immobiliers subprime à hauteur de plusieurs milliards – a été menacée d’écroulement ; si elle s’était effectivement écroulée, elle aurait emporté avec elle le reste de l’économie américaine et une bonne partie de l’économie mondiale. Les banques ont cessé de prêter. Un effondrement économique d’envergure comparable à la Grande Dépression se dessinait, et cette perspective a forcé l’État américain à intervenir, en renflouant les sociétés financières de Wall Street à hauteur de 700 milliards de dollars. Renflouement qu’il a justifié en affirmant qu’elles étaient « trop grandes pour faire faillite ».
La Grande Récession, comme on l’a baptisée, a alors commencé, et le chômage réel a grimpé en continu pendant des mois, jusqu’à atteindre 10 % de la population active à la fin de l’année 2009 (17,6 % en intégrant les travailleurs découragés qui avaient renoncé depuis un certain temps à chercher un emploi et n’étaient plus comptabilisés, les marginally attached workers qui venaient d’arrêter leur recherche d’emploi, et ceux qui travaillaient à temps partiel mais souhaitaient un emploi à temps plein). Cela fait près de 27 millions d’Américains, et le pourcentage le plus élevé de chômeurs et sous-employés aux États-Unis depuis la Grande Dépression des années 193026.
Le plan de renflouement du président Obama a sauvé le système bancaire mais n’a guère aidé les familles américaines. En 2008, la dette cumulée des ménages aux États-Unis approchait des 14 000 milliards de dollars27. Pour se faire une idée de l’énormité de l’endettement des ménages américains, souvenons-nous qu’il y a vingt ans la dette de la famille moyenne représentait environ 83 % de son revenu ; il y a dix ans, ce pourcentage était monté à 92 % ; et en 2007 la dette des ménages représentait 130 % du revenu familial, ce qui conduisit les économistes à utiliser une nouvelle expression, l’« épargne négative », pour évoquer le changement profond des structures de dépenses et d’épargne des familles américaines28. Sans emploi ou sous-employés, criblés de dettes, 2,9 millions de propriétaires – chiffre record – ont reçu des avis de saisie de leur maison en 201029.
Un autre chiffre est encore plus inquiétant : le rapport de la dette des ménages au PIB, qui était de 65 % au milieu des années 1990, a atteint 100 % en 2010, signe sûr que les consommateurs américains ne pourraient plus continuer à soutenir la mondialisation par leur pouvoir d’achat30.
La bulle du crédit et la crise financière ne se sont pas produites sous vide. Elles sont issues de la décélération de la deuxième révolution industrielle. Ce ralentissement a commencé à la fin des années 1980, quand le boom de la construction des banlieues pavillonnaires – déclenché par la réalisation du réseau des autoroutes inter-État – a atteint son pic, et tracé ainsi la marque des hautes eaux de l’âge de l’automobile et de l’ère du pétrole.
C’est le mariage du pétrole abondant, bon marché, et de l’automobile qui avait conduit l’Amérique au sommet de l’économie mondiale dans les années 1980. Nous avons malheureusement dilapidé cette richesse accumulée en moins de la moitié du temps qu’il avait fallu pour l’amasser, dans une extraordinaire vague d’achats conçue pour continuer artificiellement à faire tourner le moteur économique à plein régime tandis que l’économie réelle périclitait. Quand notre épargne s’est asséchée, nous avons emprunté des milliers de milliards de plus, en vivant du mythe de notre prouesse économique encore sans rivale, continué à dépenser l’argent que nous n’avions pas et alimenté ainsi le processus de mondialisation. Des millions de personnes, dans le monde entier, étaient plus que disposées à produire des biens et à fournir des services en échange de nos dollars.
La vague d’achats mondiale et la croissance spectaculaire de la production totale qui l’a accompagnée ont fait augmenter la demande de pétrole alors que l’offre ne cessait de diminuer, d’où une hausse abrupte des cours du brut sur les marchés mondiaux. La très vive accélération de cette hausse a déclenché une montée générale des prix dans toute la chaîne de l’offre : elle a touché tous les produits, des céréales à l’essence, et a fini par provoquer un effondrement mondial du pouvoir d’achat quand le pétrole a atteint le cours record de 147 dollars le baril en juillet 2008. Soixante jours plus tard, la communauté bancaire, asphyxiée par les prêts non remboursés, a fermé le robinet du crédit ; la Bourse s’est effondrée et la mondialisation s’est arrêtée.
Le résultat de dix-huit ans de vie à crédit est clair : les États-Unis sont à présent une économie en faillite. La dette brute du secteur financier américain, qui était de 21 % du PIB en 1980, a augmenté régulièrement dans les vingt-sept dernières années jusqu’à atteindre l’incroyable pourcentage de 116 % du PIB en 200731. Puisque les communautés bancaires et financières américaines, européennes et asiatiques sont intimement mêlées, la crise du crédit a fait tache d’huile hors des États-Unis et englouti toute l’économie mondiale. Et il y a encore plus perturbant : le Fonds monétaire international prévoit que la dette de l’État fédéral pourrait être égale au PIB en 2015, ce qui sème le doute sur les perspectives d’avenir des États-Unis d’Amérique32.

La facture entropique de l’âge industriel
Comme si tout cela ne suffisait pas, une seconde dette s’accumule – beaucoup plus lourde et difficile à rembourser. La facture entropique des première et deuxième révolutions industrielles arrive à échéance. Les deux cents années où l’on a brûlé du charbon, du pétrole et du gaz naturel pour propulser un mode de vie industriel ont envoyé quantité de dioxyde de carbone dans l’atmosphère terrestre. Cette énergie dépensée – la facture entropique – empêche la chaleur du rayonnement solaire de quitter la planète et menace donc celle-ci d’un changement catastrophique de température, avec des conséquences potentiellement dévastatrices pour l’avenir de la vie.
En décembre 2009, des chefs d’État et de gouvernement représentant 192 pays se sont réunis à Copenhague pour riposter au plus grand défi auquel ait jamais été confrontée l’humanité : le changement climatique induit par les activités industrielles. Le « Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat », constitué par l’ONU, a publié à Paris, en mars 2007, un rapport qui brosse un sombre tableau de l’ampleur du problème. Plus de 2 500 spécialistes venus de plus de 100 pays ont contribué à ces résultats. C’est le quatrième d’une série de rapports qui se sont succédé pendant quinze ans dans le cadre de cette étude scientifique, probablement la plus grande jamais entreprise33.
La première chose qui m’a frappé à la lecture du rapport de l’ONU, c’est que je me trompais depuis vingt-sept ans. J’ai commencé à écrire sur le changement climatique dans mon livre de 1980, Entropy, qui a été l’un des premiers à attirer l’attention sur le problème. Après quoi j’ai consacré une part importante de mon temps, dans les années 1980, à susciter une prise de conscience publique de la menace à long terme représentée par le réchauffement de la planète. 
En 1981, le Congressional Clearinghouse on the Future, organisation forte de plus d’une centaine de représentants et de sénateurs qui vise à aider le Congrès à légiférer, m’a invité à tenir deux conférences informelles – elles ne sont pas dans les archives – devant des parlementaires sur les conséquences thermodynamiques des émissions de CO2 induites par les activités industrielles. Ces séances ont compté à ma connaissance parmi les tout premiers débats sur le changement climatique au Congrès des États-Unis.
En 1988, mes services ont accueilli le premier rassemblement où des scientifiques et des ONG environnementalistes venus du monde entier ont discuté des moyens de coopérer à la création d’un mouvement mondial de lutte contre le changement climatique. Nous avons fondé le Global Greenhouse Network, une coalition d’experts du climat, d’organisations de défense de l’environnement et de spécialistes du développement économique, et entamé un effort long d’une décennie qui a contribué à faire passer du terrain scientifique au terrain politique le débat sur le réchauffement de la planète.
Si j’avais depuis longtemps compris l’urgence du réchauffement, j’avais aussi, comme beaucoup de mes interlocuteurs, constamment sous-estimé la vitesse à laquelle montait la température de la Terre. Je n’avais pas correctement évalué les puissants effets de synergie qui pouvaient résulter de boucles de rétroaction positive imprévues. Par exemple, quand les glaces de l’Arctique fondent parce que l’augmentation de la concentration de CO2 dans l’atmosphère réchauffe la planète, leur fonte empêche de la chaleur de quitter la Terre. La diminution du manteau neigeux est une perte de capacité réfléchissante – le blanc réfléchit la chaleur et le noir l’absorbe : il y en aura moins qui pourra s’évader vers l’espace. Ce phénomène réchauffe la Terre encore davantage et fait fondre la neige encore plus vite, dans un cycle de rétroaction positive qui s’accélère. On peut prendre cette seule boucle et la multiplier par un nombre de possibilités presque sans fin, puisque d’autres changements abrupts de la biosphère de la Terre déclenchent leurs propres boucles de rétroaction : l’immensité du phénomène auquel nous sommes confrontés est absolument terrifiante.
Le quatrième rapport de l’ONU sur le climat a été un rappel urgent d’une réalité : la chimie de la planète est en train de changer. Ce n’est pas une bonne nouvelle. Les scientifiques nous disent qu’il faut nous attendre à une hausse des températures sur terre d’au moins 3 °C à la fin du siècle34. Et peut-être nettement plus. Trois degrés, cela ne paraît pas si terrible, mais il faut comprendre que cette hausse ramène la température de la Terre à son niveau du Pliocène, il y a trois millions d’années. Le monde était alors très différent.
Un simple changement de température de 1,5 à 3,5 °C pourrait, selon les chercheurs, provoquer une extinction massive de formes de vie végétales et animales en moins de cinq ans. La fourchette des taux d’extinction qu’indiquent les modèles va d’une limite inférieure de 20 % à une limite supérieure de plus de 70 %35. Nous devons saisir clairement l’énormité de ce que disent les scientifiques. Depuis 450 millions d’années, la Terre a connu cinq vagues d’extinction biologique36. Après chacun de ces coups d’éponge, il a fallu environ dix millions d’années pour retrouver la biodiversité perdue37. Comment la hausse des températures influe-t-elle sur le taux de survie ou d’extinction ?
Prenons un exemple simple. Les scientifiques craignent la disparition des arbres dans des écosystèmes sous pression. Imaginons que le nord-est des États-Unis se retrouve avec le climat de Miami dans la seconde moitié du XXIe siècle. Les êtres humains peuvent réagir en émigrant rapidement, mais pas les arbres. Leurs variétés se sont adaptées à des zones de température relativement stables pendant des milliers d’années. De plus, ils sont lents à se reproduire, donc, lorsque la température change radicalement en quelques décennies, ils ne peuvent pas migrer assez vite pour rattraper la zone qui leur convient. Cette situation a des conséquences effroyables pour la viabilité des êtres vivants sur terre. 25 % de la surface émergée de la planète est boisée, et sert d’habitat à une grande partie des espèces vivantes38 qui subsistent. Une perte brutale des arbres sèmerait le chaos dans la vie animale.
Des spécialistes qui travaillent au Costa Rica ont relevé que la hausse des températures au cours des seize dernières années s’est accompagnée d’un déclin régulier du taux de croissance des arbres39. Les chercheurs signalent des constats du même ordre dans le monde entier, ce qui aggrave les craintes toujours plus vives que nous pourrions déjà en être aux premiers stades d’une extinction de masse.
C’est sur le cycle de l’eau qu’une hausse mondiale des températures a son impact le plus important. Un degré de plus accroît de 7 % la capacité de l’atmosphère à retenir l’humidité40. Cela change radicalement la structure des précipitations : leur intensité s’accroît mais leur durée ou leur fréquence diminue. Les inondations sont donc plus nombreuses et les périodes de sécheresse plus longues. Les écosystèmes qui se sont adaptés sur longue période à un régime climatique précis ne peuvent pas s’ajuster assez vite à ces changements abrupts des précipitations : ils deviennent instables et ils meurent.
Nous subissons déjà l’impact hydrologique d’une hausse d’un demi-degré de la température terrestre sur l’intensité des ouragans41. Une étude de 2005 publiée dans la revue Science conclut que le nombre de tempêtes des catégories 4 et 5 a doublé depuis les années 197042. Katrina, Rita, Gustav et Ike sont un sérieux rappel de ce qui attend l’espèce humaine quand le siècle actuel sera plus avancé.
Les scientifiques prévoient aussi dans leurs projections une hausse des niveaux marins et la perte de zones littorales dans le monde entier. De petits archipels comme les Maldives dans l’océan Indien et les îles Marshall dans le Pacifique pourraient être entièrement submergés. La neige fond sur les sommets de nombreuses grandes chaînes de montagne. En 2050, certains glaciers devraient avoir perdu plus de 60 % de leur volume43. Plus d’un sixième de l’humanité vit dans des vallées et compte sur la neige pour l’irrigation, les sanitaires et l’eau potable44. Relocaliser près d’un milliard de personnes en moins de quarante ans dépasse l’imagination.
Les scientifiques sont particulièrement inquiets pour l’Arctique. De nouvelles études prévoient qu’en 2050 sa couverture glaciaire d’été se sera réduite de 75 %45. En août 2008, des eaux libres de glace faisaient tout le tour de l’Arctique. C’était la première fois depuis 125 000 ans au moins46.
Ce qui préoccupe le plus les climatologues, ce sont les boucles de rétroaction difficiles à anticiper mais capables de déclencher d’immenses changements dans la biosphère et de propulser la température de la Terre à des niveaux de loin supérieurs aux projections actuelles de nos modèles. Pensons par exemple au permafrost qui recouvre la zone sibérienne subarctique depuis le début de la dernière période glaciaire. Auparavant, cette région, dont la superficie est à peu près celle de la France et de l’Allemagne réunies, était une terre de prairies luxuriantes qui grouillaient de vie. Le permafrost a piégé la matière organique sous la surface du sol, dans une sorte de capsule du passé. Les scientifiques estiment qu’il y en a davantage sous le permafrost sibérien que dans la totalité des forêts tropicales du monde.
Le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat a mentionné en passant le problème du permafrost dans son quatrième rapport d’évaluation : il y signalait qu’une fonte du permafrost pourrait déclencher une libération potentiellement catastrophique de dioxyde de carbone dans l’atmosphère et conduire à une hausse de la température de la Terre vraiment spectaculaire, bien supérieure aux niveaux prévus aujourd’hui. Mais aucune donnée n’était disponible pour évaluer la situation.
Depuis, de récentes études de terrain rapportées dans la revue Nature ont mis les chercheurs en émoi. Avec la hausse des températures sur terre, le permafrost commence déjà à fondre à un rythme alarmant. Des chercheurs de l’Institut de biologie arctique de l’université d’Alaska à Fairbanks nous mettent en garde : nous allons peut-être, au cours de ce siècle, franchir un seuil où une perte importante de couverture de glace libérerait dans l’atmosphère d’immenses volumes de dioxyde de carbone et de méthane en quelques décennies seulement47. Si cela se produisait, notre espèce ne pourrait rien faire pour empêcher une destruction massive de nos écosystèmes et une extinction catastrophique des formes de vie sur la planète.
L’Union européenne s’est rendue aux négociations sur le climat de Copenhague avec une proposition : que les pays du monde plafonnent les émissions mondiales de dioxyde de carbone à 450 parts par millions en 2050, dans l’espoir que, si cet objectif était atteint, on pourrait limiter la hausse des températures terrestres à 2 °C. Une hausse de température de 2° aurait un impact dévastateur sur les écosystèmes de la planète, mais nous pourrions y survivre. Malheureusement, les autres pays du monde ont refusé de prendre même cette décision minimale pour conjurer les ravages du réchauffement.
Mais la proposition de Bruxelles a été remise en cause par une intervention venue d’un lieu inattendu. Le propre climatologue en chef du gouvernement des États-Unis, James Hansen, qui dirige le Goddard Institute for Space Studies de la Nasa, a suggéré, sur la base des recherches de son équipe, que l’Union européenne avait mal calculé sa projection de la hausse des températures si les émissions de carbone étaient limitées à 450 parts par million. L’équipe de Hansen fait remarquer qu’avant l’industrialisation, les niveaux de dioxyde de carbone dans l’atmosphère n’avaient jamais dépassé 300 parts par million depuis 650 000 ans, à en croire l’étude des carottes de glace. Les niveaux industriels actuels sont déjà très supérieurs, à 385 parts par million, et ils augmentent vite. Les résultats des travaux de ces chercheurs indiquent que le changement climatique induit par les activités humaines peut conduire à une hausse de température ahurissante de 6° à la fin du siècle ou peu après, et à la mort, au sens propre, de la civilisation humaine. Hansen conclut :
Si l’humanité souhaite préserver une planète semblable à celle sur laquelle la civilisation s’est développée et à laquelle la vie sur terre est adaptée, les données paléoclimatiques et le changement climatique en cours suggèrent qu’il faudra réduire le CO2 de son niveau actuel de 385 ppm à 350 ppm au grand maximum, mais probablement à un niveau encore plus bas48.

Pas un seul État au monde ne suggère un changement de structure radical de la vie économique qui nous ramènerait un tant soit peu dans les parages des 350 parts par million, ce que Hansen juge nécessaire pour sauver la civilisation humaine.
Les négociations climatiques de Copenhague ont sombré dans un immense tohu-bohu. Les gouvernements se sont entraccusés de jouer à la géopolitique avec l’avenir de la planète, et de faire passer leurs intérêts économiques à court terme avant la survie de l’humanité. Dans les dernières heures, le président Obama a fait irruption, sans être annoncé, pour demander à siéger dans une réunion à huis clos des chefs d’État chinois, indien, brésilien et sud-africain – du jamais vu dans les sommets diplomatiques internationaux. Finalement, les dirigeants sont rentrés chez eux sans réussir à conclure un accord pour limiter les émissions carboniques. À tout prendre, ce fut un événement honteux. Bien que le changement climatique induit par les activités humaines soit la plus grave menace contre la survie de l’humanité depuis l’apparition de notre espèce sur terre, nos dirigeants ont été incapables de s’entendre sur un moyen de sauver le monde.
Nous jouons les somnambules. Bien que des données toujours plus nombreuses démontrent que l’âge industriel fondé sur l’énergie fossile se meurt et que la Terre est aujourd’hui confrontée à un changement climatique potentiellement déstabilisant, l’humanité, globalement, refuse d’admettre la réalité. Elle espère continuer à trouver de petits filets de pétrole et de gaz naturel qui permettront de maintenir en vie notre addiction, et repousser ainsi la question impensable de ce qu’il faut faire si nous sommes vraiment en fin de partie.
Le meilleur exemple de cette courte vue a été la réaction de l’opinion à la fuite de pétrole qui s’est produite en avril 2010 dans le golfe du Mexique. Un puits loué à British Petroleum a explosé en eau profonde : onze travailleurs sont morts et un pipeline a été rompu à 1 600 mètres au-dessous de la surface de l’eau, laissant échapper près de 5 millions de barils de pétrole dans l’un des écosystèmes les plus précieux de la planète49. Une opinion publique stupéfaite a vu, semaine après semaine, le pétrole jaillir d’une profonde crevasse dans le plancher océanique : sa nappe noire se répandait dans toutes les directions, tuait les êtres vivants, détruisait des habitats délicats et menaçait de transformer le golfe du Mexique en mer morte. Ce désastre écologique soulignait une douloureuse réalité : par volonté désespérée de maintenir en marche le moteur de l’économie, nous sommes prêts à nous lancer dans des entreprises toujours plus risquées pour trouver une énergie fossile rare, même si cela implique la destruction de nos écosystèmes.
On aurait pu croire que la plus grande fuite de pétrole de l’histoire et l’immense dévastation qui en a résulté allaient changer les termes du débat national en l’orientant vers notre dépendance à l’égard du pétrole et l’impact qu’elle a sur notre environnement. S’il est vrai que des millions d’Américains aimeraient avoir ce type de discussion, ils sont encore plus nombreux, selon les sondages d’opinion, à orienter leur colère vers des cibles plus étroites : la culpabilité de British Petroleum et l’incapacité de l’État à mettre en place des procédures de sécurité appropriées pour éviter ce type d’accident. En fait, une majorité relative d’Américains est favorable à la poursuite de l’exploitation du pétrole offshore dans le golfe du Mexique et ailleurs, parce qu’on les a persuadés que c’est le meilleur moyen d’assurer notre indépendance énergétique50.
L’exhortation aujourd’hui célèbre de l’ex-candidate républicaine à la vice-présidence Sarah Palin, « Drill, baby, drill ! » – « Fore, chéri, fore ! » –, bien que raillée par les écologistes, rencontre un écho chez une majorité d’Américains. Même le président Obama, qu’on appelle le président vert, a préconisé de lever le vieux moratoire interdisant les forages pétroliers offshore en eaux profondes le long de la côte atlantique sud-est quelques semaines seulement avant la catastrophe.
Palin et Obama devraient le savoir : les forages pétroliers potentiellement dangereux en zones éloignées rapportent au mieux des quantités insignifiantes. Pensons par exemple au vif débat sur la question : le gouvernement des États-Unis doit-il ouvrir aux forages pétroliers une partie du Refuge naturel national d’Alaska, des côtes Est et Ouest, de l’est du golfe du Mexique et des montagnes Rocheuses ? Selon une étude de 2011 commandée par l’American Petroleum Institute, qui représente l’ensemble des grandes compagnies pétrolières et gazières, forer dans tous les lieux possibles où il reste encore du pétrole en territoire américain ne ferait qu’ajouter deux millions de barils par jour en 2030, soit moins de 10 % de la consommation actuelle des États-Unis – c’est-à-dire, en définitive, un surcroît de production marginal, sans impact discernable sur la fin de l’ère pétrolière qu’il ne saurait conjurer51.
Beaucoup n’ont tout simplement pas compris que l’âge industriel alimenté par l’énergie fossile tire à sa fin. Cela ne veut pas dire que le robinet du pétrole va soudain se tarir demain. Le pétrole va continuer à couler, mais son débit sera toujours plus faible et son prix toujours plus élevé. Et puisque le pétrole est concentré et son prix fixé sur un marché mondial unique, aucune formule magique ne permettra à un pays de s’isoler sous la bannière de l’« indépendance énergétique ». Quant au gaz naturel traditionnel, sa courbe de production mondiale suit en gros celle du pétrole.
Que dire du charbon en Chine, des schistes bitumineux au Canada, du pétrole lourd au Venezuela et du gaz de schiste aux États-Unis ? Ces sources d’énergie sont encore relativement abondantes, mais elles sont coûteuses à extraire et émettent beaucoup plus de dioxyde de carbone que le pétrole brut ou le gaz naturel traditionnel. Si nous devions opérer un grand tournant vers ces combustibles plus polluants pour éviter la clôture de l’ère de l’énergie fossile, la hausse spectaculaire des températures de la Terre scellerait inévitablement notre destin.
Et l’énergie nucléaire ? La majorité des pays du monde ont cessé de construire des centrales nucléaires dans les années 1980, après l’accident de la centrale de Three Mile Island (Pennsylvanie) en 1979, puis, en 1986, la fusion à la centrale soviétique de Tchernobyl. Malheureusement, l’opinion a souvent la mémoire courte. L’industrie nucléaire s’est réinventée ces dernières années : elle est revenue dans les fourgons du débat sur le changement climatique en se présentant comme une alternative « propre » à l’énergie fossile, parce qu’elle n’émet pas de CO2 et qu’elle fait donc, à l’en croire, partie de la solution au problème du réchauffement de la planète.
L’énergie nucléaire n’a jamais été une énergie propre. Les matériaux et les déchets radioactifs ont toujours fait peser une grave menace sur la santé humaine, celle des autres êtres vivants et l’environnement. La fusion partielle de la centrale nucléaire de Fukushima à la suite d’un tremblement de terre et d’un tsunami au Japon en 2011 a déclenché un séisme politique dans le monde entier : la plupart des États ont gelé tous les plans de construction de nouvelles centrales nucléaires, ce qui réduit les perspectives d’une résurrection durable de cette technologie du XXe siècle.
Pour citer la formule aujourd’hui célèbre de l’ex-conseiller de Clinton James Carville, « c’est l’économie, idiot ». Certes. Mais c’est à tort que nous nous obstinons à croire que nos maux économiques viennent de notre dépendance excessive à l’égard des importations de pétrole du Moyen-Orient – le plus grand exportateur de pétrole aux États-Unis est en réalité le Canada –, ou sont dus à des règles environnementales exagérément restrictives qui paralysent la croissance économique52. En fait, le problème est bien plus profond.

Le mouvement du Tea Party
Les Américains ont l’impression que notre pays va très mal, que quelque chose est en train d’éroder notre économie et de renverser notre mode de vie. Ces sombres pressentiments ont pris un visage très public en 2009 avec l’essor du Tea Party, mouvement militant de révolte contre le big government, la politique clientéliste et les impôts exorbitants.
Près d’un demi-million de membres du Tea Party ont voté en ligne ce qu’ils appellent un « Contrat venu de l’Amérique » : une liste de dix points qu’ils jugent absolument prioritaires pour leur mouvement. Le point deux, juste après les mesures à prendre pour protéger la Constitution des États-Unis, est le rejet de la législation sur le plafonnement et le commerce du carbone, qui vise à limiter les émissions de CO2. Une autre priorité absolue est d’autoriser « l’exploitation des réserves énergétiques prouvées, pour réduire notre dépendance à l’égard des sources d’énergie étrangères venues de pays instables…53 ».
Quand j’ai entendu parler pour la première fois du mouvement du Tea Party et de son programme, j’y ai vu la sombre némésis de ce qui s’était passé dans les rues de Boston il y a plus de trente-sept ans – l’« Oil Party ». Loin de jeter des barils de pétrole vides dans la baie de Boston pour fustiger la politique des compagnies pétrolières en criant « À bas les Majors ! », les manifestants, désormais, scandaient toujours plus fort un tout autre slogan : « Drill, Baby, drill ! »
Les militants du Tea Party et des millions d’autres Américains ont raison d’avoir peur ou d’être en colère devant ce qui se passe en Amérique. Ils ne sont pas les seuls. Dans le monde entier, d’innombrables familles sont aussi effrayées qu’eux. Mais forer pour trouver davantage de pétrole ne nous sortira pas de la crise, parce que la crise, c’est le pétrole. La réalité, c’est que la deuxième révolution industrielle fondée sur le pétrole est vieillissante et ne retrouvera jamais sa gloire passée. Alors, partout les gens demandent : « Que faire ? » Si nous voulons remettre les populations au travail, limiter le changement climatique et sauver la civilisation de la ruine, il nous faut une nouvelle vision économique forte pour le monde et un plan pragmatique pour la concrétiser.


I- Cette fête a lieu le 14 juin, pour commémorer l’adoption du drapeau des États-Unis [Note des traducteurs].

II- Par allusion au slogan « Impeach Nixon ! » C’était aussi la période du Watergate, et la procédure de destitution du président – l’impeachment – sera effectivement lancée quelques mois plus tard [NdT].
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Un nouveau récit
L’économie est toujours affaire de confiance. Si nous pensons souvent que le commerce repose sur l’or ou l’argent, la vérité est qu’il a toujours reposé sur une réserve plus importante, la confiance publique. Quand elle est solide, l’économie prospère et l’avenir nous fait signe. Quand elle a volé en éclats, l’économie fait faillite et l’avenir est sombre.
L’Amérique a-t-elle perdu son aura ? Où que nous tournions nos regards, il apparaît que partout nous nous prenons à la gorge, geignons et maugréons, nous entraccusons, rejouons de vieilles insultes et blessures, rappelons rudement le bon vieux temps, vantons les mérites de la Grande Génération, idéalisons la génération Peace and Love des années 1960 et méprisons toutes celles qui ont suivi – la génération X, égoïste et trop sûre d’elle, et la génération du Millénaire, superficielle, hyperactive, distraite. Un pays qui revit obsessionnellement le passé, se plaint sans cesse du présent et gémit sur un avenir qui n’est pas encore arrivé a besoin d’« aller vivre un peu », comme disent les gamins.
L’une des raisons pour lesquelles le président Barack Obama a été porté à la Maison-Blanche est qu’il a réussi, un très court instant, à sortir du fond de sa déprime le peuple américain et à rallier la conscience collective du pays à l’idée que nous pouvons faire mieux. Il a insufflé aux Américains, en particulier aux jeunes, un sentiment d’espoir cristallisé dans trois mots énergiques : « Yes We Can. »
Malheureusement, à peine installé à la Maison-Blanche, le jeune président a gâché l’actif le plus délicat et précieux de tout dirigeant – l’aptitude à unir les gens derrière une vision commune d’avenir meilleur. Soyons juste : j’ai vu ce phénomène se produire de multiples fois dans mes contacts avec les chefs d’État. Ils commencent en brûlant du feu sacré d’un grand dessein et succombent à l’obligation quotidienne d’éteindre de petits incendies.
Dès son entrée en fonctions, le président Obama a immédiatement entrepris de ressusciter l’économie. Son administration avait une idée force : lier la reprise économique aux deux autre défis cruciaux auxquels le pays était confronté, la sécurité énergétique et le changement climatique. Le président s’est mis à vanter les mérites de la perspective de l’économie verte et à souligner qu’elle pouvait créer des milliers d’entreprises nouvelles et des millions d’emplois nouveaux.
Le message a éveillé l’intérêt de nombreux membres du Congrès. Mais, si un nouveau plan de stratégie économique globale n’a jamais été exposé, ce n’est pas seulement par nécessité de réduire les dépenses publiques et les déficits de l’État. C’est aussi parce qu’il manque à l’administration ce que l’ex-président George H.W. Bush appelait the vision thingI.
Chaque fois que le président Obama mentionne sa reprise économique verte, il énumère une longue liste détaillée de programmes et d’initiatives que son administration réalise ou propose. Et il y a de vrais dollars derrière. L’État fédéral a déjà engagé 11,6 milliards de dollars pour les économies d’énergie, 6,5 milliards de dollars pour les énergies renouvelables (essentiellement l’éolien et le solaire), 4,4 milliards de dollars pour la modernisation du réseau électrique afin de le rendre intelligent et 2 milliards de dollars pour faire avancer la technologie des batteries de véhicules électriques branchables et à pile à combustible54. Et le président ne laisse passer aucune occasion de visiter un parc solaire ou une ferme éolienne, une fabrique de panneaux photovoltaïques ou un constructeur automobile qui teste des véhicules électriques, afin de montrer son attachement sincère à un avenir économique vert.
Ce qui manque à Obama, c’est un récit. Nous n’avons qu’une accumulation de projets pilotes et de programmes en silo : aucun n’est relié aux autres dans le scénario exaltant d’une nouvelle vision économique pour le monde. Nous sommes encombrés de quantité d’initiatives cul-de-sac – qui gaspillent des milliards de dollars de fonds publics sans avoir le moindre résultat à montrer pour les justifier.
L’homme qui, pendant sa campagne présidentielle, inspirait au pays le sens de sa grandeur s’est soudain métamorphosé en une caricature du technocrate de Washington, qui ronronne sur les toutes dernières percées technologiques sans avoir la moindre idée de la façon dont elles pourraient s’harmoniser dans le cadre d’un plan général. Si le président Obama avait compris clairement la dynamique qui sous-tend la prochaine grande révolution industrielle, il aurait pu vendre à l’opinion américaine un plan économique global sur l’avenir du pays.
Quand Bruxelles a commencé à envisager sérieusement, en 2002, une nouvelle vision économique durable pour l’Union européenne, elle s’est trouvée confrontée au même problème : elle avait quantité de phrases mais pas de fil conducteur.
Pour trouver le fil conducteur, il faut d’abord comprendre que les grandes transformations économiques de l’histoire se produisent quand une nouvelle technologie des communications converge avec un nouveau système énergétique. Les nouvelles formes de communication donnent moyen d’organiser et de gérer les civilisations plus complexes que rendent possibles les nouvelles sources d’énergie. L’infrastructure émergente anéantit le temps et rétrécit l’espace : elle crée ainsi entre les personnes et les marchés des liens économiques plus diversifiés. Une fois ces systèmes mis en place, l’activité économique progresse le long d’une courbe en cloche classique, qui monte, atteint un pic, plafonne puis redescend parallèlement à la force de l’effet multiplicateur établi par la matrice communications-énergie.
L’infrastructure, au plus profond, n’est pas un ensemble statique d’éléments de base qui constitueraient une sorte de socle fixe de l’activité économique, comme l’imagine volontiers la vision populaire de l’économie. La vérité est qu’il s’agit d’une relation organique entre des technologies des communications et des sources d’énergie, qui, ensemble, créent une économie vivante. La technologie des communications est le système nerveux qui supervise, coordonne et gère l’organisme économique, et l’énergie est le sang qui circule dans le corps politique et lui apporte les nutriments capables de convertir les dons de la nature en biens et services, pour maintenir l’économie en vie et en croissance. L’infrastructure s’apparente à un système vivant qui rassemble de plus en plus d’individus dans des relations économiques et sociales plus complexes.
L’introduction de la technologie de la vapeur dans l’imprimerie a fait de celle-ci le principal moyen de communication qui a permis de gérer la première révolution industrielle. La presse à cylindres actionnée à la vapeur, puis la rotative et la linotype ont considérablement accru la vitesse d’impression et beaucoup réduit les coûts. Les imprimés – journaux, revues et livres – ont proliféré en Amérique et en Europe, ce qui a encouragé l’alphabétisation de masse pour la première fois dans l’histoire. L’avènement de l’école publique sur les deux continents entre les années 1830 et 1890 a créé une main-d’œuvre alphabétisée, habituée à l’imprimé, qui a pu organiser les opérations complexes d’une économie du rail et de l’usine alimentée au charbon et propulsée à la vapeur.
Dans la première décennie du XXe siècle, la communication électrique a convergé avec le moteur à combustion interne fonctionnant à l’essence pour engendrer la deuxième révolution industrielle. L’électrification des usines a inauguré l’ère des biens produits en série, dont le plus important a été l’automobile. Henry Ford a commencé à construire son Model T à essence, et modifié ainsi les repères spatio-temporels de la société. Pratiquement du jour au lendemain, des millions de gens ont commencé à troquer leurs chevaux et cabriolets contre des automobiles. Pour répondre à la demande croissante de carburant, l’industrie naissante du pétrole a accéléré l’exploration et le forage, faisant des États-Unis le premier producteur pétrolier du monde. En deux décennies, des autoroutes en béton ont été construites sur de vastes parties du territoire, et les familles américaines ont commencé à se réinstaller dans de nouvelles localités suburbaines qui quelques années plus tôt étaient des hameaux isolés. Des milliers de kilomètres de lignes téléphoniques ont été posées, puis sont venues la radio et la télévision : tout cela a remodelé la vie sociale et créé un réseau de communications capable de gérer les activités géographiquement dispersées de l’âge du pétrole et de l’automobile.
Nous sommes aujourd’hui à la veille d’une nouvelle convergence entre technologie des communications et régime énergétique. La jonction de la communication par Internet et des énergies renouvelables engendre une troisième révolution industrielle (TRI). Au XXIe siècle, des centaines de millions d’êtres humains vont produire leur propre énergie verte dans leurs maisons, leurs bureaux et leurs usines et la partager entre eux sur des réseaux intelligents d’électricité distribuée – sur l’inter-réseau –, exactement comme ils créent aujourd’hui leur propre information et la partagent sur Internet.
Les compagnies du disque n’ont rien compris au pouvoir distribué, jusqu’au jour où des millions de jeunes ont commencé à partager de la musique en ligne : les revenus de ces entreprises se sont effondrés en moins de dix ans. L’Encyclopaedia britannica n’a pas pris la mesure du pouvoir coopératif et distribué qui a fait de Wikipédia la principale source de référence du monde. Les journaux n’ont pas pris au sérieux le pouvoir distribué de la blogosphère, et aujourd’hui de nombreuses publications ferment leurs portes ou transfèrent une grande partie de leurs activités en ligne. Le partage entre les gens d’une énergie distribuée dans un espace commun ouvert aura des conséquences encore plus vastes.
Les cinq piliers de la troisième révolution industrielle
La troisième révolution industrielle aura un impact aussi important sur le XXIe siècle que la première sur le XIXe et la deuxième sur le XXe. Comme les deux précédentes, elle va changer radicalement tous les aspects de notre façon de travailler et de vivre. L’organisation verticale traditionnelle de la société, typique d’une si large part de la vie économique, sociale et politique des révolutions industrielles fondées sur l’énergie fossile, est en train de céder la place à des relations distribuées et coopératives dans l’ère industrielle verte émergente. Un changement profond de l’organisation même de la société est en cours : nous nous éloignons du pouvoir hiérarchique et nous nous rapprochons du pouvoir latéral.
Comme toutes les autres infrastructures d’« énergie-communications » dans l’histoire, les divers piliers de la troisième révolution industrielle doivent être mis en place simultanément, faute de quoi les fondations ne tiendront pas. Pour une raison claire : chacun ne peut fonctionner qu’en relation avec les autres. Voici les cinq piliers de la troisième révolution industrielle : (1) le passage aux énergies renouvelables ; (2) la transformation du parc immobilier de tous les continents en ensemble de microcentrales énergétiques qui collectent sur site des énergies renouvelables ; (3) le déploiement de la technologie de l’hydrogène et d’autres techniques de stockage dans chaque immeuble et dans l’ensemble de l’infrastructure, pour stocker les énergies intermittentes ; (4) l’utilisation de la technologie d’Internet pour transformer le réseau électrique de tous les continents en inter-réseau de partage de l’énergie fonctionnant exactement comme Internet (quand des millions d’immeubles produisent localement, sur site, une petite quantité d’énergie, ils peuvent vendre leurs excédents au réseau et partager de l’électricité avec leurs voisins continentaux) ; et (5) le changement de moyens de transport par passage aux véhicules électriques branchables ou à pile à combustible, capables d’acheter et de vendre de l’électricité sur un réseau électrique interactif continental intelligent.
C’est à l’automne 2010 que l’Union européenne a pris conscience du besoin crucial d’intégrer et d’harmoniser ces cinq piliers à tous les niveaux et stades de développement. Un document interne de la Commission européenne, révélé par une fuite, a alors souligné que l’Union européenne allait devoir dépenser 1 000 milliards de dollars de 2010 à 2020 pour remettre à niveau son réseau électrique afin qu’il puisse recevoir l’afflux des énergies renouvelables. « L’Europe n’a pas l’infrastructure nécessaire pour permettre aux énergies renouvelables de se développer et de concurrencer sur un pied d’égalité les sources traditionnelles », précisait ce document55.
L’Union européenne est censée tirer des énergies vertes un tiers de son électricité en 2020. Il est donc impératif de numériser le réseau électrique et de le rendre intelligent, pour qu’il puisse gérer les énergies renouvelables intermittentes que des dizaines de milliers de producteurs locaux vont lui envoyer.
Il sera tout aussi essentiel, bien sûr, de développer et de déployer rapidement les technologies de l’hydrogène et les autres techniques de stockage dans l’ensemble de l’infrastructure de l’Union européenne quand le volume des énergies renouvelables intermittentes dépassera 15 % de la production d’électricité, faute de quoi une bonne partie de cette électricité sera perdue. De même, il est important de donner des incitations aux secteurs du bâtiment et de l’immobilier pour encourager dans l’Union la conversion de millions de bâtiments en mini-centrales énergétiques capables de collecter les énergies renouvelables sur site et de renvoyer les excédents sur le réseau intelligent. Et tant que ces autres conditions ne seront pas réunies, l’Union européenne ne pourra pas fournir assez d’électricité verte pour faire rouler les millions de véhicules électriques branchables et à pile à combustible – à hydrogène – dont on prépare actuellement la commercialisation. Si l’un des cinq piliers se développe moins vite que les autres, ceux-ci seront paralysés et l’infrastructure elle-même sera compromise.
L’Union européenne a entamé le XXIe siècle avec deux objectifs : se transformer en société durable à faible émission carbonique et faire de l’Europe l’économie la plus dynamique du monde.
Devenir une économie à faible émission carbonique signifie passer d’une deuxième révolution industrielle propulsée par les énergies fossiles à une troisième révolution industrielle propulsée par les énergies renouvelables. Tâche considérable, certes, mais n’oublions pas que le basculement des économies européennes et américaines du combustible bois aux technologies à vapeur alimentées au charbon a eu lieu en un demi-siècle, de même que le passage des technologies du charbon et de la locomotive à vapeur à l’économie du pétrole, de l’électricité et de l’automobile. Ces précédents historiques peuvent nous inspirer une certaine confiance : la transition vers une ère des énergies renouvelables devrait être réalisable dans un laps de temps comparable.
Trouver le nouveau récit de la troisième révolution industrielle n’a pas été facile. Comme tous les auteurs le savent, avoir le fil conducteur de l’intrigue n’est qu’un début. Il faut ensuite développer le récit. Un bon récit est un processus organique qui se nourrit lui-même et commence à vivre sa vie, en envoyant souvent l’auteur dans des directions qu’il n’avait pas prévues. En l’occurrence, le fil conducteur – la convergence de la technologie des communications d’Internet et des énergies renouvelables – nous a conduits aux cinq piliers qui, tous ensemble, constituent le récit interactif d’une troisième révolution industrielle. La quête de ce récit a été un remarquable voyage, sur une route parfois sinueuse et riche en tournants surprenants.

Le choix de l’énergie verte
En 2000 et 2001, il était déjà sérieusement question en Europe de se fixer un objectif de 20 % d’énergies renouvelables dans la consommation totale d’énergie en 2020. Ce qui voulait dire que 30 % de l’électricité viendrait de sources d’énergie verte à la fin de la deuxième décennie du XXIe siècle. Le pilier n° 1 – le passage aux 20 % d’énergies renouvelables – est devenu un objectif de référence.
Le passage à un nouveau système d’énergie renouvelable se produit beaucoup plus vite que tout le monde le prévoyait il y a quelques années seulement. Les cours des énergies fossiles traditionnelles et de l’uranium continuent de grimper sur les marchés mondiaux puisque ces produits sont de moins en moins abondants. Les coûts sont alourdis par les externalités croissantes que créent les émissions de CO2, avec leur terrible impact négatif sur le climat de la planète et la stabilité de ses écosystèmes.
Simultanément, les prix des nouvelles énergies vertes diminuent à bon rythme, grâce aux nouvelles percées technologiques, à la rapidité d’adoption et aux économies d’échelle. Le coût de l’électricité photovoltaïque devrait baisser de 8 % par an – il sera donc divisé par deux tous les huit ans56. Avec la modeste augmentation de 5 % que l’on prévoit dans les tarifs de l’électricité, on estime que le photovoltaïque atteindra la parité du réseau électrique dans tous les marchés européens en 2012 (on entend par « parité du réseau » que le coût de production de l’électricité issue de sources alternatives sera égal ou inférieur au prix de vente au détail de l’électricité sur le réseau57).
Le différentiel croissant entre les coûts des anciennes énergies fossiles qui augmentent et ceux des énergies renouvelables qui diminuent crée des conditions propices à un bouleversement de l’économie mondiale et à l’émergence d’un nouveau paradigme économique pour le XXIe siècle. La croissance de la commercialisation des technologies solaire et éolienne rappelle celle, spectaculaire, des ordinateurs personnels et de l’usage d’Internet. Les premiers ordinateurs personnels ont été introduits sur le marché grand public à la fin des années 1970. En 2008, il y en avait plus d’un milliard58. De même, le nombre d’internautes a plus que doublé dans la première décennie du XXIe siècle pour atteindre deux milliards d’individus en 201059. Aujourd’hui, les équipements solaires et éoliens doublent tous les deux ans : ils sont bien partis pour suivre la même trajectoire que les ordinateurs personnels et l’usage d’Internet dans les deux décennies qui viennent60.
Les secteurs des énergies anciennes demeurent cependant une force puissante, essentiellement grâce à leurs ressources financières qui les aident à influer sur l’orientation des politiques énergétiques des États. Des subventions publiques et d’autres formes de favoritisme les stimulent artificiellement en leur donnant un injuste avantage sur les nouveaux secteurs de l’énergie verte. Si les industries du pétrole, du charbon, du gaz et de l’atome concèdent à regret que les énergies vertes sont en ascension, elles les disent trop fragiles et insuffisantes pour faire fonctionner l’économie mondiale et concluent qu’il s’agira au mieux d’un complément aux énergies fossiles et nucléaire. Mais leur argumentation ne résiste pas à l’examen.
Les scientifiques soulignent qu’une heure de lumière solaire fournit assez d’énergie pour faire tourner l’économie mondiale pendant un an61. Dans la seule Union européenne, 40 % des toits et 15 % des façades d’immeubles sont adaptés au photovoltaïque. L’Association européenne des industries du photovoltaïque (EPIA) estime que l’installation de panneaux sur l’ensemble des surfaces bâties existantes qui s’y prêtent pourrait produire 1 500 gigawatts d’électricité : cela couvrirait 40 % de la demande totale d’électricité dans l’Union européenne62.
Dans une étude de 2007 résumée dans Scientific American, les chercheurs ont calculé qu’il suffirait de convertir en électricité 2,5 % du rayonnement solaire qui touche le sud-ouest des États-Unis pour produite l’équivalent de la consommation totale d’électricité du pays en 2006. Ils ont conclu que la même région pourrait fournir 69 % de l’électricité des États-Unis et 35 % de l’ensemble de leur énergie en 205063.
L’Europe est aujourd’hui très en avance sur le reste du monde pour l’énergie solaire, avec 78 % de l’énergie photovoltaïque installée en 2009 ; le Japon, les États-Unis et la Chine sont loin derrière64.
En 2009, on a installé dans l’Union européenne plus d’éolien que de toute autre source d’énergie : 38 % du déploiement total d’énergie nouvelle. Le secteur, qui emploie actuellement près de 200 000 salariés dans l’ensemble de l’Union et produit 4,8 % de l’électricité, devrait fournir, selon les prévisions, près de 17 % de l’électricité sur le marché européen en 2020 et 35 % en 2030. Il aura alors une main-d’œuvre de près d’un demi-million de personnes65.
Les États-Unis ont assez de vent pour produire plusieurs fois l’énergie nécessaire à tout le pays66. En octobre 2010, Google et la société financière Good Energies ont fait savoir qu’ils projetaient de mettre en place un câble électrique sous-marin de 5 milliards de dollars pour des fermes éoliennes offshore alignées sur 560 kilomètres, de Norfolk (Virginie) au nord du New Jersey67. Ce nouveau câble permettrait aux États de la côte Est de développer la production éolienne offshore et d’accroître considérablement la part de l’énergie verte dans leur « mix énergétique ».
Une étude de l’université de Stanford sur les ressources éoliennes mondiales a conclu qu’en exploitant 20 % du vent disponible sur la planète on produirait sept fois plus d’électricité que le monde n’en utilise aujourd’hui68. En zone urbaine et suburbaine, les éoliennes autonomes près des sites bâtis deviendront probablement une composante en croissance forte du marché de l’éolien vert à la fin de la décennie, quand des millions de maisons, de bureaux et de sites industriels acquerront des équipements de production d’énergie. Des entreprises comme Southwest Windpower aux États-Unis fournissent de petites éoliennes capables de produire 25 à 30 % de l’électricité nécessaire à la maison moyenne. La turbine coûte entre 15 000 et 18 000 dollars et l’investissement s’amortit en quatorze ans seulement.
C’est actuellement l’hydroélectricité qui pèse le plus lourd dans l’énergie produite par des méthodes vertes au niveau mondial. Dans l’Union européenne, elle représente 180 000 mégawatts d’électricité, en grande partie concentrés dans des sites de production à grande échelle arrivés à maturité. Le potentiel inexploité, selon les experts du secteur, est celui des petites installations hydroélectriques distribuées. Les sites économiquement viables dispersés dans toute l’Europe pourraient produire 147 térawattheures (TWH) par an. Au Royaume-Uni, suivant l’Environment Agency, la petite hydroélectricité pourrait, à terme, alimenter en électricité 850 000 logements.
Aux États-Unis, l’hydroélectricité représente 75 % de la production actuelle d’électricité renouvelable. L’Electric Power Research Institute (EPRI) estime qu’elle aura augmenté de 23 000 mégawatts en 2025, sous l’effet conjoint de grands barrages, d’une production micro-hydroélectrique et de l’énergie des vagues des océans69.
La géothermie souterraine est un immense réservoir d’énergie verte pratiquement inexploité. Les températures à l’intérieur de la Terre atteignent 4 000 °C ou davantage, et cette énergie se dirige en permanence vers la surface. Les hauts lieux de l’énergie géothermique en Europe sont l’Italie et la France. Parmi les autres pays qui en sont richement dotés, citons l’Allemagne, l’Autriche, la Hongrie, la Pologne et la Slovaquie.
Aux États-Unis, l’énergie géothermique située à moins de trois kilomètres de la surface de la Terre représente approximativement trois millions de quads, assez pour satisfaire l’ensemble des besoins énergétiques du pays pendant 30 000 ans70.
L’énergie géothermique installée dans le monde a progressé de 20 % de 2005 à 2010. Néanmoins, sur les trente-neuf pays potentiellement capables de satisfaire par l’énergie géothermique 100 % de leurs besoins en électricité, neuf seulement ont développé une géothermie installée d’une certaine importance71.
Si les États-Unis sont en tête pour le volume d’énergie géothermique installée, avec des centrales électriques qui produisent 3 086 mégawatts, le potentiel inexploité reste immense. Une étude du MIT estime qu’un modeste investissement de 300 à 400 millions de dollars sur quinze ans rendrait la production d’énergie géothermique compétitive sur le marché américain de l’électricité. Avec un investissement public et/ou privé de 800 millions à 1 milliard de dollars, toujours sur quinze ans, l’énergie géothermique, selon les auteurs de l’étude, pourrait produire plus de 100 000 mégawatts d’électricité commercialisable en 205072.
La biomasse est la dernière tranche du mix des énergies vertes en plein essor : elle comprend les récoltes d’agrocarburants, les déchets forestiers et les ordures municipales. C’est la plus controversée des options d’énergie verte. L’Association mondiale de la bioénergie soutient que « le potentiel bioénergétique du monde est suffisant pour satisfaire la demande mondiale d’énergie en 205073 ». Bryan Hannegan, de l’Electric Power Research Institute (EPRI), reconnaît que la bioénergie pourrait jouer un rôle important dans la production d’énergie verte, mais il suggère, sur la base de l’analyse économique actuelle, qu’elle ne produira probablement que 20 % de la demande énergétique mondiale en 205074. Cela représente tout de même un volume considérable. Le Natural Resources Defense Council (NRDC) souligne que, pour les seuls États-Unis, 39 millions de tonnes de résidus de récoltes restent inexploités chaque année – et ces déchets agricoles pourraient produire assez d’électricité pour alimenter l’ensemble du parc immobilier de Nouvelle-Angleterre75.
Plusieurs contraintes doivent être prises en compte dans la production de bioénergie. Cultiver du maïs pour produire du bioéthanol, par exemple, est actuellement contre-productif. Avec la quantité d’intrants énergétiques nécessaires pour faire pousser le maïs, le transformer et transporter l’éthanol, l’apport en énergie du produit final est pratiquement nul76.
En matière de production d’énergie à partir des récoltes et des déchets forestiers, les considérations déterminantes sont l’étendue de terre cultivable et la quantité d’eau qu’il faut y consacrer et qui pourraient plus utilement servir à produire des denrées comestibles et des fibres, et l’augmentation des gaz à effet de serre provoquée par la culture de la biomasse et par l’énergie nécessaire à la transformation et au transport.
La conversion des ordures municipales en énergie pour la production d’électricité et de chaleur est probablement la forme la plus prometteuse d’exploitation de la biomasse. En 2010, la population mondiale a produit approximativement 1,7 milliard de tonnes de déchets solides municipaux (DSM). Plus d’un milliard de tonnes ont fini dans les décharges, et 0,2 milliard de tonnes seulement ont été converties en énergie – ce qui indique l’importance du potentiel inexploité de cette source d’énergie verte. Près de 98 % de cette énergie est produite par incinération de déchets solides ou en brûlant des combustibles dérivés de déchets (CDD), qui ont des effets délétères sur l’environnement, notamment l’émission de gaz toxiques. Les 2 % restants d’ordures converties en énergie le sont par des moyens moins dangereux : des technologies de traitement thermiques et biologiques.
Une étude effectuée par Pike Research estime que les marchés mondiaux de ces dernières technologies, qui ont été de 3,7 milliards de dollars en 2010, atteindront 13,6 milliards de dollars en 2016, avec le passage progressif des municipalités et des entreprises privées du secteur à ces nouvelles formes de conversion plus propres77.
La possibilité de mettre en ligne toutes ces énergies vertes dépend de leur capacité d’expansion commerciale. Soucieux d’accélérer le processus, les pouvoirs publics mettent en place diverses incitations pour encourager le passage à ces formes d’énergie. Plus de cinquante pays, États fédérés et provinces ont actuellement des « tarifs de rachat » : ils offrent aux producteurs d’énergie renouvelable un prix de faveur, supérieur à celui du marché, pour l’électricité verte qu’ils revendent au réseau78. Les tarifs de rachat ont ouvert les vannes du commerce à l’électricité solaire et éolienne, en donnant à ceux qui les adoptent tôt des incitations lucratives pour entrer sur le marché.
Les tarifs de rachat ont aussi créé ces dernières années des centaines de milliers d’emplois. En Allemagne, par exemple, les secteurs des énergies traditionnelles (charbon, pétrole, gaz et uranium) représentaient 260 000 emplois en 2003. En 2007, les énergies renouvelables représentaient 249 300 emplois. Mais il y a encore plus impressionnant : la part de l’énergie renouvelable dans la consommation d’énergie primaire reste inférieure à 10 %. Autrement dit, moins de 10 % de l’énergie, produite par des sources renouvelables, crée presque autant d’emplois que toutes les autres formes d’énergie réunies79.
L’Espagne est un autre exemple de grand tournant vers un régime d’énergie renouvelable. C’est une véritable explosion. Avec plus de 188 000 emplois et 1 027 sociétés d’énergie renouvelable, l’économie espagnole a créé cinq fois plus d’emplois dans ce secteur que dans celui des énergies traditionnelles80.
Aux États-Unis, même sans tarif de rachat, l’emploi est en croissance dans les secteurs de l’énergie renouvelable alors qu’il décline dans ceux de l’énergie traditionnelle. À lui seul, l’éolien a créé plus de 80 000 emplois dans la dernière décennie. C’est l’effectif employé dans l’ensemble des mines de charbon du pays – et l’éolien ne représente encore que 1,9 % du mix énergétique américain, le charbon plus de 44,5 %81.

190 millions de centrales électriques
L’Europe a fait le pari des énergies vertes, misé sur elles son avenir. Mais comment collecter les énergies solaire, éolienne, hydraulique, géothermique ou celles de la biomasse ? C’est toute la question. On a d’abord été tentés d’aller dans les régions où le soleil brille constamment, comme l’Europe du Sud et la Méditerranée, pour créer des parcs solaires géants ; d’aller chercher le vent là où il souffle le plus, par exemple au large de la côte irlandaise et dans d’autres couloirs éoliens ; d’aller prendre l’hydroélectricité en Norvège et en Suède, etc.
Pour les compagnies de production et de distribution d’électricité – sans parler des banques et des gouvernements – habituées à exploiter des énergies fossiles concentrées dans des sites précis, agir de même avec les énergies renouvelables semblait logique. C’est ainsi que des parcs solaires et fermes éoliennes vastes et centralisés ont bourgeonné dans les zones dispersées de l’Europe où ces énergies sont abondantes.
Mais, vers 2006, certains entrepreneurs du secteur énergétique, analystes de l’action publique, organisations non gouvernementales et responsables politiques ont fait une observation simple qui allait inévitablement conduire à changer profondément les termes du débat sur le modèle économique durable. Le soleil brille tous les jours sur toute la terre, même si son intensité varie. Le vent souffle dans le monde entier, même si sa fréquence est intermittente. Partout où nous posons les pieds, il y a sous la surface du sol un noyau géothermique extrêmement chaud. Nous produisons tous des ordures. Dans les zones mises en culture, il y a partout des déchets agricoles et forestiers. Vagues et marées arrivent chaque jour sur les côtes, où vit un gros pourcentage de notre population. Les habitants des vallées comptent sur les eaux fluviales qui descendent régulièrement des glaciers de haute montagne pour leur hydroélectricité. Bref, à la différence des énergies fossiles et de l’uranium qui sont élitistes et ne se trouvent que dans certaines régions du monde, les énergies renouvelables sont partout. Cette prise de conscience a changé radicalement la pensée de mes interlocuteurs. Si les énergies renouvelables sont distribuées, si on les trouve en diverses proportions et avec diverses fréquences partout dans le monde, pourquoi les collecter seulement dans quelques sites centralisés ?
Nous avons compris que nous étions restés captifs des modes de pensée obsolètes du XXe siècle sur la question, nés de notre expérience passée des énergies fossiles. Si aucun de nous n’est hostile aux parcs solaires géants et aux grandes fermes éoliennes – je les crois même essentiels pour réussir le passage à une économie de troisième révolution industrielle postcarbone –, nous avons acquis la conviction qu’à eux seuls ils ne suffiraient pas.
Puisque l’énergie renouvelable se trouve partout, comment la collecter ? Au début de l’année 2007, les comités du Parlement européen sur l’énergie et le changement climatique préparaient des rapports sur les prochaines mesures à prendre en matière de sécurité énergétique et de réchauffement de la planète. J’ai reçu un appel téléphonique de Claude Turmes, le meilleur connaisseur des énergies renouvelables au Parlement européen. Il m’a vivement conseillé de faire participer le secteur du bâtiment à nos efforts. Claude me savait en contact avec certains des plus grands groupes du bâtiment d’Europe et des États-Unis qui travaillaient dans la construction durable, et avait appris que je commençais à tenir des conférences sur la nécessaire transformation des immeubles en mini-centrales électriques. Le secteur du bâtiment, m’a-t-il rappelé, est « le poids lourd » dans le fonctionnement quotidien de l’économie, et l’un des plus gros employeurs industriels de l’Union européenne, qui pèse 10 % du PIB82. Claude suggérait que ce secteur pourrait être un allié crucial, capable de faire contrepoids aux grosses compagnies énergétiques, qui ne cessaient de contrecarrer la législation verte et les politiques de développement durable à la Commission comme dans les États membres.
Si « c’est l’économie, idiot », il est clair que le secteur qui impulse l’activité économique et crée de nouveaux emplois est le bâtiment. On estime qu’il y a 190 millions d’immeubles dans les vingt-sept États membres de l’Union européenne83. Chacun d’eux est une mini-centrale électrique en puissance qui pourrait collecter sur site des énergies renouvelables – le soleil sur le toit, le vent qui arrive sur les murs extérieurs, les ordures qui sortent de la maison, la chaleur géothermique sous les fondations, etc.
Si la première révolution industrielle a engendré les centres urbains très peuplés, les immeubles de location, les alignements de maisons mitoyennes identiques, les gratte-ciel et les usines à plusieurs étages, et si la deuxième a généralisé les zones pavillonnaires horizontales et les parcs industriels, la troisième révolution industrielle transforme tous les bâtiments existants en dédoublant leur usage : lieu d’habitation et micro-centrale électrique. Nous avions trouvé le deuxième pilier.
Les secteurs du bâtiment et de l’immobilier sont en train de s’allier aux entreprises de l’énergie renouvelable pour convertir les immeubles en mini-centrales électriques, afin d’assurer leur alimentation en électricité en collectant sur place les énergies vertes.
La centrale Casa Grande de Frito-Lay dans l’Arizona appartient à cette nouvelle génération de microcentrales électriques. On appelle ce concept la « consommation d’énergie nette zéro ». L’usine va produire la totalité de l’énergie qu’elle consomme en installant sur site des concentrateurs solaires pour faire cuire ses chips84. En Espagne, l’usine de construction automobile de General Motors, située en Aragon, a installé sur son toit une centrale solaire de dix mégawatts qui produit assez d’électricité pour alimenter 4 600 logements. L’investissement initial de 78 millions de dollars sera amorti en moins de dix ans, après quoi la production d’électricité sera pratiquement gratuite85. En France, le géant du BTP Bouygues est en train de faire un pas de plus en construisant en banlieue parisienne un complexe à la pointe du progrès : des immeubles de bureaux « à énergie positive », qui collectent suffisamment d’énergie solaire pour assurer l’ensemble de leurs besoins et produire aussi un excédent86. Même les particuliers peuvent aujourd’hui transformer leur maison en mini-centrale électrique. Pour un coût initial d’environ 60 000 dollars, un propriétaire peut installer des panneaux solaires sur son toit et produire assez d’électricité pour couvrir une grande partie ou la totalité de ses besoins. Tout excédent est revendable sur le réseau électrique et l’amortissement prend de quatre à dix ans.
Dans vingt-cinq ans, des millions d’immeubles – maisons, bureaux, centres commerciaux, parcs industriels et technologiques – seront reconvertis ou construits pour servir à la fois de centrale électrique et d’habitat. La reconversion globale du parc immobilier de bureau et résidentiel de tous les pays en mini-centrales électriques dans les trois prochaines décennies va provoquer un boom du bâtiment – en créant des milliers d’entreprises nouvelles et des millions d’emplois nouveaux –, dont l’effet multiplicateur aura un impact sur tous les autres secteurs économiques.
Comment cela se traduit-il au niveau local ? Pour le seul Royaume-Uni, le gouvernement Cameron estime que la simple isolation des 26 millions de domiciles privés du pays pour les rendre plus économes en énergie et les préparer à utiliser plus efficacement la future production d’énergie verte pourrait créer jusqu’à 250 000 emplois87.
La reconversion des immeubles en microcentrales électriques va engendrer des possibilités d’affaires encore plus diversifiées et créer des dizaines de millions d’emplois. Je ne donnerai qu’un seul exemple des opportunités qui nous attendent dans les secteurs du bâtiment et de l’immobilier. En 2008, mon équipe mondiale d’action publique est entrée en conversation avec Raffaele Lombardo, le président de la région de Sicile, sur les moyens de réorganiser l’île en économie de troisième révolution industrielle. Ses cinq millions d’habitants sont relativement pauvres à l’aune des critères ouest-européens, mais ils jouissent d’un très abondant rayonnement solaire. Une étude commandée par la région a conclu que, si 6 % seulement de la surface des toits était équipée de panneaux solaires dans les deux décennies qui viennent, l’île pourrait produire 1 000 mégawatts – assez pour satisfaire les besoins en électricité du tiers de sa population. La même étude avait identifié plus de 36 000 PME du bâtiment, cabinets d’architecture et sociétés d’ingénierie qui pouvaient mener à bien le processus d’installation. Cette conversion partielle en économie de troisième révolution industrielle allait créer un marché de 4 à 5 milliards d’euros et engendrer sur vingt ans 35 milliards d’euros de revenus supplémentaires pour les PME et les familles siciliennes88.
Les tarifs de rachat italiens assurent l’élan commercial, si important pour enclencher le processus. Ils sont financés par l’ensemble des citoyens, sous la forme d’une augmentation de 5 % des tarifs de l’électricité. À ce jour, l’immense majorité des candidats à l’installation d’électricité solaire veulent créer de grandes centrales photovoltaïques ; les projets de production distribuée sont beaucoup moins nombreux. Mais le rapport pourrait s’inverser si l’État garantissait des prêts aux PME et aux propriétaires pour les aider à financer les installations solaires.
Des prêts immobiliers verts pourraient aussi faciliter les reconversions d’immeubles. Les banques et autres sociétés de crédit prêteraient à taux privilégiés aux entreprises et aux propriétaires qui installent des panneaux solaires. Si l’on suppose que les économies d’énergie obtenues grâce à l’installation amortissent l’investissement, en moyenne, en huit à neuf ans, les entreprises et les particuliers qui ont emprunté sur vingt ans créent l’ensemble de leur électricité hors réseau pendant les onze ou douze dernières années du prêt. Les économies mensuelles ainsi réalisées sur leurs factures d’électricité pourraient leur permettre d’augmenter la mensualité du service du prêt et d’obtenir ainsi une baisse du taux d’intérêt. Enfin, la reconfiguration du bien immobilier en centrale électrique fait monter sa valeur estimée. Certaines banques commencent déjà à proposer des prêts immobiliers verts spéciaux. Dans les années qui viennent, ces prêts vont probablement restructurer le secteur du crédit immobilier et contribuer à créer un boom du bâtiment dans de nombreux pays du monde.
Montons maintenant à une altitude de trente mille pieds pour voir quels macro-impacts sur l’emploi auront l’amélioration de l’efficacité énergétique des bâtiments et le passage aux énergies renouvelables. Les chercheurs de l’Energy and Resources Group et de la Haas School of Business de l’université de Californie à Berkeley ont élaboré un modèle analytique des créations d’emplois pour le secteur énergétique de 2009 à 2030. Il est fondé sur la synthèse de chiffres issus de quinze études indépendantes sur l’effort d’économie d’énergie et sur l’installation et l’entretien des énergies renouvelables dans les immeubles américains. Ce modèle intègre une large gamme de variables, parmi lesquelles les pertes d’emplois dans d’autres composantes du secteur énergétique à cause du passage aux économies d’énergie et aux renouvelables, les créations d’emplois indirectes liées à la hausse des dépenses des nouveaux employés, et les effets multiplicateurs de l’activité économique initiale sur les autres secteurs. L’équipe de recherche conclut que « réduire de moitié le taux de croissance annuel de la production d’électricité et se fixer un RPS de 30 % (Renewable Portfolio Standard, part obligatoire des énergies renouvelables dans la production d’électricité) crée environ 4 millions d’emplois cumulés d’ici à 203089 ». Avec un RPS à 40 % – plusieurs régions du monde ont déjà atteint jusqu’à 60 % de RPS, et beaucoup d’autres se fixent des objectifs RPS encore plus élevés pour 2030 –, le chiffre net des emplois nouveaux aux États-Unis dépasserait 5,5 millions.
Comme nous le verrons plus loin, ces projections sur l’emploi ne prennent en considération que les piliers 1 et 2 – l’énergie renouvelable et la conversion des bâtiments en microcentrales électriques. Elles les envisagent comme des initiatives autonomes, sans faire le lien avec le stockage de l’énergie, la création d’un réseau électrique intelligent et la reconversion des moyens de transport en véhicules branchables et à pile à combustible. Si l’on voulait une bonne analogie, on pourrait dire que ces chiffres ressemblent à des prévisions sur vingt ans de l’impact de la révolution des technologies de l’information sur l’emploi, mais effectuées avant la création d’Internet. Quand les cinq piliers de la troisième révolution industrielle seront interconnectés, ils doteront l’économie d’un nouveau système nerveux central, ce qui déclenchera un bond dans l’efficacité de l’utilisation de l’énergie et un nombre inimaginable d’activités nouvelles et de nouveaux emplois.
Après un siècle de domination des grandes compagnies du pétrole, du gaz ou de l’atome sur l’économie, sans parler de leur influence sur la politique des États et la géopolitique des relations internationales, voici que l’on propose un nouveau plan qui va démocratiser la production et la distribution de l’énergie en créant des millions de mini-entrepreneurs énergétiques. Comme l’a dit un observateur, le fond de l’affaire, c’est « power to the people », le pouvoir (et l’électricité) au peuple !

Le soleil ne brille pas tout le temps, le vent ne souffle pas toujours
Les énergies renouvelables sont abondantes et propres, elles nous permettent d’envisager sérieusement de vivre dans un monde durable, mais elles ont aussi leurs problèmes. Le soleil ne brille pas tous les jours, le vent ne souffle pas en permanence, et quand il souffle on n’en a peut-être pas besoin. La plupart des énergies renouvelables sont intermittentes, alors que les énergies « dures », certes finies et polluantes, n’en sont pas moins des stocks fixes.
En mai 2002, je me suis rendu à l’ambassade de l’Union européenne à Washington pour une petite conversation avec Romano Prodi, qui présidait alors la Commission européenne. Je lui ai fait part de mes vives inquiétudes sur la concrétisation de l’objectif des 20 % d’énergie renouvelable en 2020 : l’Europe dépendrait alors du vent, du soleil et d’autres sources d’énergie intermittentes pour près du tiers de son électricité. « Romano », lui ai-je dit, « imaginons ce cas de figure. Nous sommes en 2020 et l’Union européenne a atteint sa cible des 20 % d’énergie renouvelable. C’est un été torride. À partir de la mi-juillet, une couverture nuageuse arrête les rayons du soleil pendant plusieurs semaines sur une bonne partie de l’Europe. Au même moment, autre déveine : le vent cesse de souffler sur une large part du continent. Et comme si cela ne suffisait pas, les nappes phréatiques sont au plus bas dans les sites hydroélectriques, à cause de la sécheresse due au changement climatique. Donc, plus d’électricité dans toute l’Europe. Que faisons-nous ? »
Professeur et économiste très respecté qui a été deux fois Premier ministre d’Italie, aujourd’hui l’un des dirigeants politiques les plus admirés d’Europe, Romano est en fait plutôt modeste et discret. Il a mis la main sous le menton comme pour penser à fond ce qu’il venait d’entendre, puis m’a renvoyé la balle. « Vous avez une idée ? – Oui » ai-je répondu. « Il nous faut investir au plus vite dans la recherche de technologies capables de stocker les énergies renouvelables. Si nous ne le faisons pas, nous ne pourrons pas les employer à l’échelle nécessaire pour passer à une ère postcarbone. Sans stockage, nous coulons. » (Huit ans plus tard, Bill Gates, faisant écho à cette position, affirmerait que la clé d’un avenir durable est une technologie de stockage fiable et rentable.)
Les compagnies d’électricité grommelaient déjà que, lorsque 15 à 20 % du courant ou davantage viendrait des énergies renouvelables, le réseau serait à la merci de la météo et que, dans ces conditions, il fallait s’attendre à des chutes de tension et pannes d’électricité périodiques sur tout le continent. Il existe plusieurs technologies de stockage prometteuses, comme les batteries à flux continu, les volants d’inertie, les condensateurs et le pompage de l’eau. J’ai examiné les diverses possibilités et je suis récemment parvenu à cette conclusion : si nous devons promouvoir toutes les options de stockage, c’est probablement l’hydrogène qui offre le meilleur espoir de succès à long terme, en raison de sa flexibilité.
Cela fait longtemps que scientifiques et ingénieurs dirigent vers l’hydrogène leur quête du Saint-Graal de l’ère postcarbone. L’hydrogène est l’élément le plus léger et le plus abondant de l’univers – les étoiles en sont faites –, et elle ne contient pas le moindre atome de carbone. On en trouve partout sur terre, mais rarement en toute autonomie, flottant librement dans la nature. Elle est plutôt insérée dans d’autres sources d’énergie. On peut l’extraire du charbon, du pétrole et du gaz naturel, par exemple. De fait, l’hydrogène utilisée dans diverses activités industrielles et commerciales est issue pour l’essentiel du gaz naturel. On peut aussi extraire l’hydrogène de l’eau. Tout lycéen se souvient de l’expérience de chimie qu’on appelle l’électrolyse. Deux électrodes, l’une positive et l’autre négative, sont immergées dans de l’eau pure, qu’on a rendue plus conductrice en y ajoutant un électrolyte. Quand on y fait passer un courant électrique – continu –, l’hydrogène apparaît en bulles à l’électrode à charge négative (la cathode) et l’oxygène à l’électrode à charge positive (l’anode). Est-il économiquement réalisable d’utiliser des formes d’énergie renouvelables non carboniques, comme le photovoltaïque, l’éolien, l’hydroélectricité et la géothermie, afin de produire de l’électricité qui servirait à décomposer de l’eau par électrolyse en hydrogène et oxygène ? C’est la grande question.
Depuis près de cinquante ans, nos astronautes tournent autour de la Terre dans des vaisseaux spatiaux propulsés par des piles à combustible – des piles à hydrogène : je l’ai rappelé à Romano Prodi, et je lui ai dit qu’il était temps de ramener cette technologie sur terre pour fournir un véhicule de stockage aux énergies renouvelables.
Voici comment cela fonctionne. Lorsque le soleil brille sur les panneaux photovoltaïques du toit, il y a production d’électricité, dont l’essentiel est utilisé sur-le-champ pour satisfaire les besoins énergétiques du bâtiment. S’il existe néanmoins un excédent d’électricité dont on n’a pas besoin dans l’immédiat, on peut s’en servir pour effectuer une électrolyse et enfermer de l’hydrogène dans un système de stockage. Quand le soleil ne brillera pas, on pourra retransformer cet hydrogène en électricité dans une pile à combustible, qui fournira de l’énergie.
Romano a été intrigué. Il en savait déjà très long sur l’hydrogène. Son frère aîné Vittorio, physicien nucléaire d’envergure mondiale et membre du Parlement européen, était un expert du sujet. Vittorio et moi sommes devenus bons amis, et il s’est chargé de l’importante mission d’initier les parlementaires et les milieux d’affaires à ce procédé, et aux avantages de l’hydrogène en tant que moyen de stockage.
Quelques semaines après notre discussion, j’ai remis à Romano un mémorandum stratégique sur les possibilités offertes par l’hydrogène pour stocker les énergies renouvelables. Le président Prodi n’a pas perdu de temps. En juin 2003, dans une Conférence réunie à Bruxelles, il a annoncé que la Commission lançait une initiative de recherche de 2 milliards d’euros pour préparer l’Europe à une économie de l’hydrogène. Dans ses remarques introductives, il a expliqué la portée historique du recours à l’hydrogène comme moyen de stockage pour une infrastructure de troisième révolution industrielle : « Mais affirmons clairement ce qui rend le programme européen sur l’hydrogène réellement visionnaire. Notre objectif déclaré est de passer graduellement à une économie de l’hydrogène totalement intégrée et fondée sur les sources d’énergie renouvelables d’ici le milieu du siècle90. » Le troisième pilier était en place.
En 2006, j’ai préparé un second mémorandum sur le sujet pour la chancelière Angela Merkel : j’y suggérais que l’Allemagne lance sa propre initiative de recherche-développement sur l’hydrogène. Elle l’a fait, en engageant des crédits importants pour faire avancer la recherche sur la nouvelle technologie de stockage. En 2007, la Commission européenne, présidée par José Manuel Barroso, a annoncé un partenariat public-privé de 7,4 milliards d’euros – l’Initiative technologique conjointe (ITC) – pour passer de la recherche-développement sur l’hydrogène à son déploiement dans toute l’Europe91.
Les trois premiers piliers – la création d’un régime d’énergie renouvelable, captée par le parc immobilier et partiellement stockée sous forme d’hydrogène – soulignaient la nécessité du quatrième : un moyen de distribuer dans les localités de toute l’Europe l’ensemble de cette énergie produite et stockée par des millions de bâtiments.

L’Internet de l’énergie
L’idée de créer un réseau électrique intelligent était devenue courante au milieu de la décennie, mais elle n’avait encore été reprise dans aucune initiative officielle de l’Union européenne ou d’un de ses États membres. IBM, Cisco Systems, Siemens et GE se préparaient à entrer dans ce secteur : ils espéraient faire du réseau intelligent la nouvelle super-autoroute du transport des électrons. On allait transformer le réseau électrique en « Internet info-énergétique », ce qui permettrait à des millions de personnes produisant leur propre énergie de partager leurs excédents en pair à pair.
Ce réseau énergétique intelligent englobera pratiquement tous les aspects de la vie. Logements, bureaux, usines et véhicules vont communiquer entre eux en permanence : ils partageront des informations et de l’énergie vingt-quatre heures sur vingt-quatre, sept jours sur sept. Les réseaux électriques intelligents seront connectés à l’évolution météorologique, ce qui leur permettra d’ajuster continuellement les flux d’électricité et les températures intérieures tant aux conditions météo qu’à la demande des consommateurs. Le réseau pourra aussi ajuster l’électricité utilisée par les appareils électroménagers : en cas de pic de consommation d’énergie et de risque de surcharge, le logiciel pourra ordonner, par exemple, à la machine à laver d’un particulier de sauter un cycle de rinçage par chargement pour économiser de l’électricité.
Puisque le vrai prix de l’électricité sur le réseau varie au cours de chaque journée de vingt-quatre heures, une information en temps réel affichée sur un compteur numérique dans chaque logement rendra possible une tarification dynamique : les consommateurs pourront accroître ou réduire automatiquement leur usage de l’énergie en fonction du prix. Ceux qui accepteront de légers ajustements dans leur consommation d’électricité seront crédités pour cela sur leur facture. La facturation dynamique permettra aussi aux producteurs d’énergie locaux de connaître le meilleur moment pour revendre leur électricité au réseau ou pour s’isoler totalement du réseau.
Le gouvernement des États-Unis a récemment alloué des crédits au développement du réseau intelligent dans tout le pays. Ces fonds serviront à installer des compteurs d’électricité numériques, des capteurs transmetteurs et des technologies de stockage de l’énergie pour permettre une distribution high tech de l’électricité ; tout cela va transformer le réseau électrique existant en Internet de l’énergie. CPS Energy à San Antonio (Texas), Xcel Utility à Boulder (Colorado) et PG&E, Sempra et Southern ConEdison en Californie vont installer des tronçons du réseau intelligent dans les prochaines années.
Le réseau intelligent est la colonne vertébrale de la nouvelle économie. Il aura le même impact qu’Internet, qui a créé des milliers d’entreprises nouvelles et des millions d’emplois nouveaux – à ceci près que « ce réseau sera cent ou mille fois plus grand qu’Internet », précise Marie Hattar, vice-présidente du marketing de la division « Solutions réseaux » de Cisco. « Certains foyers ont un accès Internet et d’autres pas », souligne-t-elle, « mais tout le monde a l’électricité – tous les logements sont potentiellement connectables92. »
Pendant vingt ans, des chefs d’État et des dirigeants de grandes entreprises m’ont demandé : « Comment espérez-vous gérer les besoins énergétiques d’une économie mondiale complexe avec des énergies “douces” renouvelables ? » Dans les gouvernements comme dans les compagnies de production et de distribution d’électricité, la vieille garde est aussi inconsciente du potentiel de l’électricité distribuée, capable de changer la nature même de l’énergie, que les géants du disque quand ils ont été confrontés pour la première fois au partage des fichiers.
L’invention de la technologie informatique des réseaux de seconde génération a changé l’équation économique, en faisant basculer le rapport de forces des anciennes énergies centralisées – combustibles fossiles et uranium – aux nouvelles énergies renouvelables distribuées. Nous disposons à présent de logiciels avancés qui permettent aux entreprises et aux branches de connecter des centaines de milliers et même des millions de petits ordinateurs personnels. Quand ils sont connectés, leur puissance latérale dépasse, de très loin, la puissance de calcul des plus gros superordinateurs centralisés de la planète.
Dans plusieurs régions du monde, on utilise aujourd’hui de la même façon la technologie des réseaux informatiques pour transformer le réseau électrique. Quand des millions de bâtiments collectent sur site des énergies renouvelables, stockent les excédents sous forme d’hydrogène et partagent l’électricité avec des millions d’autres sur des inter-réseaux intelligents, le pouvoir latéral qui en résulte écrase totalement ce que peuvent produire des centrales électriques centralisées, qu’elles soient nucléaires, au charbon ou au gaz.
Une étude réalisée par KEMA, cabinet-conseil en énergie de premier ordre, pour la GridWise Alliance – la coalition américaine du réseau électrique intelligent, qui comprend des entreprises de technologies de l’information, des compagnies d’électricité, des universitaires et des investisseurs de capital-risque – a conclu que même un modeste montant de 16 milliards de dollars d’incitations de l’État pour rendre intelligent le réseau électrique du pays serait le catalyseur de projets d’une valeur de 64 milliards de dollars et créerait 280 000 emplois directs93. Puisque le réseau intelligent est crucial pour la croissance des quatre autres piliers, il entraînera en fait des centaines de milliers de créations d’emplois supplémentaires, dans les énergies renouvelables, sur les marchés du bâtiment et de l’immobilier, dans le stockage par l’hydrogène et dans le transport électrique : tous ces secteurs dépendent du réseau intelligent, c’est lui qui leur donne les moyens d’exister. Ces estimations sont faibles, cependant, comparées au nombre d’emplois que vont créer les mille milliards de dollars d’investissements publics et privés que la Commission européenne juge aujourd’hui nécessaires dans les dix prochaines années pour installer un réseau électrique intelligent distribué dans la plus grande économie du monde94.
Lorsqu’elles ont commencé à parler de réseaux électriques intelligents, la plupart des grandes entreprises des technologies des communications et de l’information n’avaient nullement à l’esprit l’idée actuelle de réseau intelligent distribué. Leur vision initiale était un réseau intelligent centralisé. Elles avaient l’intention de numériser le réseau électrique existant en l’équipant de compteurs et de capteurs intelligents, afin de permettre aux compagnies d’électricité de collecter de l’information à distance, notamment une information continue et instantanée sur les flux électriques. L’objectif était d’améliorer l’efficacité du transport de l’électricité sur le réseau, de réduire les coûts de maintenance et de conserver des données plus exactes sur l’usage du courant par les consommateurs. Leurs plans étaient réformistes, pas révolutionnaires. À ma connaissance, il était fort peu question d’utiliser la technologie d’Internet pour transformer le réseau électrique en réseau info-énergétique interactif qui permettrait à des millions de personnes de produire leur propre énergie renouvelable et de partager des électrons entre eux.
En 2005, les cadres supérieurs d’IBM en Allemagne ont commencé à correspondre avec moi sur les possibles usages futurs du réseau intelligent. Dans mes cours de formation des dirigeants d’entreprise à la Wharton School et dans des exposés destinés à des compagnies d’électricité comme Scottish Power, Cinergy et le National Grid, j’avais souligné la possibilité de transformer le réseau électrique en réseau interactif pour partager de l’énergie. L’idée de réseau électrique intelligent était le thème central de mon livre de 2002, L’Économie hydrogène. Je n’étais pas le seul à en parler. Amory Lovins, en particulier, évoquait cette perspective depuis des années, comme plusieurs autres experts de la production et de la distribution d’électricité.
Dès 2001, l’Electric Power Research Institute (EPRI) écrivait dans son rapport « Perspectives for the Future » [Perspectives d’avenir] que la production d’électricité distribuée allait probablement évoluer
à peu près comme l’informatique. Les gros ordinateurs centraux ont cédé la place à de petites machines dispersées géographiquement, les ordinateurs de bureau et les portables, qui sont reliés entre eux au sein de réseaux pleinement intégrés et flexibles à l’extrême. Dans notre secteur, les centrales continueront bien sûr à jouer un rôle important. Mais il nous faudra de plus en plus des générateurs plus petits, plus propres, largement distribués […], soutenus par des technologies de stockage de l’énergie. Ce système aura un prérequis fondamental : des contrôles électroniques avancés. Ils seront absolument essentiels pour gérer la prodigieuse circulation d’information et d’énergie que suscitera cette interconnexion complexe95.

Les cadres d’IBM en Allemagne m’ont mis en contact avec Guido Bartels, un Néerlandais qui faisait beaucoup pour promouvoir dans le monde entier le concept de réseau électrique intelligent d’IBM. Il présidait aussi GridWise, le consortium d’entreprises de technologies de l’information et de compagnies d’électricité qui coopérait avec le département de l’Énergie aux États-Unis pour faire avancer l’idée de réseau intelligent. Nous avons eu alors, Guido et moi, une série de discussions sur l’avenir d’IBM. Il était très clair que le but premier de cette firme était une réforme du réseau électrique dans l’optique du style de management centralisé traditionnel. L’idée des microréseaux qui se connectent au réseau et lui revendent de l’énergie était certes reconnue en tant que fonction potentielle du réseau électrique intelligent de la compagnie ; mais elle n’était pas encore privilégiée, pour devenir le pivot d’une nouvelle vision économique. Pourtant, IBM était manifestement intéressée à aller plus loin vers une future troisième révolution industrielle. Bartels et Allan Schurr, en particulier, comprenaient le potentiel d’un réseau intelligent véritablement distribué et s’efforçaient de promouvoir une infrastructure de troisième révolution industrielle chez leurs clients du monde entier.
Pier Nabuurs, Néerlandais également et PDG de KEMA, commençait aussi à vanter les mérites d’un réseau info-énergétique bidirectionnel. C’était l’homologue de Bartels dans l’Union européenne : il dirigeait SmartGrids, la plate-forme technologique européenne des réseaux intelligents. Comme GridWise aux États-Unis, la plate-forme Smartgrids réunissait des entreprises des technologies de l’information et des compagnies d’electricité, qui travaillaient avec l’Union européenne pour accélérer la mise en place d’un réseau électrique intelligent dans toute l’Europe. Nabuurs préconisait un Internet de l’énergie capable de rassembler et d’acheminer l’électricité produite dans des milliers de microréseaux.
Il avait le sentiment qu’un changement était en cours dans les compagnies d’électricité européennes – ce qui n’était pas encore le cas de leurs homologues américaines. D’intenses débats avaient lieu dans leurs conseils d’administration. Cela faisait plus d’un siècle que leur sort était lié aux groupes énergétiques géants qui leur fournissaient l’énergie fossile nécessaire pour produire l’électricité. Or les jeunes dirigeants de la nouvelle génération avaient remarqué que les municipalités, les régions, les PME, les coopératives et les particuliers propriétaires s’intéressaient de plus en plus à l’idée de produire leur propre électricité renouvelable sur des microréseaux, et ils voyaient dans cette évolution une bonne occasion de redéfinir le rôle de leurs compagnies. Ils se disaient que celles-ci pouvaient ajouter une nouvelle fonction, et avec elle un nouveau modèle d’entreprise, à leur rôle traditionnel de fournisseuses d’énergie et de gestionnaires de sa transmission et de sa distribution. Tout en se servant des réseaux électriques intelligents pour mieux gérer le flux existant d’électrons issu des sources centralisées – énergies fossiles et uranium –, pourquoi ne pas utiliser aussi la capacité distribuée de ces nouveaux réseaux pour collecter et transmettre des électrons en provenance de milliers de microréseaux sur site ? Autrement dit, pourquoi ne pas faire passer la gestion de l’électricité de l’unidirectionnel au bidirectionnel ?
Dans le nouveau scénario, les compagnies abandonneraient en partie leur contrôle vertical traditionnel tant sur l’offre que sur la transmission de l’électricité, pour s’intégrer, au moins partiellement, dans un réseau électrique rassemblant des milliers de petits producteurs d’énergie. Avec ce nouveau système, la composante « distribution » des compagnies productrices et distributrices d’électricité devient beaucoup plus importante. L’entreprise devient gestionnaire d’un réseau info-énergétique. Elle s’éloigne progressivement de la vente de sa propre énergie pour devenir une fournisseuse de services qui utilise sa compétence pour gérer l’énergie des autres. En vertu de cette nouvelle logique, les compagnies d’électricité du futur vont cogérer l’usage de l’énergie par les entreprises sur l’ensemble de leur chaîne de valeur, exactement comme IBM et les autres compagnies informatiques aident les entreprises à gérer leur information. Cette activité nouvelle, avec ses potentialités, finira par leur rapporter davantage que leur métier traditionnel, la vente pure et simple d’électrons.
Les jeunes entreprises du secteur ont reçu un puissant soutien à leur vision, venu d’un horizon assez inattendu. Au début de l’année 2006, Neelie Kroes, la commissaire européenne à la Concurrence, a lancé une bombe sur le secteur de la production et distribution d’électricité. La déréglementation du marché de l’électricité avait permis à une poignée de géants nationaux d’étendre leurs câbles au-delà de leurs frontières et d’acheter des compagnies de moindre envergure. La Commission européenne voyait avec une inquiétude croissante ces quelques méga-entreprises productrices et distributrices d’électricité contrôler l’accès au marché en monopolisant simultanément l’offre d’énergie et sa distribution. Neelie Kroes leur a déclaré la guerre. Désormais, ces compagnies seraient tenues de découpler activités de réseau et activités d’offre – en langage clair, elles n’auraient plus le droit de posséder à la fois l’électricité et les lignes électriques servant à la distribuer. Neelie Kroes a formulé très nettement l’intention de la Commission européenne :
En effet, l’un des problèmes vraiment préoccupants est une structure de marché qui a lié l’infrastructure et les activités de fourniture. C’est une préoccupation qui concerne tous les secteurs en réseau, où dupliquer l’infrastructure de base est très coûteux. Ceux qui possèdent et gèrent les réseaux cruciaux sont souvent en concurrence avec des entreprises qui ont besoin d’un accès à ces mêmes réseaux. Pouvons-nous attendre de ces compagnies intégrées qu’elles traitent leurs concurrents avec une équité parfaite ? Leur intérêt personnel les en dissuade. […] L’enquête sur le secteur a révélé que les nouveaux entrants sont souvent privés d’accès effectif aux réseaux, et qu’on accuse les gestionnaires de ces réseaux de favoriser leurs propres filiales96.

Soulignant alors son engagement personnel, Neelie Kroes a ajouté : « J’accueille très favorablement les initiatives qui vont vers un découplage structurel total (c’est-à-dire qui séparent les infrastructures-monopoles et les activités de vente en gros et au détail)97. »
L’intervention de la commissaire à la Concurrence n’était pas une initiative isolée. Elle s’inscrivait dans un effort général concerté pour ouvrir la porte aux nouvelles énergies vertes distribuées de la troisième révolution industrielle. À en croire les preuves anecdotiques qui s’accumulaient dans toute l’Europe, les compagnies productrices et distributrices d’électricité rendaient fort difficile aux producteurs locaux d’énergies renouvelables de vendre leur courant sur le réseau. Leur politique d’obstruction contrecarrait frontalement les directives de l’Union européenne en faveur du développement de la production d’électricité issue de sources locales d’énergie renouvelable.
Du point de vue de la Commission européenne, a précisé Neelie Kroes, « le processus de libéralisation vise clairement à faire en sorte que de nouvelles entreprises puissent entrer sur le marché et y prospérer, afin d’accroître la concurrence et d’élargir le choix des consommateurs, par exemple pour l’électricité “verte”98 ».
Les gouvernements allemand et français ont été prompts à exprimer leur mécontentement à l’égard de Neelie Kroes. Certains des géants de l’électricité en Europe avaient leur siège dans ces deux pays – E.ON et RWE en Allemagne, EDF en France. Ce que les médias et l’opinion n’ont pas su, c’est qu’en coulisse le déchaînement a été apocalyptique, du moins dans les bureaux de certains des plus hauts responsables du secteur.
En mars 2006, à peu près au moment où Neelie Kroes faisait campagne en faveur du « découplage », Utz Claassen, le coriace PDG de la quatrième compagnie d’électricité allemande, EnBW, m’a invité à Berlin pour parler à son entreprise et à ses clients du changement climatique, de la sécurité énergétique et de la transformation du secteur de la production et de la distribution d’électricité. Même si la compagnie française EDF, qui en France produit 78 % de l’électricité avec l’énergie nucléaire, possédait 45 % d’EnBW, Claassen a repris le thème de la production distribuée d’électricité renouvelable99. Trois mois plus tard, il m’a invité à venir m’adresser à tout son personnel à Heilbronn. Il y avait environ cinq cents salariés dans la salle. J’ai exposé la vision d’une troisième révolution industrielle, après quoi Claassen est monté à la tribune. À la surprise de beaucoup de ses salariés, rompus aux formes traditionnelles d’énergies fossiles et nucléaire et habitués aux flux d’électricité verticaux et centralisés, il a déclaré que le marché de l’énergie changeait et EnBW aussi. Il s’est engagé à positionner EnBW en tête de meute : elle allait mener la charge vers l’ère nouvelle de l’énergie distribuée. Il a vite posé en principe que, sans se désengager des énergies anciennes et des vieux modèles d’entreprise, sa société devait faire place aux énergies nouvelles et aux modèles d’entreprise inédits qui allaient les accompagner.
Au début de l’année 2008, des compagnies d’électricité de toute l’Europe faisaient leurs premiers pas dans l’ère énergétique nouvelle, par exemple NTR en Irlande et Scottish Power. Même d’inébranlables piliers de l’ordre ancien comme E.ON, la gigantesque compagnie d’électricité allemande, commençaient à réexaminer leur avenir.
E.ON m’a demandé de participer à un débat-marathon de deux heures avec son président-PDG, le docteur Johannes Teyssen, en mars 2008 à Rotterdam. Quand je l’ai vu, il m’a paru l’incarnation même du chef d’entreprise allemand traditionnel : costume trois-pièces noir et air sévère. En fait, il s’est révélé tout à fait cordial et charmant. Teyssen soutenait qu’on aurait besoin de toutes les sources d’énergie imaginables pour satisfaire la demande énergétique de l’Europe dans les prochaines décennies : les énergies fossiles, le nucléaire et même les énergies renouvelables. Mais sur la question de l’électricité distribuée, il restait coi.
Tout au long du débat – je n’ai pu m’empêcher de le remarquer –, un gentleman britannique auquel je donnais une quarantaine d’années n’avait cessé de murmurer à l’oreille de Teyssen pendant que je parlais. À la fin, il est venu se présenter. Il s’appelait Kenton Bradbury et il était senior vice president responsable de la gestion de l’infrastructure et des stratégies futures d’E.ON. Il a dit que son entreprise commençait à étudier l’ensemble de la question des réseaux intelligents, de la microproduction et de l’électricité distribuée, et qu’il était très désireux d’en savoir plus, notamment sur la façon dont certaines compagnies d’électricité commençaient à travailler avec des groupes du bâtiment pour mettre au point des immeubles intelligents, capables de faire office de mini-centrales électriques et d’alimenter le réseau en électricité.
Dans les mois qui ont suivi, nous avons correspondu par e-mail et discuté au téléphone. Je l’ai aussi mis en contact avec certains membres de notre équipe mondiale d’action publique, notamment avec Guido Bartels chez IBM, Pier Nabuurs au cabinet Kema et Rudy Provoost, le PDG de Philips Lighting. Quelques mois plus tard, Kenton a exposé à une réunion du conseil d’administration d’E.ON certaines des nouvelles possibilités d’affaires qu’allait apporter une infrastructure de troisième révolution industrielle.
Des dirigeants de la jeune génération, je l’ai dit, souhaitent vivement – sans abandonner pour autant leur fonctionnement traditionnel – positionner leur entreprise dans un nouveau modèle d’activité où la compagnie d’électricité devient une conseillère qui aide ses clients à gérer leur énergie, comme IBM et d’autres sociétés informatiques les aident à gérer leur information. Notons avec intérêt qu’E.ON a tenu à l’automne 2008, semble-t-il, un séminaire de réflexion approfondie où, prenant comme étude de cas le modèle du « changement brutal » d’IBM, elle a examiné divers scénarios qui permettraient un bouleversement complet de sa mission et de son plan stratégique dans le sens du paradigme de la troisième révolution industrielle.
L’étude de cas d’IBM était alors célèbre, au point d’être devenue un cliché des programmes des écoles d’affaires : au milieu des années 1990, cette compagnie avait décidé de changer d’activité principale ; au lieu de vendre des ordinateurs – ce qui était jusque-là son métier central –, elle allait vendre des services. IBM avait compris, à cette date, qu’il restait très peu à gagner dans la simple vente d’ordinateurs. Puisque des dizaines d’entreprises en vendaient et que ses concurrents asiatiques parvenaient à produire à moindre prix des machines de qualité comparable, IBM allait subir une décroissance de ses marges bénéficiaires si elle continuait à privilégier l’aspect « produit » de son métier.
Louis Gerstner, le PDG d’IBM, a vu le destin qui l’attendait et il a envisagé un nouveau modèle d’entreprise. Il a posé la question : « Quelle est la compétence essentielle d’IBM ? » La réponse a été : « Gérer le flux d’informations. » Muni de cette nouvelle image d’elle-même, la géante technologique du XXe siècle a réorienté son énorme navire vers de nouvelles eaux. Elle s’est mise à vendre son expertise de conseil à des sociétés qui cherchaient à mieux gérer leur information. Très vite, partout, les entreprises ont introduit un DSI (directeur des systèmes d’information) dans leur conseil de direction.
La compétence essentielle des compagnies de production et distribution d’électricité, c’est « gérer l’énergie ». Mais ce que leurs clients attendent vraiment d’elles, ce sont des conseils sur la façon de mettre en œuvre des systèmes énergétiques plus efficaces et moins gourmands. Dans un monde extrêmement concurrentiel où les coûts de l’énergie éclipsent aujourd’hui ceux du travail dans certains secteurs, l’essentiel, ce sont les économies d’énergie : c’est l’un des rares domaines où des gains substantiels peuvent conjurer la diminution continue des marges bénéficiaires, voire leur disparition complète.
Donc, comment E.ON et les autres compagnies d’électricité vont-elles passer de l’effort pour vendre toujours plus d’électrons à un nouveau modèle d’entreprise où elles ont mission de conseiller les clients et de créer des programmes conçus pour utiliser moins d’électrons ? Le plus difficile, du point de vue managérial, est le délicat processus de transition : supprimer progressivement l’ancien modèle sur une certaine période – sans le tuer prématurément –, tout en déployant très énergiquement le nouveau. Voilà qui va mettre à rude épreuve les talents managériaux des jeunes dirigeants les plus brillants dans le secteur de l’électricité.
Quant à IBM, il semble que cette firme envisage deux types de réseaux intelligents très différents, un modèle réformiste pour les États-Unis et un modèle révolutionnaire pour l’Europe. Sa vision initiale du super-réseau, je l’ai dit, était étroite et réformiste : numériser le réseau, améliorer son fonctionnement et fournir une information instantanée aux compagnies d’électricité pour les aider à mieux gérer leurs activités. C’est du moins ce que tout le monde entendait.
Le plan stratégique d’IBM a commencé à changer au début de l’année 2007, quand l’Union européenne et un nombre croissant de ses États membres, de ses régions et de ses municipalités, ainsi que divers acteurs de la communauté des affaires, se sont mis à graviter vers un modèle de troisième révolution industrielle. IBM a évoqué pour la première fois un réseau électrique intelligent et distribué dans l’Union européenne. Un analyste du secteur m’a confié que le modèle distribué correspond mieux à l’architecture de l’Union européenne, qui est, au fond, un réseau de municipalités, de régions et d’États membres gouverné de façon beaucoup moins hiérarchique et beaucoup plus horizontale qu’ailleurs. Et qu’envisageait IBM pour les États-Unis et l’Amérique du Nord ? La même source a répondu sans équivoque : un super-réseau centralisé serait probablement plus raisonnable.
Jusqu’à présent, la plupart des compagnies d’électricité américaines n’ont guère eu envie d’introduire un modèle d’entreprise de troisième révolution industrielle. Ed Legge, de l’Edison Electric Institute, le groupe de pression des producteurs et distributeurs d’électricité aux États-Unis, est catégorique : « Selon toutes probabilités, nous ne soutiendrons pas ce qui réduit notre métier. Toutes les compagnies d’électricité possédées par des investisseurs sont construites sur le modèle de la production centralisée, institué par Thomas Edison. Il y a une grosse centrale électrique. […] La production distribuée la fait disparaître – elle est locale100. »
Construire deux réseaux intelligents différents – un système vertical et centralisé aux États-Unis, un système coopératif et distribué dans l’Union européenne – serait une décision lourde de conséquences. Les observateurs du secteur estiment que la transformation du réseau électrique américain existant en réseau intelligent coûtera approximativement 1 500 milliards de dollars de 2010 à 2030101. Si ce réseau intelligent est, par sa conception même, unidirectionnel et non bidirectionnel, les États-Unis auront laissé passer l’occasion de se joindre à l’Europe dans la troisième révolution industrielle, donc la chance de conserver leur leadership dans l’économie mondiale.

Le transport branchable
Un dernier pilier doit être intégré au réseau pour accomplir une troisième révolution industrielle : le transport. En convertissant les bâtiments en mini-centrales électriques et en créant un Internet de l’énergie, on met en place l’infrastructure nécessaire pour alimenter en électricité des véhicules branchables et à pile à combustible – les premiers sont sortis des chaînes de montage en 2011. Le gouvernement des États-Unis a investi 2,4 milliards de dollars pour mettre sur le marché la nouvelle génération de voitures électriques et il offre même un crédit d’impôt de 7 500 dollars pour inciter à les acheter102.
Les véhicules électriques branchables sont en train de révolutionner les secteurs de l’énergie et du transport. Pendant une centaine d’années, l’industrie automobile a été intimement liée aux compagnies pétrolières, exactement comme les compagnies d’électricité. Cette relation commence à s’effilocher. Dans les douze derniers mois, les grands constructeurs automobiles ont signé des accords avec les principales compagnies d’électricité pour mettre en place la nouvelle infrastructure du transport électrique branchable intelligent du XXIe siècle.
Les compagnies d’électricité installent fiévreusement des stations de charge le long des autoroutes, sur les parkings, dans les garages et dans les centres commerciaux pour fournir du courant aux nouveaux véhicules branchables. General Motors coopère avec des compagnies de distribution d’électricité – notamment ConEdison, la New York Power Authority et Northeast Utilities – pour le déploiement de sa Chevrolet Volt en 2011. À Berlin, Daimler et RWE, la deuxième compagnie d’électricité d’Allemagne, ont lancé un projet d’installation de bornes de recharge pour les voitures électriques Smart et Mercedes dans toute la capitale allemande. Toyota s’est allié à EDF, la plus grande compagnie d’électricité française, afin d’installer en France et dans d’autres pays des bornes de recharge pour ses véhicules électriques branchables.
De petites entreprises comme AeroVironment, Coulomb Technologies et ECOtality ont déjà pénétré sur le marché, avec des stations de charge de véhicules électriques ; à présent, GE, Siemens et Eaton se préparent à entrer dans la course avec leurs propres chargeurs. La plupart des stations de charge, qui coûtent 3 000 à 5 000 dollars pièce, sont actuellement vendues à des municipalités qui construisent des zones de charge publiques. Mais les entreprises commencent à viser le marché potentiellement lucratif du résidentiel, dans l’espoir que les millions de futurs acheteurs de voitures électriques paieront 1 000 dollars pour avoir leur propre borne de recharge chez eux. Le marché de la recharge devrait vite grimper des 60 millions de dollars actuels à 1,3 milliard de dollars en 2013, quand les véhicules électriques commenceront à sortir en nombre des chaînes de montage103.
Selon les projections d’une étude effectuée en 2010 par le grand cabinet de conseil en management PRTM, la chaîne de valeur du véhicule électrique pèsera probablement dans les 300 milliards de dollars et créera plus d’un million d’emplois dans l’économie mondiale en 2020. Un effort agressif des constructeurs automobiles américains pourrait leur valoir plus de 275 000 de ces emplois104.
En 2030, les bornes de recharge pour véhicules électriques branchables et véhicules à pile à combustible seront pratiquement omniprésentes : elles procureront une infrastructure distribuée pour recevoir de l’électricité du réseau principal et lui en envoyer. En 2040, on estime que 75 % des kilomètres parcourus par les véhicules légers le seront électriquement105.
On voit clairement l’énormité de l’énergie distribuée inhérente à l’infrastructure de troisième révolution industrielle lorsqu’on envisage le potentiel des véhicules électriques branchables et à pile à combustible – à hydrogène – en tant que centrales électriques sur roues. Puisque la voiture moyenne est en stationnement environ 96 % du temps, on peut la rebrancher au réseau électrique interactif : elle lui fournira de l’électricité, qu’il achètera à bon prix. Une flotte de véhicules tout-électrique et à pile à combustible fonctionnant à l’énergie verte a quatre fois la capacité de stockage de l’actuel réseau électrique national des États-Unis. Si 25 % seulement des véhicules revendaient de l’énergie au réseau – quand le prix est élevé –, ils remplaceraient toutes les centrales électriques traditionnelles du pays106.
Les constructeurs automobiles se livrent une concurrence féroce pour mettre sur le marché des véhicules électriques branchables et à pile à combustible (à hydrogène). Mais un débat animé est en cours au sein du secteur entre ceux qui sont favorables aux véhicules électriques et ceux qui les considèrent comme une stratégie de transition en attendant que le transport à l’hydrogène soit pleinement opérationnel. La plupart des constructeurs se préparent à commercialiser à la fois des voitures électriques et des voitures à hydrogène. Notamment Daimler. Sa direction est particulièrement enthousiaste sur les perspectives des véhicules à pile à combustible. Voici comment j’ai entendu parler pour la première fois du plan de Daimler.
J’avais demandé à Jens Weidmann, le conseiller économique d’Angela Merkel, si la chancelière accepterait d’organiser un petit dîner d’une douzaine de chefs d’entreprise cruciaux en Allemagne pour discuter des perspectives futures d’une économie allemande verte, et en particulier du rôle que pourrait jouer son pays pour faire entrer le monde dans une troisième révolution industrielle. Les circonstances ont voulu que le système financier mondial s’écroule quelques semaines plus tôt. Au dîner, l’humeur fut sombre et introspective. Vers le milieu de la soirée, un messager entra précipitamment dans la pièce et murmura à l’oreille de la chancelière. Elle arrêta la discussion en cours pour annoncer qu’aux États-Unis la Chambre des représentants venait de rejeter le plan de renflouement du président Bush. Les convives n’en croyaient pas leurs oreilles. Je voyais bien que chacun des participants réfléchissait aux conséquences que ce vote du Congrès allait avoir pour son entreprise en Allemagne.
Afin d’alléger l’atmosphère et de relancer un débat plus optimiste sur le futur, la chancelière se tourna vers le président de Daimler, le Dr Dieter Zetsche, et lui demanda quels étaient les projets d’avenir de sa compagnie. Il lui répondit que Daimler était sur le point de révolutionner l’industrie automobile, qu’on y préparait fiévreusement la production en série de voitures, camions et autobus à pile à combustible, propulsés à l’hydrogène, pour 2015. Il ajouta que le passage du moteur à combustion interne à la pile à combustible allait être un tournant crucial dans la mutation de l’économie allemande.
Angela Merkel fut interloquée, comme tout le monde dans la pièce. Nous savions tous que Daimler et d’autres entreprises travaillaient à des véhicules électriques et à pile à combustible, mais c’était la première fois que le président de Daimler indiquait clairement que sa compagnie avait décidé « d’y aller à fond » et de mettre le futur au présent.
La chancelière promena son regard autour de la table pour observer les réactions. Quand il se posa sur moi, il s’attarda un bref instant. N’oublions pas qu’en 2006 je lui avais demandé d’engager le gouvernement allemand dans un programme de recherche sur l’hydrogène, et qu’elle l’avait fait. La décision de Zetsche d’orienter la plus ancienne compagnie automobile du monde vers un « avenir hydrogène » semblait donner le coup d’envoi d’une ère économique nouvelle pour le pays qui avait lancé la deuxième révolution industrielle en introduisant le moteur à combustion interne.
En septembre 2009, Daimler s’est associé à sept partenaires industriels – EnBW, Linde, OMV, Shell, Total, Vattenfall et l’Organisation nationale de la technologie de l’hydrogène et des piles à combustibles – pour établir un réseau de stations de piles à combustible dans toute l’Allemagne, afin de préparer le marché à l’introduction massive des véhicules à hydrogène en 2015107.
Nul ne sait encore si le pari de Daimler va payer. Mais que nous choisissions les batteries électriques, les piles à combustible ou une certaine combinaison des deux, une chose est claire : le moteur à combustion interne fonctionnant à l’essence – la technologie centrale de la deuxième révolution industrielle – va disparaître. Nos enfants conduiront des véhicules silencieux, propres, intelligents et branchables à un réseau interactif qui sera horizontal, distribué et coopératif. Cela montre assez que nous sommes à la fin d’une ère économique et au début d’une autre.
La création d’un régime d’énergie renouvelable, captée par les bâtiments, partiellement stockée sous forme d’hydrogène, distribuée par des inter-réseaux intelligents et connectée à des moyens de transport branchables à émissions zéro, ouvre la porte à une troisième révolution industrielle. Le système entier est interactif, intégré et continu. Cette interconnectivité crée de nouvelles possibilités de relations entre secteurs et, ce faisant, brise de nombreuses alliances traditionnelles de la deuxième révolution industrielle.
Pour mesurer à quel point la troisième révolution industrielle perturbe l’organisation existante de la vie économique, pensons aux profonds changements qui se sont produits en vingt ans seulement depuis le début de la révolution d’Internet. La démocratisation de l’information et de la communication a changé la nature même de l’économie mondiale et des relations sociales aussi puissamment que la révolution de l’imprimé au début de l’ère moderne. Imaginons maintenant l’impact qu’aura probablement sur toute la société la démocratisation de l’énergie quand celle-ci sera gérée par la technologie d’Internet.
La construction de la troisième révolution industrielle est particulièrement pertinente pour les pays pauvres du monde en développement. Nous devons garder à l’esprit que 40 % des êtres humains vivent toujours dans une terrible pauvreté, avec deux dollars par jour ou moins encore, et que, dans leur immense majorité, ceux-là n’ont pas l’électricité. Sans accès à l’électricité, ils restent « sans pouvoir » – sans énergie dans les deux sens du terme. Le plus important pour arracher des centaines de millions de personnes à la pauvreté, c’est un accès fiable et abordable à l’électricité verte. Sans cela, tout développement économique est impossible. Pour améliorer les conditions de vie des populations les plus pauvres du monde, le point de départ obligé est la démocratisation de l’énergie et l’accès universel à l’électricité. L’élargissement du microcrédit pour créer de la microénergie commence déjà à changer la vie dans tous les pays en développement, en donnant à des millions de personnes l’espoir potentiel d’améliorer leur situation économique.
Mais pouvons-nous faire le grand saut ? Si l’on commençait à comprendre à Bruxelles la nécessité d’intégrer en un seul système les cinq piliers qui composent la troisième révolution industrielle, un contrepoids tout aussi lourd menaçait de faire dérailler le processus.

Plus de projets pilotes !
« Plus de bus pilotes ! » L’exclamation avait jailli tout au bout de la table de conférence géante. À l’unisson, dix paires d’yeux fixèrent nerveusement Herbert Kohler, le vice-président chargé de la recherche et de l’ingénierie avancée du groupe Daimler. Pier Nabuurs, le PDG de Kema, assis à côté de Kohler, lâcha alors la formule choc : « On nous pilote vers la sortie. » Tous les regards se tournèrent vers l’hôte de la réunion, le puissant président de la Commission européenne José Manuel Barroso, pour observer sa réaction. Il garda le silence, puis un léger sourire apparut sur ses lèvres, suivi d’un soulagement général autour de la table.
La frustration exprimée par Kohler était partagée par tout le monde dans la pièce. Il y avait là des représentants de certaines des plus grandes entreprises mondiales. Elles avaient un point commun : chacune d’elles avait commencé à rompre avec l’architecture de la deuxième révolution industrielle et à s’engager dans une nouvelle ère économique, et chacune ne se demandait que depuis peu comment ses objectifs propres pouvaient s’intégrer à une vision d’ensemble de l’économie. Toutes voulaient passer à l’échelle supérieure : elles savaient que c’était crucial pour s’assurer une pénétration rapide du marché.
Cela se passait le 6 décembre 2006. J’avais demandé au président Barroso d’organiser cette réunion, en lui suggérant qu’il serait utile d’amener certaines des plus grandes entreprises d’Europe et des États-Unis à échanger leurs idées sur les moyens de faire de l’Union européenne l’économie à la fois la plus durable et la plus compétitive de la planète.
Les priorités du président Barroso étaient complexes. Sous son intendance, l’Union européenne élaborait la stratégie « 20-20-20 en 2020 », qui allait donner à la plus grande économie du monde une avance considérable sur les autres pays dans la lutte contre le réchauffement. Il s’agissait de parvenir, à l’horizon 2020, à réduire de 20 % les émissions de gaz à effet de serre par rapport à leur niveau de 1990, accroître de 20 % les économies d’énergie et élargir de 20 % le déploiement des énergies renouvelables. Ces objectifs devaient être atteints dans chacun des vingt-sept États membres. Quelques mois plus tard, pendant sa présidence tournante du Conseil européen au printemps 2007, la chancelière allemande Angela Merkel rallierait les autres États de l’Union européenne à cet ambitieux projet.
L’Union était tout aussi décidée, néanmoins, à atteindre l’objectif de son programme de Lisbonne, qui avait reçu le soutien des chefs d’État européens en mars 2002 : faire de l’Europe l’économie la plus compétitive du monde. L’Union européenne était déjà la plus grande économie de la planète. On a vu que le PIB de ses vingt-sept États membres dépassait – et dépasse encore – celui des cinquante États américains108. Mais l’Europe craignait de commencer à perdre du terrain, dans les années suivantes, face au dynamisme des États-Unis et à l’éveil des géants asiatiques, la Chine et l’Inde.
L’Union européenne avait précisé comment elle entendait devenir l’économie la plus « durable » de la planète. Mais pouvait-elle concilier ses objectifs sur le changement climatique avec la croissance économique ? Ce programme apparemment contradictoire était une source de tensions continuelles entre les États membres, et au sein même de la Commission de José Manuel Barroso.
Nos entreprises étaient venues dire au président : « Oui, nous pouvons ! » Ce qui nous ramène à l’exclamation « Plus de bus pilotes ! », qui a changé la teneur de la réunion.
Daimler, dont les fondateurs, Gottlieb Daimler et Karl Benz, avaient été les premiers inventeurs à monter sur roues avec succès un moteur à combustion interne, était décidée à reprendre la tête du monde automobile en mettant sur le marché les premières voitures à hydrogène produites en série. L’entreprise était bien avancée dans sa recherche-développement : elle testait sur route des véhicules à pile à combustible depuis plusieurs années. Les autobus à hydrogène de Daimler (comme ceux d’autres constructeurs) transportaient d’ailleurs déjà des passagers à Hambourg, Amsterdam, Londres, Berlin, Madrid, entre autres, dans le cadre du projet CUTE (Clean Urban Transport for Europe), une initiative de l’Union européenne pour remplacer le moteur à combustion interne fonctionnant à l’essence par un véhicule à émission zéro, qui ne rejetterait qu’eau pure et chaleur.
Le problème pour Daimler, comme pour les autres entreprises présentes autour de la table, était de passer à l’échelle supérieure. La commande d’autobus CUTE ne représentait en tout que quarante-sept véhicules : c’était si minuscule que le prix de revient de chaque autobus dépassait un million d’euros. CUTE, comme tant de programmes proposés en Europe et dans d’autre pays, dont les États-Unis, le Japon et la Chine, était un projet pilote. Les États aiment les projets pilotes, parce qu’ils introduisent des technologies vertes, attrayantes, sans exiger d’importantes dépenses de fonds publics pour assurer le passage à l’échelle supérieure et la commercialisation. Ce que disait Kohler, en fait, c’est qu’il était temps de trancher dans un sens ou dans l’autre. Il avait compris qu’il n’y avait qu’un seul moyen efficace de faire passer cette nouvelle révolution du transport sur le marché de grande consommation : commencer par obtenir des achats publics à grande échelle, avec une dépense conséquente de fonds publics pour acheter un grand nombre d’autobus destinés aux flottes de véhicules publics – leur adoption massive et rapide par les États ferait baisser les coûts de production et créerait le changement d’échelle nécessaire pour pénétrer sur le grand marché commercial. Quarante autobus, ça ne marchait pas.
Tous les participants à la réunion auraient pu raconter une histoire comparable. Ils en avaient assez des projets pilotes, ils voulaient faire une révolution économique, mais ils se sentaient paralysés dans leurs efforts – ils craignaient même que leurs percées technologiques et leurs produits innovants ne restent dans les tiroirs pendant des décennies, voire pour toujours.

L’effet silo
Il fallait résoudre un second problème – lié au premier – pour que l’Union européenne puisse simultanément s’attaquer au changement climatique, assurer son indépendance énergétique et se doter d’une économie durable du XXIe siècle, compétitive au niveau mondial. La structure même de la Commission européenne, divisée en directions générales et en services, encourageait les initiatives « en silo », c’est-à-dire les programmes et projets autonomes, autosuffisants et sans lien avec les efforts des autres directions générales et services. Ce phénomène n’est pas propre à Bruxelles. Il est en fait endémique dans les États du monde entier. Par leur incapacité à lier entre elles les initiatives de leurs ministères et de leurs administrations, les États réduisent leurs chances de trouver des synergies et d’élaborer une approche holistique à l’amélioration du bien-être social. La pensée en silo conduit inévitablement aux projets pilotes isolés.
Ce problème, le président Barroso et ses commissaires le connaissaient bien, et ils s’efforçaient de susciter des initiatives conjointes entre leurs services. J’ai été particulièrement impressionné par la pensée « panoramique » de certains commissaires cruciaux, qui allaient jouer un rôle clé dans l’élaboration des divers éléments d’un plan économique de troisième révolution industrielle : Günter Verheugen et Margot Wallström, vice-présidents de la Commission européenne, Andris Piebalgs, commissaire à l’Énergie, Janez Potocnik, commissaire à la Science et à la Recherche, Stavros Dimas, commissaire à l’Environnement, Neelie Kroes, commissaire à la Concurrence, et Joaquín Almunia, commissaire aux Affaires économiques et monétaires. La pensée systémique n’en reste pas moins un art difficile dans un environnement bureaucratique où l’on est fortement poussé à rester sur son territoire et à protéger son domaine. Telle est l’origine de ce que j’appelle l’abîme du DG (directeur général) : les idées globales, acceptées au niveau ministériel et même plus haut, à celui des chefs d’État, perdent leur poids, rapetissent et rétrécissent progressivement leur champ de vision et d’action quand elles redescendent dans les directions générales et les services, pour n’être plus à la fin que l’ombre d’elles-mêmes et languir dans les minutes d’innombrables rapports, études et évaluations dont la finalité devient de plus en plus énigmatique, même pour ceux qui sont chargés de les gérer.
Reconnaissons à Catherine Day, la secrétaire générale de la Commission européenne, qui a mission de coordonner les diverses initiatives de ses directions générales et services, l’immense mérite d’avoir œuvré en permanence à maintenir sur la bonne voie les divers programmes de développement durable : elle était très consciente de la nécessité de trouver des synergies entre les nombreux projets en cours et d’assurer leur cohérence. Mais, malgré ses efforts et ceux des commissaires, une pulsion bureaucratique presque endémique démembrait les initiatives en enclaves autonomes.
Nous nous sommes rendus à la réunion avec le président Barroso bien décidés à discuter des problèmes des projets pilotes perpétuels et de l’effet silo, et à voir comment nous pourrions commencer à les affronter. Plusieurs membres de notre délégation participaient activement à certaines plates-formes technologiques européennes – il s’agit d’initiatives officielles de recherche publique-privée de l’Union européenne, composées de représentants des industries et secteurs cruciaux, qui ont mission de recommander de nouveaux programmes à l’échelle de l’Union pour faire progresser l’économie de l’Europe.
L’ingénieur Claude Lenglet, qui représentait Bouygues, le géant français du bâtiment, était aussi un acteur clé dans la plate-forme européenne du bâtiment. J’ai déjà dit qu’un autre membre de notre groupe, Pier Nabuurs, le PDG de Kema, était président de SmartGrids, la plate-forme technologique européenne des entreprises informatiques et des compagnies d’électricité. L’un et l’autre ont fait remarquer au président Barroso que, parmi les trente-six plates-formes technologiques européennes, rares étaient celles qui avaient des contacts entre elles ou des échanges d’information quelconques, malgré leurs nombreuses synergies potentielles. Sur les trente-six, nous avons dressé une liste de treize plates-formes dont les missions étaient cruciales pour le succès des autres : il fallait les intégrer pour pouvoir élaborer une vision globale de l’avènement d’une troisième révolution industrielle dans l’Union européenne. Elles comprenaient la plate-forme des technologies du bâtiment, la plate-forme SmartGrids, les différentes plates-formes des énergies renouvelables, la plate-forme des technologies de la pile à combustible et de l’hydrogène, les plates-formes des transports ferroviaires et routiers européens et la plate-forme de la chimie durable, entre autres. Ensemble, elles représentaient les technologies, industries et secteurs d’une infrastructure émergente de troisième révolution industrielle. « Réunissons-les pour qu’elles se parlent et nous verrons ce qui en sortira », a répondu le président Barroso. Avec l’aide de Maria da Graça Carvalho, conseiller principal au Bureau des conseillers de politique européenne (BEPA), nous avons immédiatement organisé au printemps 2007 plusieurs réunions des treize plates-formes pour explorer les collaborations possibles.
Barroso tentait au moins de relier les pointillés. Mais, si l’Union européenne et les États du monde entier jouaient avec des projets pilotes verts et se laissaient engluer dans des programmes en silo, apparemment incapables d’aller plus loin, c’était aussi pour une raison plus sérieuse : ils ne savaient pas ce que ça voulait dire, « plus loin ». Ce qui manquait, c’était un récit puissant, capable de raconter l’histoire d’une nouvelle révolution économique et d’expliquer comment toutes ces initiatives technologiques et commerciales apparemment aléatoires s’inscrivaient dans un vaste plan stratégique. Les chefs d’entreprise qui assistaient à la réunion de Barroso étaient là pour exposer cette perspective élargie. Ils espéraient persuader le président que l’Union européenne devait saisir le moment propice pour engager la plus grande économie du monde sur la voie neuve d’une troisième révolution industrielle.
Le travail de base avait déjà été effectué au cours de cette même année 2006. Pour rallier l’Union européenne à un changement de cette envergure – la transformation de l’infrastructure industrielle du continent et l’inauguration d’une nouvelle ère économique –, il fallait le soutien de son moteur économique : l’Allemagne. Par chance, quelques mois après avoir pris ses fonctions, la nouvelle chancelière allemande Angela Merkel m’a invité à Berlin pour débattre avec l’un des principaux économistes allemands sur la façon de créer de nouveaux emplois et de développer l’économie du pays au XXIe siècle. J’ai commencé mon intervention en demandant à la chancelière : « Comment allez-vous faire croître l’économie allemande, l’économie européenne ou d’ailleurs l’économie mondiale dans les dernières phases d’une grande époque énergétique et de la révolution industrielle bâtie sur elle ? » (Le cours du pétrole montait déjà sur les marchés mondiaux, mais il n’atteindrait son pic de 147 dollars le baril qu’en juillet 2008.) Puis j’ai esquissé la perspective de la troisième révolution industrielle et exprimé ma conviction que l’Allemagne ouvrirait la voie à cette nouvelle ère économique.
Après le débat, nous avons bu un verre de vin et engagé une conversation plus informelle. Je savais que la chancelière avait été ministre de l’Environnement dans le gouvernement du chancelier Helmut Kohl, et qu’elle était physicienne. Elle comprenait à fond les aspects technologiques de la création d’une troisième révolution industrielle distribuée et coopérative, et les immenses possibilités commerciales qui pouvaient en découler ; elle m’a dit que l’idée lui plaisait, en particulier pour l’Allemagne. Pourquoi « pour l’Allemagne » ? lui ai-je demandé. Je m’attendais à l’entendre évoquer des raisons économiques, expliquer que son pays – qui était alors le premier exportateur du monde – pourrait, en menant la charge, conserver son impressionnante position de force dans l’économie mondiale. Mais, passant abruptement de l’économie à la politique, elle m’a répondu : « Jeremy, vous devriez mieux connaître l’histoire et la politique allemandes. Nous sommes une fédération de régions. Ici, la force motrice de toute politique est locale. L’État fédéral est un médiateur. Notre rôle est de trouver un consensus, de promouvoir la coopération entre les régions et de faire avancer le pays. Par sa nature distribuée et coopérative, la troisième révolution industrielle est tout à fait adaptée à la politique allemande. »
L’enthousiasme de la chancelière a été crucial, d’autant plus qu’en janvier 2007, je l’ai dit, son gouvernement allait prendre pour six mois la présidence tournante du Conseil européen. C’est sous sa présidence que les chefs d’État de l’Union européenne allaient devoir conclure un accord contraignant pour affronter les problèmes de la sécurité énergétique et du changement climatique.
Je manquerais à tous mes devoirs si je ne soulignais pas que les partenaires d’Angela Merkel dans le gouvernement de coalition de l’époque, les sociaux-démocrates, étaient tout aussi enthousiastes pour la troisième révolution industrielle, et qu’ils allaient éminemment contribuer à obtenir le soutien du Conseil européen à l’objectif « 20-20-20 en 2020 » proposé par la Commission européenne. Le ministre allemand de l’Environnement, le social-démocrate Sigmar Gabriel, a été particulièrement actif pour amener les ministres de l’environnement des vingt-six autres États membres sur la même ligne quand il a fallu se mettre d’accord sur les objectifs de la lutte contre le changement climatique. Le ministre allemand des Affaires étrangères, le socialiste Frank-Walter Steinmeier, a rallié ses homologues des autres États membres de l’Union aux cibles proposées contre le réchauffement. Quant aux Verts, s’ils ne participaient pas au gouvernement de coalition, ils avaient joué pendant plus de vingt ans un rôle prophétique dans la politique allemande en soulignant les dangers du changement climatique et la nécessité de passer aux énergies renouvelables postcarbone. Bref, au niveau de la politique allemande, l’harmonie était parfaite pour que, sous la présidence d’Angela Merkel au Conseil européen, l’Allemagne laisse sa marque en obtenant l’adoption de la formule « 20-20-20 en 2020 », et en propulsant ainsi l’Union européenne à l’avant-garde d’un nouveau programme économique et environnemental durable pour le monde.

Le Parlement européen approuve la troisième révolution industrielle
Pendant sa présidence du Conseil européen, Angela Merkel a stimulé l’intérêt pour le changement climatique et l’indépendance énergétique, ainsi que pour le type d’initiatives économiques qui allaient être nécessaires pour atteindre l’objectif « 20-20-20 en 2020 ». La perspective d’un modèle économique vert pour l’Europe au XXIe siècle circulait dans les hautes sphères politiques, à Bruxelles comme dans les États membres.
Certains d’entre nous ont commencé à tenir une série de réunions stratégiques à Bruxelles et par téléconférence, dans l’optique de rallier le Parlement européen à une vision et à un plan stratégique de troisième révolution industrielle. Jo Leinen, dirigeant du Parti socialiste européen et l’un des parlementaires les plus respectés, présidait à l’époque la Commission des affaires constitutionnelles, et il lui incombait de rédiger la déclaration. Claude Turmes, des Verts, le spécialiste passionné du changement climatique au Parlement européen, et Angelo Consoli, l’expert de l’action politique qui représentait mon bureau à Bruxelles, se sont joints à lui. Si le Parlement votait cette déclaration écrite officielle, le pouvoir législatif de l’Union européenne s’engagerait en faveur d’un plan à long terme pour une économie durable de troisième révolution industrielle en Europe.
Réussir à faire adopter une déclaration écrite au Parlement européen est compliqué. Il en vote très peu. En vertu de ses règles et procédures, nous le savions, nous n’avions que trois mois pour nous assurer le soutien nécessaire à l’obtention d’une majorité (les déclarations écrites doivent obligatoirement être adoptées dans les quatre-vingt-dix jours). Notre groupe a donc décidé de concentrer ses efforts sur les chefs de parti et les présidents et présidentes des commissions parlementaires cruciales – ce qui n’est jamais facile dans un corps législatif qui englobe tant d’intérêts divers et de factions politiques. Pour réunir les voix nécessaires à l’adoption de la déclaration, Leinen s’est allié à cinq parlementaires très estimés, qui à eux tous représentaient les grands groupes politiques du Parlement : Anders Wijkman du Parti populaire européen (PPE), Vittorio Prodi du Parti libéral, Zita Gurmai des Socialistes, Claude Turmes des Verts et Umberto Guidoni des Partis de gauche. Grace aux inlassables efforts de ces quelques personnes, et notamment de M. Consoli, nous sommes parvenus à obtenir le soutien de Hans-Gert Pöttering, le président du Parlement européen, des dirigeants en exercice de l’ensemble des principaux partis politiques européens de la droite à la gauche, et des présidentes et présidents des commissions importantes, en particulier d’Angelika Niebler, de la puissante Commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie, de Karl-Heinz Florenz, président de la Commission de l’environnement, et de Guido Sacconi, de la Commission temporaire sur le changement climatique.
En mai 2007, le Parlement européen a voté une déclaration officielle par laquelle ce corps législatif des vingt-sept États membres de l’Union européenne s’est engagé en faveur d’une troisième révolution industrielle. Ce puissant soutien du Parlement à la vision nouvelle a signifié clairement au reste du monde que l’Europe s’élançait vers de nouveaux horizons économiques109.
Dans les dernières semaines de la présidence allemande du Conseil européen, le gouvernement allemand m’a demandé de prononcer un discours d’orientation devant les vingt-sept ministres de l’Environnement des États membres de l’Union européenne, réunis à Essen (Allemagne). Il s’agissait d’exposer le nouveau plan économique de troisième révolution industrielle qui allait accompagner le mandat « 20-20-20 en 2020 » négocié par la chancelière. Ce qu’il fallait à l’Union européenne, ai-je dit aux ministres, ce n’était pas un plan sur le changement climatique ni sur l’énergie, mais un plan de développement économique durable qui amènerait l’Europe et aussi, espérons-le, le monde entier à une ère postcarbone d’émissions zéro en 2050, et répondrait par là même aux défis fondamentaux du réchauffement de la planète et de la sécurité énergétique. Beaucoup de ministres de l’Environnement étaient déjà parvenus à cette conclusion ; quelques autres restaient dans le silo de politiques strictement environnementales, qui n’étaient liées que marginalement à des initiatives économiques générales.

La liste récapitulative
À eux tous, les cinq piliers présentés plus haut constituent l’infrastructure d’un nouveau système économique, qui peut nous faire entrer dans un avenir vert.
Passer d’un régime d’énergie fossile fondée sur le carbone à un régime d’énergie renouvelable : coché ! Reconfigurer le parc immobilier mondial en transformant chaque logement en mini-centrale électrique capable de collecter sur site des énergies renouvelables : coché ! Installer, dans chaque bâtiment et dans toute l’infrastructure de la société, des technologies de l’hydrogène et d’autres moyens de stockage pour conserver l’énergie renouvelable intermittente et garantir la satisfaction de la demande par une offre fiable et continue d’électricité verte : coché ! Utiliser la technologie de communication d’Internet pour convertir le réseau électrique en réseau intelligent, auquel des millions de personnes pourront renvoyer de l’énergie verte produite sur leur maison ou à proximité afin de la partager avec d’autres dans des communaux en source ouverte, un peu comme on produit et partage l’information sur Internet : coché ! Rééquiper la flotte mondiale des moyens de transport – voitures, autobus, camions, trains – avec des véhicules à pile à combustible et des véhicules électriques branchables alimentés par les énergies renouvelables produites sur des millions de sites bâtis, et créer des stations de charge dans tous les pays et continents où chacun peut acheter et vendre de l’électricité sur le réseau électrique distribué : coché !
Quand ces cinq piliers sont réunis, ils constituent une plate-forme technologique indivisible – un système émergent dont les propriétés et les fonctions diffèrent qualitativement de la somme de ses parties. Autrement dit, les synergies entre piliers créent un nouveau paradigme économique capable de transformer le monde.
L’Europe est plus avancée que les États-Unis, le Japon, la Chine et les autres pays dans la transition vers une troisième révolution industrielle. Je ne veux pas donner l’impression, néanmoins, que l’Union européenne est lancée au grand galop. Bien au contraire : elle est juste en train de se mettre en jambes. Dans les milieux d’affaires, la société civile et les hautes sphères politiques des États, on comprend de mieux en mieux la nature du parcours que l’Europe s’est fixé. Tout le monde n’est pas prêt pour autant, ni même disposé, à faire le voyage. Mais il y a au moins dans l’air un projet, le sentiment d’une mission – bien que rien ne garantisse que l’Union européenne maintiendra ce cap. Il est tout à fait concevable que son élan s’épuise, voire qu’elle rebrousse chemin. Si cela arrivait, je ne vois pas bien quels autres pays pourraient monter au créneau pour faire passer le monde dans l’ère suivante.
 
Rien n’est inévitable dans les affaires humaines. L’histoire regorge d’exemples de grandes sociétés qui se sont effondrées, d’expériences sociales prometteuses qui se sont évaporées et de visions de l’avenir qui n’ont jamais vu le jour. Mais cette fois la situation est différente. L’enjeu est plus élevé. L’extinction totale n’est pas une éventualité que le genre humain ait jamais eu à envisager avant le dernier demi-siècle. La prolifération des armes de destruction massive, aujourd’hui associée à la menace de la crise climatique, a dangereusement orienté les probabilités vers une fin de partie, non seulement pour la civilisation telle que nous la connaissons mais pour l’humanité elle-même.
La troisième révolution industrielle n’est pas une panacée qui guérira instantanément la société de ses maux, ni une utopie qui nous conduira à la Terre promise. C’est un plan économique pragmatique, sans fioritures, pour tenter la traversée jusqu’à une ère postcarbone durable. S’il y a un plan B, je ne le connais pas.


I- En ajoutant thing, « le machin », le premier président Bush entendait railler l’idée même de « vision » et signifier qu’il ne cherchait pas à en avoir une [NdT].
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Passer de la théorie
 à la pratique
Septembre 2008, été torride – douzième au classement des étés les plus chauds depuis qu’on tient des statistiques110. Les climatologues l’ont remarqué et y ont vu un signe supplémentaire de ce qui se passait. La planète entrait dans une phase nouvelle. Le changement climatique en temps réel était là, avec plus d’un siècle d’avance sur les prédictions antérieures des scientifiques.
Le temps n’était pas le seul à s’échauffer. En juillet, le cours du pétrole avait atteint un pic, 147 dollars le baril, qui avait semé la terreur dans le monde entier. Le pouvoir d’achat s’était effondré. Soixante jours plus tard, la communauté bancaire américaine, déjà en situation d’hémorragie à cause de ses mauvais prêts sur le marché immobilier subprime, a gelé le crédit, ce qui a paralysé Wall Street.
Partout régnait l’incertitude sur l’avenir de l’économie mondiale – avions-nous d’ailleurs un avenir ? Un sentiment perçait dans la conscience collective : cette fois, c’était différent. Commentateurs et dirigeants commençaient à prononcer le mot tabou de dépression : si aucun titan des affaires n’avait sauté par la fenêtre, la plongée des cours de la Bourse ranimait le souvenir des chômeurs des années 1930 vendant des pommes au coin des rues.
Mais que voulaient-ils dire en déclarant : « Cette fois, c’est différent » ? Banquiers et politiques allaient passer plus de deux ans en discussions aussi inlassables que superficielles sur la nature de la crise, sans jamais vouloir ou pouvoir, semble-t-il, ouvrir la coquille et regarder à l’intérieur. S’ils l’avaient fait, ils auraient vu une deuxième révolution industrielle sous respiration artificielle. Mais en ces temps où il devenait acceptable, voire à la mode, de juger les sociétés financières géantes « trop grosses pour faire faillite », l’idée que toute une ère économique faisait faillite était trop grosse pour être imaginée – et ce type de débat a donc été reporté sine die.
Parmi les chefs d’entreprises mondiales et les responsables publics avec lesquels j’étais en contact régulier, beaucoup n’étaient pas encore prêts à admettre que la deuxième révolution industrielle agonisait. Ils préféraient s’en tenir à l’analyse traditionnelle : les problèmes résultaient de mauvaises politiques réglementaires, monétaires ou budgétaires. Ils sentaient bien, néanmoins, que le mode de vie industriel dans lequel nous avions grandi au XXe siècle avait fait son temps et montrait des signes de sénescence et de déclin. Plus important : au niveau de leurs propres activités, chacun d’eux défendait des idées nouvelles, radicales même, qui, si on les réunissait dans la bonne combinaison, devenaient révolutionnaires.
Les chefs d’entreprise de troisième révolution industrielle lancent un mouvement
J’ai téléphoné à Mark Casso, fin connaisseur de Washington et président de la Construction Industry Round Table (Table ronde de l’industrie du bâtiment), une petite association professionnelle d’élite composée d’une centaine de grands PDG du secteur américain du bâtiment. Un an plus tôt, en octobre 2007, Mark m’avait invité à prononcer un discours devant l’assemblée générale annuelle de son organisation, réunie dans l’île de Grand Cayman. La nouvelle du ralliement de l’Union européenne au modèle de la troisième révolution industrielle s’était répandue aux États-Unis, et Mark pensait que les membres de son association seraient particulièrement intéressés par le deuxième pilier : la reconfiguration du parc immobilier mondial par transformation de millions de bâtiments en microcentrales électriques pour collecter sur site des énergies renouvelables. Il y avait dans l’auditoire un intérêt authentique pour la construction verte. Plusieurs compagnies américaines pensaient de la même façon que leurs homologues européennes et faisaient des expériences de leur côté. Nous nous étions promis, Mark et moi, de rester en contact.
À ma grande surprise, j’ai été réinvité l’année suivante pour parler à nouveau devant cette organisation. Après cette seconde assemblée, nous avons envisagé de mettre en contact des compagnies du bâtiment et d’autres entreprises avec lesquelles mes services avaient travaillé dans des domaines voisins. Mais ce n’est qu’au cours de l’été 2008, avec le naufrage du marché de l’immobilier résidentiel, la hausse astronomique des cours de l’énergie et la panique des marchés financiers, qu’il m’est venu à l’esprit que c’était peut-être le moment propice pour réunir les nombreuses sociétés disparates engagées dans un ou plusieurs des cinq piliers de la troisième révolution industrielle : nous aurions ainsi l’occasion de discuter en face à face de ce que nous pouvions faire ensemble – à supposer qu’une action commune fût possible – pour promouvoir une vision et un plan stratégique de troisième révolution industrielle en Europe, aux États-Unis et dans le monde. Mark a accepté que son association professionnelle coparraine ce rassemblement.
Le 24 octobre, des PDG et hauts dirigeants de quatre-vingts compagnies d’envergure mondiale et associations professionnelles se sont serrés dans une petite salle du City Club, dans le centre de Washington, pour une conférence d’une journée. Nous avons commencé par de rapides préliminaires : un tour de salle où chacun a pu se présenter et dire pourquoi son entreprise ou son association professionnelle était là et ce qu’elle attendait de la réunion. Quand nous avons terminé ces présentations, nous étions parvenus à un consensus informel.
La crise économique offrait une belle occasion de faire avancer la troisième révolution industrielle. Nos efforts individuels ne passaient pas à l’échelle supérieure assez vite, parce qu’ils étaient greffés sur une infrastructure de deuxième révolution industrielle qui ne leur permettait pas d’optimiser pleinement leur potentiel. Ce n’étaient que des appendices oscillant dans le vide, des projets pilotes incongrus en terrain inhospitalier. Le « chacun pour soi » n’était plus possible. L’infrastructure à cinq piliers de la troisième révolution industrielle nous apportait une nouvelle vision économique. La solution, c’était de faire pression ensemble, en groupe – mais à quelle fin ? Nous ne savions pas trop. Nous avons convenu de nous baptiser Third Industrial Revolution Global CEO Business Roundtable, « Table ronde des PDG mondiaux pour la troisième révolution industrielle », et de mener des conversations avec les États pour promouvoir le nouveau modèle économique.
En décembre, une délégation de notre Table ronde des PDG a été reçue par Günter Verheugen, vice-président de la Commission européenne chargé des entreprises et de l’industrie. Elle comptait quelques poids lourds – notamment Anton Milner, PDG de Q-Cells, la plus grande compagnie photovoltaïque du monde ; Ralph Peterson, président de CH2M Hill, l’une des premières compagnies du bâtiment de la planète ; et Carmen Becerril, présidente d’Acciona Energía, l’une des principales entreprises mondiales d’énergie renouvelable.
Verheugen était depuis longtemps le sceptique dans la commission Barroso quand il s’agissait d’initiatives liées au changement climatique. Non qu’il doûtat que le réchauffement fût une menace réelle et désastreuse pour la planète ; il en était persuadé. Mais il soutenait que l’Union européenne devait réagir au changement climatique d’une façon stimulante pour l’économie, et atténuer le réchauffement de la planète sans compromettre aucun des deux objectifs. Nous avions partagé l’estrade dans plusieurs forums publics au fil des ans, Verheugen et moi, et nous avions eu aussi l’occasion de nous voir en privé. Il a été convaincu par la stratégie d’infrastructure à cinq piliers de la troisième révolution industrielle : il y a vu un moyen d’aller de l’avant, qui assurait à l’Union européenne à la fois une économie intérieure robuste et la compétitivité dans l’économie mondiale, tout en la faisant progresser vers son objectif « 20-20-20 en 2020 ». Il a annoncé publiquement son soutien à la troisième révolution industrielle dans un déjeuner officiel et une conférence de presse tenue avec des représentants de notre Table ronde des PDG mondiaux. Nous nous sommes déclarés prêts à conseiller la Commission européenne sur les stratégies de troisième révolution industrielle. Notre première incursion dans l’arène internationale était un succès, et elle a contribué à consolider notre organisation.
Mais nous n’avions toujours pas de mission claire à l’esprit, autre qu’attirer l’attention publique sur les mérites d’une troisième révolution industrielle. Ce qui nous manquait, c’était un plan d’action. Curieusement, ce n’est pas en Europe mais à San Antonio (Texas), la septième ville des États-Unis, que nous l’avons trouvé.
Je venais de terminer un discours devant l’American Mortgage Bankers Association, l’Association américaine des banques de crédit immobilier, réunie à Dallas, au Texas. Nous étions en mars 2008 et les marchés immobiliers s’étaient effondrés – le résidentiel comme les immeubles de bureaux. Mon public se composait d’hommes et de femmes qui dirigeaient des activités de prêt hypothécaire aux États-Unis. L’humeur était sombre tandis que j’énumérais les mauvaises nouvelles sur la décrépitude de la deuxième révolution industrielle. J’espérais qu’elle allait se rasséréner quand j’ai esquissé la perspective d’une mutation des marchés du logement et des immeubles de bureaux en secteurs à double objectif : les locaux d’habitation allaient produire de l’énergie. J’ai dit aux participants que convertir le parc immobilier du pays en mini-centrales électriques allait ressusciter le secteur, stimuler un boom du bâtiment et réévaluer le parc immobilier dans les deux prochaines décennies.
Mais à l’heure où la crise financière faisait tache d’huile dans le secteur du prêt immobilier, la plupart de mes auditeurs avaient probablement d’autres soucis : conserver leur emploi et espérer que leurs établissements n’allaient pas sombrer. Si j’ai quitté la scène avec le mince espoir – plus proche peut-être de l’autojustification – d’avoir au moins planté quelques graines qui prendraient racine quand la vague imminente des saisies aurait suivi son cours, la vérité est qu’à la fin de mon discours, ce matin-là, ceux qui m’avaient écouté ne ressentaient peut-être que de l’accablement.
Immédiatement après mon exposé, je conversais avec quelques dignitaires lorsqu’une femme est venue vers moi et s’est présentée. Elle s’appelait Aurora Geis, et elle était la présidente de CPS Energy, la compagnie municipale de production et distribution d’électricité de la ville de San Antonio. Elle m’a dit qu’elle était vivement intéressée par l’idée d’une troisième révolution industrielle et par ce qui se passait en Europe, et elle m’a demandé si je voulais bien en parler à son entreprise en juin, à la réunion annuelle de son conseil d’administration. J’ai accepté.
À cette réunion, il y avait les hauts responsables de CPS, des membres du conseil municipal, des représentants des milieux d’affaires et des dirigeants d’organisations de la société civile. San Antonio était déjà bien préparée à une initiative de troisième révolution industrielle. Son maire, Phil Hardberger, lui avait fixé l’objectif ambitieux de devenir la ville la plus verte du Texas et de se positionner en leader national dans la course vers un avenir durable et à faible contenu carbone. Aurora Geis espérait que mon discours devant les dirigeants locaux galvaniserait le soutien à un programme vert.
Mes propos ont été bien reçus. Mais je sentais tout de même une certaine réticence. Exposer une vision était une chose ; transformer CPS et toute la ville de San Antonio selon les principes de la troisième révolution industrielle en était une autre, bien différente – d’autant plus qu’une telle expérience n’avait jamais été tentée jusque-là aux États-Unis. Nous sommes allés déjeuner, Aurora et moi, à son restaurant Tex-Mex favori : pizza Margarita, salsa et guacamole. « Aurora », lui ai-je dit, « j’ai une idée. Je vais vous montrer l’avenir. La troisième révolution industrielle existe déjà. Dites aux membres de votre conseil d’administration de mettre leur passeport en règle, faire leurs valises et prendre des billets d’avion pour l’Espagne, où mon directeur en Europe, Angelo Consoli, vous escortera dans tout le pays. Vous allez rencontrer des dirigeants des principales entreprises de troisième révolution industrielle, visiter des équipements solaires et éoliens dernier cri, faire la tournée des immeubles à émissions zéro et des parcs technologiques de troisième révolution industrielle. » Après avoir réfléchi quelques jours à ma proposition et en avoir discuté avec son conseil d’administration, Aurora a donné le feu vert.
Ce voyage, qui a eu lieu en novembre 2008, a été tout sauf des vacances. Consoli a organisé pour les membres du conseil d’administration de CPS des journées de travail de quatorze heures au cours desquelles ils rendaient visite à des scientifiques, à des ingénieurs, à des entrepreneurs, à des responsables municipaux et à des associations locales. À la fin du séjour, ils étaient épuisés. Ils étaient surtout convertis. Ce voyage avait été une expérience transformatrice. Ils avaient pu voir et toucher du doigt l’avenir.
Quelques semaines plus tard, mon bureau avait signé un contrat de consultant avec CPS et la municipalité pour préparer un plan stratégique qui ferait de San Antonio la première ville postcarbone sur le continent nord-américain.

Préparer des plans stratégiques pour le monde
En avril 2009, nous avons tenu notre premier atelier sur le plan stratégique à San Antonio. Notre équipe se composait de vingt-cinq experts de haut niveau venus de certaines des plus grandes entreprises mondiales de troisième révolution industrielle – IBM, Philips, Schneider, GE, CH2M Hill, Siemens, Q-Cells, Hydrogenics, KEMA, etc. Notre équipe mondiale d’action publique comprenait Alan Lloyd, ex-secrétaire de l’Environmental Protection Agency (EPA) de Californie et actuel président du Conseil international pour des transports propres ; Byron McCormick, ex-directeur de l’activité piles à combustible chez General Motors ; et des architectes et cabinets d’urbanisme verts de renommée mondiale comme Boeri Studio (Italie), Acciona et Cloud9 (Espagne). De l’autre côté de la table siégeait un groupe d’experts tout aussi estimés : des ingénieurs, des chefs de services d’institutions municipales, des représentants du cabinet du maire et l’équipe dirigeante de CPS Energy.
Notre Table ronde des PDG mondiaux pour la troisième révolution industrielle avait trouvé sa mission. Dans les douze mois qui ont suivi, notre équipe mondiale d’action publique allait élaborer des plans stratégiques sur la principauté de Monaco pour le prince Albert II, sur la ville de Rome pour son maire Gianni Alemanno et sur la province d’Utrecht, aux Pays-Bas, pour son vice-gouverneur Wouter de Jong. Trois de nos plans stratégiques sont consultables sur Internet.
J’aimerais bien que le lecteur puisse traverser pas à pas ce que nous avons fait et ce que nous avons appris, mais attention : ces plans stratégiques sont des travaux en cours, et ils ont une courbe d’apprentissage abrupte. Avec quatre plans stratégiques à notre actif, nous trouvons de nouvelles idées tous les jours, faisons de nouveaux liens, révisons nos calculs antérieurs et repensons les objectifs prévus. Nicholas Easley, notre chef des activités « plans stratégiques », aime à dire que prendre en main l’un de ces plans, c’est comme se sangler sur des montagnes russes pour une équipée sauvage. Le voyage est enivrant et plein de surprises, qui exigent un repositionnement mental permanent pendant le trajet. Il s’agit de créer une infrastructure et un système qui fonctionne pour une nouvelle ère économique, sans perdre de vue les aspects financiers, notamment en faisant des prévisions fiables sur le calendrier des retours sur investissements. Easley a passé bien des journées de seize heures à examiner des masses de données et de rapports, avec les membres de notre équipe et des représentants des pouvoirs publics qui avaient passé contrat, pour trouver des moyens réalistes d’atteindre les objectifs du plan stratégique. La vérité est que nous étions tous dans une salle de classe géante : nous apprenions les uns des autres en avançant.
Les plans stratégiques de troisième révolution industrielle reposent sur une conception nouvelle et révolutionnaire de l’espace de vie. J’ai dit plus haut, on s’en souvient, que, lorsqu’un nouveau régime énergétique converge avec de nouveaux moyens de communication, l’orientation spatiale est radicalement transformée – les psychologues allemands parlent d’un « changement de Gestalt ». La première révolution industrielle a favorisé les villes denses et verticales qui montent vers le ciel. La deuxième, en revanche, a encouragé les lotissements suburbains décentralisés qui s’étendent vers l’extérieur, horizontalement, à perte de vue.
La troisième révolution industrielle apporte une configuration entièrement différente. Notre équipe de développement urbain crée des plans stratégiques qui insèrent les espaces urbains et suburbains existants dans une enveloppe biosphérique. Nous envisageons des milliers de régions biosphériques, dont chacune sera un nœud connecté par des systèmes d’énergie, de communications et de transports de troisième révolution industrielle dans un réseau qui recouvre des continents.
Nous n’avons pas le choix. Nous sommes coincés dans un complexe ville-banlieue qui sera toujours là à une date avancée de la seconde moitié du XXIe siècle. Mais cette même infrastructure, héritage des première et deuxième révolutions industrielles, dévore d’immenses quantités d’énergie fossile et crache du dioxyde de carbone dans l’atmosphère. Aux États-Unis, les bâtiments consomment environ 50,1 % de l’énergie totale et 74,5 % de l’électricité, et ils représentent 49,1 % de l’ensemble des émissions américaines de dioxyde de carbone111.
Nous avons pu prendre la mesure du problème de l’habitat en 2007. Cette année a été un grand jalon dans le parcours de l’humanité : pour la première fois dans l’histoire, selon le Rapport 2008-2009 sur l’état des villes du monde publié par les Nations unies, la majorité des êtres humains vivaient en zone urbaine, souvent dans des méga-agglomérations ville-banlieues de dix millions d’habitants ou davantage112. Nous étions devenus l’homo urbanus.
Ces millions de personnes serrées les unes contre les autres, empilées les unes sur les autres, dans de gigantesques centres urbains-suburbains, c’est un phénomène nouveau. Il y a cinq cents ans, l’individu moyen sur terre en rencontrait peut-être un millier d’autres pendant toute sa vie. Aujourd’hui, un New-Yorkais vit et travaille avec 220 000 personnes à dix minutes de son domicile ou de son bureau au centre de Manhattan.
Une seule ville dans toute l’histoire – la Rome antique – peut revendiquer une population de plus d’un million d’habitants avant le XIXe siècle. Londres est devenue la première ville moderne à dépasser le million d’habitants en 1820. En 1900, il y avait onze villes de plus d’un million d’habitants. En 1950, elles étaient 75. En 1976, 191 agglomérations dépassaient le million d’habitants. Aujourd’hui, plus de 483 villes ont un million d’habitants ou davantage, et il n’y a pas de fin en vue, car notre population croît à un rythme alarmant113. Actuellement, 364 000 bébés naissent chaque jour sur terre114.
Tant que l’humanité a dû compter sur le flux solaire, les vents et les courants, et l’énergie animale et humaine pour nourrir la vie, la population humaine est restée relativement réduite. Le point de bascule a été l’exhumation de grosses quantités de soleil en stock enfoui sous terre : les gisements de charbon, d’abord, puis de pétrole et de gaz naturel. Mise au travail par la machine à vapeur puis par le moteur à combustion interne, l’énergie fossile a été convertie en électricité et distribuée sur des réseaux électriques, ce qui a permis à l’humanité de créer une nuée d’autres technologies nouvelles qui ont accru considérablement la production alimentaire, la fabrication de biens et les services. L’augmentation de la productivité a conduit à une croissance sans précédent de la population humaine et à l’urbanisation du monde.
Nul ne sait vraiment, toutefois, si ce changement profond de l’organisation de la vie humaine doit être célébré, déploré ou simplement enregistré. C’est que notre essor démographique et notre nouveau mode de vie urbain ont été payés au prix fort : la mort des écosystèmes de la Terre.
On a du mal à le croire, mais notre espèce consomme aujourd’hui, selon les estimations, 31 % de la production primaire nette sur terre – de l’énergie solaire nette convertie en matière organique végétale par la photosynthèse –, alors que nous ne représentons que 0,5 % de la biomasse totale de la planète115. Puisque l’espèce humaine devrait passer de près de 7 milliards à plus de 9 milliards d’individus au milieu du siècle, la tension infligée aux écosystèmes de la Terre aura probablement des conséquences dévastatrices pour la perpétuation de toutes les formes de vie116.
L’envers de l’urbanisation, c’est ce que nous abandonnons quand nous allons vers un monde de tours de bureaux à cent étages, d’immeubles très élevés et de vastes étendues muées en zones pavillonnaires. Ce n’est pas par hasard qu’en ces temps où nous célébrons l’urbanisation de la planète, nous approchons d’un autre tournant historique : la disparition du sauvage. La croissance des populations, celle de la consommation de denrées alimentaires, d’eau et de matériaux de construction, l’extension des transports routiers et ferroviaires et l’expansion tentaculaire des villes et de leurs banlieues ne cessent d’empiéter sur les zones naturelles restantes et de vouer les êtres vivants qui les habitent à une quasi-extinction.
Les scientifiques jugent probable que, du vivant des enfants d’aujourd’hui, le « sauvage » disparaîtra presque totalement de la surface de la terre. L’autoroute transamazonienne qui traverse d’un bout à l’autre la forêt vierge d’Amazonie accélère l’anéantissement du dernier habitat sauvage de grande ampleur. Les autres zones sauvages restantes, de Bornéo au bassin du Congo, régressent vite de jour en jour, sous la pression de populations humaines croissantes en quête d’espace et de ressources pour vivre.
La Rome antique enseigne une leçon déprimante sur les effets des tentatives d’entretenir des populations humaines insoutenables dans de gigantesques environnements urbains. Au début de la domination romaine, bien qu’on ait du mal à l’imaginer, l’Italie était un pays recouvert d’épaisses forêts. En quelques siècles, ces forêts ont été détruites pour le bois d’œuvre, et la terre mise en culture ou reconvertie en pâturages pour le bétail. Le déboisement a laissé les sols exposés aux vents et au ruissellement, et appauvri de précieuses terres arables.
Simultanément, Rome comptait de plus en plus sur les terres cultivées dans tout le bassin méditerranéen pour financer le mode de vie fastueux de ses riches et pour nourrir et vêtir ses esclaves et ses armées. Dans les derniers siècles de l’empire, l’agriculture représentait plus de 90 % des recettes de l’État, puisque la conquête de nouveaux territoires avait cédé la place à la colonisation de terres rurales117. On a surexploité sans relâche des sols déjà appauvris dans un effort désespéré pour maintenir le flux de revenu vers Rome – ce qui n’a fait que dégrader davantage la base foncière. Au IIIe siècle, l’épuisement des sols en Afrique du Nord et dans tout le bassin méditerranéen a conduit à un dépeuplement massif des campagnes et à l’abandon des terres cultivées118.
La perte des revenus agricoles a affaibli l’État central et réduit les services dans tout l’empire. Les routes et les infrastructures n’ont plus été entretenues. Les légions romaines autrefois puissantes, désormais mal vêtues et pauvrement armées, ont dû passer plus de temps à fourrager pour trouver de quoi se nourrir qu’à protéger l’empire. Leurs soldats se sont mis à déserter en masse, laissant Rome exposée à des hordes venues des confins de l’empire. Au VIe siècle, les envahisseurs sont parvenus aux portes de la ville. L’Empire romain, qui avait dominé l’essentiel du monde connu, s’est effondré. La population de Rome, qui comptait à son apogée plus d’un million d’âmes, s’est réduite à moins de 100 000 personnes vivant par-dessus les décombres119. Mère Nature s’était révélée un adversaire autrement redoutable que les armées ennemies pour mettre l’empire à genoux.
Essayons à présent d’imaginer un millier de Romes dans quarante ans, chacune peuplée d’un million d’habitants ou davantage. Cela donne le tournis, et c’est insoutenable. Je ne veux pas jouer les trouble-fête, mais, en nous réjouissant de l’urbanisation de l’espèce humaine en 2007, peut-être avons-nous manqué une occasion de repenser notre façon de vivre sur cette planète. Certes, il y a dans la vie urbaine bien des choses dont on peut se féliciter ; sa riche diversité culturelle, ses échanges sociaux et son intense activité commerciale viennent immédiatement à l’esprit. Mais c’est une question d’échelle. Nous devons chercher le meilleur moyen de réduire notre population et de développer des environnements urbains durables qui utilisent plus efficacement l’énergie et les ressources, polluent moins et sont mieux conçus pour favoriser des modes de vie à l’échelle humaine.
À la grande époque de l’urbanisation et de l’expansion des banlieues, nous avons de plus en plus éloigné l’espèce humaine du monde naturel, sûrs de pouvoir conquérir, coloniser et exploiter les largesses de la planète sans conséquences néfastes pour les générations futures. Dans la prochaine phase de l’histoire de l’humanité, pour préserver notre espèce et conserver la planète aux autres espèces, il nous faudra trouver moyen de nous réintégrer au reste de la Terre vivante.
C’est dans cet esprit que nos plans stratégiques introduisent une infrastructure à cinq piliers de troisième révolution industrielle qui reconnecte les espaces de vie, de travail et de loisirs existants à la « bande de biosphère » plus large dont ils font partie.

La biosphère romaine
Pour servir de vitrine au nouveau concept de biosphère, quelle meilleure ville pouvions-nous souhaiter que Rome ? Lorsque son maire, Gianni Alemanno, nous a demandé d’élaborer un plan stratégique sur quarante ans pour transformer la première grande métropole de la civilisation occidentale en ville de troisième révolution industrielle, nous avons sauté sur l’occasion.
Qu’est-ce que cela veut dire, étendre l’idée de Rome au-delà de ses murs antiques pour englober la biosphère ? La biosphère est la zone écologique, épaisse d’une soixantaine de kilomètres, qui va du plancher océanique à la stratosphère, et au sein de laquelle les processus géochimiques de la Terre et les systèmes biologiques interagissent pour maintenir très exactement les conditions adaptées à la perpétuation de la vie sur terre. Les boucles de rétroaction complexes de la biosphère terrestre opèrent comme un système nerveux interne, qui assure le bien-être global du système.
Plus nous prenons conscience que la biosphère terrestre fonctionne comme un organisme indivisible, plus nous sommes obligés de réexaminer nos idées sur le sens du parcours humain. Si chaque vie humaine, l’espèce dans son ensemble et toutes les autres formes de vie sont jumelées entre elles et avec la géochimie de la planète dans une relation symbiotique riche et complexe, nous sommes tous dépendants et responsables de la santé de l’organisme entier. Assumer cette responsabilité, c’est vivre nos vies individuelles, dans nos quartiers et nos localités, sur des modes qui améliorent le bien-être général de la biosphère.
Le plan de développement économique de troisième révolution industrielle transformerait la région de Rome en un espace social, économique et politique intégré et inséré dans une biosphère commune. La biosphère romaine se compose de trois cercles concentriques. Le cercle intérieur comprend le cœur historique et les quartiers résidentiels. Au-delà du centre ville s’étend un anneau industriel et commercial avec de nombreux espaces non bâtis. Et après la zone industrielle et commerciale, le terrain devient encore plus libre et constitue la zone rurale qui entoure l’agglomération. Le modèle biosphérique accentue l’interconnectivité zonale – il unit la région agricole environnante à la zone commerciale et au cœur historico-résidentiel dans une relation de contiguïté, connectée par des énergies renouvelables produites localement et partagées sur un réseau électrique intelligent distribué.
Le centre ville sera rénové pour y assurer des espaces ouverts accessibles et des artères sans circulation automobile afin que les piétons puissent récupérer les rues et jouir des bâtiments historiques qui les bordent. Des transports publics améliorés, des pistes cyclables et des rues piétonnes seront introduits progressivement pour faciliter cette transition.
Comment accroître la densité démographique en centre ville et maintenir un sentiment de communauté humaine dans le cœur antique de Rome ? C’est l’une des grandes préoccupations de la municipalité. La tendance actuelle va malheureusement en sens inverse : il y a fuite vers les banlieues et dépeuplement du cœur de ville, où les logements modernes sont rares, le trafic automobile congestionné et l’air pollué. Si le centre de Rome manque de logements sociaux, il a trop d’espaces de bureaux. Notre groupe de travail sur l’urbanisme a donc proposé que Rome reconvertisse des immeubles de bureaux aujourd’hui hors d’usage en nouveaux immeubles résidentiels – comme l’ont déjà fait New York et Chicago – à l’aide de techniques architecturales innovantes qui font écho à certains des meilleurs éléments de l’architecture de la Rome antique. Ce plan préconise de laisser intactes les façades historiques pour préserver l’héritage architectural du centre de Rome, tout en évidant le noyau central des bâtiments pour faire place à des jardins collectifs, semblables à ceux des villas romaines antiques.
Pour verdir Rome, il y aura aussi des milliers de petits jardins publics dispersés dans les quartiers de l’ensemble du cœur de ville historico-résidentiel. Carlo Petrini, du mouvement slow food (le mouvement anti-fast food), a même lancé avec le maire Gianni Alemanno un autre projet : créer dans les cours des écoles des jardins cultivés par les élèves.
Autour d’un centre ville résidentiel fraîchement revitalisé, il y aura le cercle vert industriel et commercial – la ruche de l’économie de Rome. Nous envisageons de transformer l’anneau industriel et commercial en laboratoire de développement des technologies et des services qui vont faire de Rome une économie modèle à faible contenu carbone. Dans l’ensemble de cet anneau, on va créer des parcs scientifiques et technologiques de la biosphère, qui abriteront des centres de recherche appliquée des universités, des jeunes entreprises de technologies de pointe et d’autres firmes spécialisées dans des activités industrielles et commerciales de troisième révolution industrielle.
Des parcs de ce genre fonctionnent déjà dans d’autres pays. Le parc Walqa à Huesca, en Espagne, niché dans une vallée pyrénéenne, est l’un de ces parcs technologiques de type nouveau, qui produisent sur site l’énergie renouvelable dont ils ont besoin pour faire fonctionner pratiquement toutes leurs opérations. Le parc Walqa compte actuellement une dizaine d’immeubles de bureaux en activité, occupés par des compagnies technologiques de premier plan comme Microsoft, Vodaphone et d’autres grandes entreprises des technologies de l’information et des communications et des énergies renouvelables.
L’anneau industriel et commercial sera conçu comme un environnement de travail attractif, avec d’importants espaces verts ; il se composera d’immeubles et d’usines à émission carbonique zéro, alimentés par des énergies renouvelables produites localement et connectés à des systèmes de cogénération de chaleur, d’électricité et d’énergie distribuées.
Dans la biosphère romaine, 80 000 des 150 000 hectares de terre sont classés comme « espaces verts » : c’est une ressource actuellement sous-utilisée, qui pourrait être plus productive sur le plan agricole. Dans le modèle d’urbanisme du XXe siècle, les villes se sont de plus en plus dissociées de la production des aliments qu’elles consommaient. La production lointaine et le transport au long cours des denrées sont devenus une source majeure d’émission de gaz à effet de serre. C’est un problème souvent sous-estimé, car les calculs de l’empreinte carbone des villes se concentrent sur les émissions produites dans l’agglomération concernée, pas sur celles qu’impliquent les aliments consommés par ses habitants et produits ailleurs. Les choix diététiques d’une ville peuvent avoir un impact important sur son empreinte écologique. Un régime alimentaire fondé sur la viande de bœuf, en particulier, accroît les émissions de méthane, d’oxyde nitreux et de dioxyde de carbone – les principaux gaz à effet de serre qui ont l’impact le plus important sur le changement climatique.
Le plan stratégique pour Rome préconise de remettre en culture les terres rurales sous-exploitées et abandonnées de l’anneau extérieur en y créant des centaines de fermes biologiques qui cultiveront des fruits, des légumes et des céréales locales. La zone agricole sera une vitrine vivante du mouvement italien du slow food, et fera usage des pratiques culturales écologiques les plus avancées. Des marchés ruraux en plein air, des auberges de campagne et des restaurants mettront en valeur la cuisine locale et feront la promotion des bienfaits nutritifs du régime méditerranéen. Des centres de recherche agricole, des réserves animalières, des centres de réhabilitation de la vie sauvage, des banques du germoplasme végétal et des arboretums seront également créés dans le cercle rural pour revitaliser la biosphère romaine.
Le cercle extérieur vert de Rome est aussi merveilleusement adapté aux vastes projets d’énergie renouvelable fondés sur l’éolien, le solaire et la biomasse. Des parcs d’énergie renouvelable seront créés dans l’ensemble de l’anneau agricole et intégrés en douceur dans le paysage rural.
Toutes ces innovations sont conçues pour régénérer la biosphère romaine et transformer la région en écosystème relativement autosuffisant et durable, capable de satisfaire en grande partie les besoins fondamentaux de la population romaine en énergie, en denrées alimentaires et en fibres. Avec une préparation et un marketing imaginatifs, on pourrait transformer l’anneau rural en un magnifique parc biosphérique qui deviendrait pour des millions de visiteurs l’une des principales attractions touristiques de Rome.
Le plan stratégique pour Rome, coordonné par Livio de Santoli, doyen de l’école d’architecture de l’université La Sapienza, au nom du maire Gianni Alemanno, a été officiellement adopté comme axe central du plan de développement socio-économique à long terme de la ville.
Repenser les zones métropolitaines et leur environnement rural en tant que biosphère est un redoutable défi. Mais où les villes, les régions et les États trouvent-ils l’argent pour financer des changements à l’échelle de ceux que nous proposons, notamment dans une période de croissance lente et de contraction des recettes publiques ?

Un plan économique vert pour San Antonio
San Antonio, notre première ville à plan stratégique, est un bon exemple. C’est la septième ville des États-Unis, mais elle est aussi relativement pauvre, comparée à beaucoup d’autres grandes métropoles. Circonstance aggravante : CPS, la compagnie de production et distribution d’électricité, qui appartient à la municipalité de San Antonio, est la vache à lait de la ville – elle représente un quart de ses recettes d’exploitation. Enfin, puisque CPS est une entreprise municipale, elle maintient traditionnellement les tarifs de l’électricité relativement bas, comparés à ceux d’autres agglomérations qui sont desservies par des compagnies privées.
Donc, comment atteindre l’objectif que s’est fixé San Antonio : réduire de 20 % ses émissions de gaz à effet de serre et accroître de 20 % sa production d’énergie renouvelable à l’horizon 2030 ? Si CPS diminue sensiblement la quantité d’électricité vendue dans la ville, elle va réduire les recettes de la municipalité. Si elle tente d’augmenter les tarifs pour encourager les économies d’énergie et décourager le gaspillage, elle va appauvrir encore davantage la population, ce qui aura un impact négatif sur l’économie locale.
Tout en étant l’une des principales agglomérations des États-Unis, San Antonio est aussi le foyer d’une forte minorité latino qui a très peu bénéficié des progrès économiques soutenus de l’après-guerre. Quand j’ai commencé à tenir des réunions avec des responsables municipaux et des dirigeants des milieux d’affaires et de la société civile, je n’ai pu que remarquer combien ils étaient attentifs à ce qu’ils appelaient « les deux San Antonio ». On ne pouvait avoir aucune conversation sans que quelqu’un utilise l’expression. La réalité lancinante de cette cohabitation entre une classe moyenne aisée essentiellement blanche et une classe inférieure latino sous-employée et sans droits est toujours présente à l’esprit des habitants de cette ville, qui veut être la porte du monde hispanophone au sud et du monde anglophone au nord.
Mais l’intersection des cultures est ternie par l’histoire. Au centre de la ville se trouve Alamo, la célèbre mission espagnole où s’est livrée en 1836 une grande bataille dans la guerre entre une République du Texas naissante et le Mexique sur des enjeux territoriaux. Les Texans ont été battus à Alamo, mais ils ont continué la guerre et ont fini par la gagner, en annexant à la nouvelle République une large part de l’ancien territoire mexicain. Alamo est aujourd’hui le site touristique le plus visité du Texas et une source cruciale de revenus pour la ville – ce qui en fait une source de fierté pour certains et le rappel constant d’une perte pour d’autres.
CPS espérait que le plan stratégique de troisième révolution industrielle pourrait engendrer un flux d’activité économique entièrement neuf pour l’ensemble des habitants, tout en transformant l’agglomération en première économie durable, proche du zéro carbone, en Amérique du Nord. Programme ambitieux, à tous points de vue.
Heureusement, la ville ne venait pas les mains vides à nos entretiens. À la différence de nombreuses villes industrielles du Nord qui déclinent depuis que l’ère de l’automobile a atteint son sommet dans les années 1980, le comté de Bexar, qui comprend la grande agglomération de San Antonio, a fait nettement mieux que l’économie américaine de 1980 à 2008 : son taux de croissance a été plus rapide de 58 %120. Cela s’explique en partie par la puissance des services financiers et des assurances, qui représentent 20 % des emplois121. La seule activité en déclin dans le comté de Bexar est l’industrie manufacturière. Tandis qu’aux États-Unis ce secteur a accru sa main-d’œuvre de 25 %, San Antonio a subi une perte nette de 40 000 emplois industriels122.
En créant une infrastructure à cinq piliers de troisième révolution industrielle dans les vingt prochaines années, la ville espérait remettre au travail des milliers de personnes, notamment dans l’industrie et les métiers du bâtiment – et apporter de nouvelles activités professionnelles à sa jeunesse en plein essor.
La faiblesse du secteur industriel s’est révélée un atout. Puisque l’activité manufacturière était si limitée dans le comté comparé aux autres grandes agglomérations (le nombre d’emplois industriels par habitant représente environ la moitié de celui des autres zones urbaines des États-Unis), San Antonio partait d’une empreinte carbone plus légère.
Si la ville parvenait à réduire l’écart socio-économique entre les communautés latino et anglo tout en s’attaquant au double défi du changement climatique et de la sécurité énergétique, elle deviendrait un phare pour le reste du pays.
Nous avons créé un modèle économique détaillé de San Antonio et effectué des projections de courbes de croissance en factorisant toute une gamme de variables économiques et sociologiques. Puis, à l’aide d’un inventaire des émissions de 2005, nous avons calculé comment elles évolueraient de 2008 à 2030 si rien ne changeait dans les comportements des agents économiques. Nous avons conclu qu’elles augmenteraient de 17 % : elles allaient passer de 27,2 millions de tonnes de CO2 en 2008 à environ 31,8 millions de tonnes en 2030123.
Mais, pour atteindre les objectifs de réduction globale des émissions de dioxyde de carbone que nous avions fixés, la ville et le comté devaient les ramener de 27,2 millions de tonnes en 2008 à un peu plus de 16 millions en 2030. Et la baisse devait être encore plus prononcée de 2030 à 2050 afin que l’agglomération ait, au milieu du siècle, un niveau de CO2 inférieur de 80 % à celui d’aujourd’hui – le pourcentage nécessaire dans l’ensemble du monde développé, selon les scientifiques, pour limiter le réchauffement de la planète à une hausse de 2 degrés au maximum124.
Le plan stratégique nécessitait de repenser entièrement l’économie de San Antonio. Quand nous avons fait les calculs, nous avons découvert que, pour atteindre l’objectif fixé par la municipalité, il faudrait un investissement global situé entre 15 et 20 milliards de dollars entre 2010 et 2030125. Ici, le mot clé est investissement. Tous nos plans stratégiques sont des plans de développement économique, pas de simples dépenses publiques. Si l’engagement financier des autorités publiques dans le processus est souvent important, elles attendent un rendement de leurs investissements.
En ces temps où les pouvoirs publics voient décliner leurs recettes et doivent réduire leurs dépenses pour équilibrer leur budget, la première question qu’ils se posent est inévitablement : « Comment pouvons-nous nous permettre d’effectuer la transition ? » Mais la meilleure serait peut-être : « Comment pouvons-nous nous permettre de ne pas l’effectuer ? » Puisque la deuxième révolution industrielle s’effondre, le seul moyen de stimuler la croissance dans l’économie est de la transformer. Et surtout, les fonds nécessaires sont déjà là.
D’abord, toutes les agglomérations, tous les comtés, tous les États investissent chaque année un certain pourcentage de leur PIB en nouveaux équipements, à seule fin de garder l’économie à flot, qu’il s’agisse de construire des routes, des écoles, des infrastructures de transport, des installations industrielles, des centrales ou des lignes électriques.
Les entreprises américaines ont actuellement des réserves financières record. Elles détiennent 1 600 milliards de dollars de profits engrangés ces dernières années, malgré la Grande Récession126. Selon les projections, San Antonio va investir, en moyenne, environ 16 milliards de dollars par an dans l’économie de 2010 à 2030. Nous avons calculé qu’en investissant dans ce sens 5 % seulement de son effort économique annuel, dans les 800 millions de dollars par an, la ville pourrait atteindre ses objectifs et réussir sa transition vers une ère économique nouvelle. Autrement dit, si les secteurs public et privé locaux investissaient au total, pendant les vingt prochaines années, l’équivalent d’une seule année de leurs dépenses de développement économique – 16 milliards de dollars étalés sur vingt ans –, San Antonio pourrait devenir la première ville de troisième révolution industrielle et de faible intensité en carbone du pays127. La ville pourrait donc, néanmoins, consacrer 95 % de ses investissements à réhabiliter les vieilles infrastructures de la deuxième révolution industrielle, et conjurer ainsi le risque de les voir s’effondrer pendant la transition.
Pourquoi les investissements nécessaires sont-ils si réduits ? Parce que l’entretien d’une vieille infrastructure qui périclite brutalement, et nécessite des dépenses toujours plus importantes, a un coût relativement élevé comparé à la création d’une infrastructure toute neuve. En réparant l’ancienne, usée, on crée peu de nouvelles opportunités économiques et on ajoute peu de valeur réelle à l’économie. En revanche, la nouvelle suscite toutes sortes de projets et d’entreprises symbiotiques, synergiques et auxiliaires.
Cela suppose, là encore, que la ville déploie la nouvelle infrastructure de façon systémique. Le véritable effet multiplicateur survient quand l’interaction entre les piliers suscite l’émergence d’un nouveau paradigme. Isolément, chacun des cinq piliers qui constituent l’infrastructure de la troisième révolution industrielle n’ajouterait à l’économie qu’une valeur marginale, mais, lorsqu’ils sont connectés dans un système interactif qui se comporte comme un organisme en évolution, la nouvelle économie décolle et traverse, comme tout organisme, ses phases juvénile, mûre et sénile.
J’insiste sur ces points parce que, dans les dernières semaines avant la divulgation officielle par CPS du plan stratégique à la population, notre équipe a été victime d’une erreur de communication qui a failli compromettre nos efforts. CPS a confié à des médias que notre plan de troisième révolution industrielle aurait le coût ahurissant de 16 milliards de dollars et augmenterait lourdement les factures d’électricité. Ce chiffre a été cité hors contexte et sans aucun commentaire explicatif. Naturellement, la réaction immédiate de quelques organes de presse a été critique : le plan stratégique allait vider les caisses de la ville et renchérir rapidement l’électricité pour ses habitants. Nous nous sommes empressés de limiter les dégâts en précisant que les 16 milliards de dollars étaient étalés sur vingt ans et ne représentaient que 5 % des dépenses annuelles d’investissement économique que les secteurs privé et public effectuaient déjà. Nous avons aussi expliqué que l’effet multiplicateur de la création d’une nouvelle infrastructure allait régénérer l’économie en créant toutes sortes de nouvelles entreprises et de nouveaux emplois. Quand le rapport a été enfin publié et que les milieux d’affaires, les associations civiques et le conseil municipal ont pu remettre les 16 milliards de dollars dans leur contexte, les esprits se sont calmés et la municipalité a pu procéder à une évaluation sérieuse et réfléchie du plan.

Catastrophe nucléaire
L’erreur d’interprétation de la presse n’a été qu’une brève digression. Il y a eu beaucoup plus sérieux : une grave erreur de jugement commise par les dirigeants de CPS dans les semaines qui ont immédiatement précédé la publication du plan stratégique. Elle a déclenché un scandale public et contraint à la démission d’importants cadres supérieurs et la présidente du conseil d’administration de la compagnie. Les retombées politiques ont marginalisé le plan stratégique, tandis que la municipalité s’efforçait de dissiper la confusion. Heureusement, le scandale lui-même et les mesures prises par le maire et le conseil municipal pour y faire face ont fini par renforcer l’idée de lancer San Antonio dans une logique de troisième révolution industrielle.
Je l’avais constaté dès mes toutes premières discussions avec Aurora Geis : fixer les priorités entre les futures sources d’énergie de CPS et de San Antonio était un problème qui la préoccupait beaucoup. Sa compagnie avait suivi deux pistes, avec beaucoup d’allant dans les deux cas. Elle s’était engagée à la fois dans le nucléaire et dans l’éolien, et caressait l’idée d’un développement important du solaire.
CPS est un actionnaire majeur dans deux centrales nucléaires qui fournissent une part importante de l’électricité de la ville. En 2006, alors que l’économie des États-Unis et celle de San Antonio connaissaient toutes deux une croissance foudroyante, la compagnie a pris peur : si la courbe de croissance continuait à monter ainsi, la ville serait confrontée à une pénurie d’énergie en 2016. Pour combler le déficit apparu dans ses projections, la direction de CPS a conclu qu’il lui faudrait augmenter considérablement sa « charge de base » – la quantité minimum d’électricité nécessaire vingt-quatre heures sur vingt-quatre –, par une nouvelle production fondée soit sur le charbon, soit sur le nucléaire. Elle a choisi la seconde option, en se disant que le nucléaire n’émet pas de CO2 : elle y a donc vu une énergie propre qui ne compromettrait pas les objectifs de durabilité de la municipalité.
CPS s’est alliée à NRG Energy et, ensemble, elles ont créé une joint-venture avec Toshiba pour développer deux nouveaux réacteurs nucléaires. Chacune des deux compagnies d’électricité posséderait 40 % du projet, baptisé NINA (« Nuclear Innovation North America », Innovation nucléaire Amérique du Nord), et elles trouveraient un acheteur pour les 20 % restants. En 2007, CPS et NRG ont soumis à l’US Nuclear Regulatory Commission, l’organisme fédéral qui réglemente le nucléaire, une demande de construction de ces réacteurs – c’était la première fois en vingt-huit ans, depuis qu’on était passé tout près de la catastrophe à la centrale de Three Mile Island en Pennsylvanie en 1979, que des entreprises déposaient un dossier pour construire une nouvelle centrale nucléaire aux États-Unis128. La ville a engagé 276 millions de dollars pour les travaux préliminaires de conception du site, mais en exigeant de CPS qu’elle réduise de 5 % à 3,5 % l’augmentation de tarif qu’elle voulait imposer à ses clients pour les faire contribuer au financement de la nouvelle production d’électricité129.
Simultanément, CPS augmentait fortement sa capacité de production d’électricité éolienne. Avec 910 mégawatts d’énergie renouvelable déjà sous contrat – dont 94 % est de l’éolien du Texas –, elle pouvait se vanter de produire plus d’énergie renouvelable d’origine éolienne que toute autre compagnie d’électricité municipale aux États-Unis. CPS pouvait-elle se permettre de se développer à la fois dans le nucléaire et dans le renouvelable ?
Il fallait aussi prendre en compte trois autres facteurs. Le premier était l’hostilité publique tonitruante à l’expansion du nucléaire. Les associations redoutaient ses risques environnementaux : le spectre de Three Mile Island ne s’était jamais entièrement dissipé. Elles pensaient aussi au problème lancinant – toujours pas réglé après soixante ans de production d’électricité nucléaire – du transport et du stockage des déchets nucléaires mortels.
Le deuxième facteur était la vive inquiétude du conseil municipal face aux dépassements de coûts dans la construction des deux centrales. Il craignait que la ville et les contribuables ne se retrouvent prisonniers d’une facture en escalade constante qui ferait des ravages dans les recettes de la ville et dans l’économie locale.
Le troisième facteur était le débat sur les retombées économiques des deux pistes énergétiques : laquelle était la plus susceptible de stimuler de nouvelles activités et de créer les emplois dont on avait tant besoin ?
Ces problèmes ne cessaient de revenir dans nos conversations privées avec CPS Energy comme dans nos réunions publiques. Aurora Geis avait eu une sorte de révélation après le voyage en Espagne, mais comprenait-elle que les deux voies énergétiques suivies par CPS étaient philosophiquement antagoniques ? Il y avait là un problème de fond : la ville allait-elle continuer à compter sur les énergies centralisées traditionnelles du XXe siècle ou entamer une transition à long terme vers les énergies distribuées du XXIe siècle ? Ce qui se jouait, c’était le choix entre deux conceptions entièrement différentes de la fourniture d’énergie : de haut en bas ou en pair à pair. La seconde option exigeait de repenser totalement la façon dont les compagnies d’électricité gagnaient de l’argent.
Notons que l’énergie nucléaire n’était mentionnée qu’une seule fois dans l’ensemble du rapport de 133 pages sur le plan stratégique. Notre équipe y avait inséré un graphique où CPS détaillait ses hypothèses de risques sur les diverses sources d’énergie qu’elle envisageait. De son propre aveu, les coûts de construction réels d’une centrale nucléaire pouvaient aller de 6 % de moins à 50 % de plus que le devis initial (pour les deux premiers réacteurs nucléaires de CPS, construits dans les années 1980, il y avait eu un dépassement ahurissant de 500 % par rapport au coût initialement prévu130). En revanche, les coûts d’installation de l’éolien pouvaient aller de 10 % de moins à 15 % de plus que le chiffre prévu. Pour le solaire, la fourchette était à peu près la même que pour l’éolien131. Le graphique s’accompagnait de cette légende :
Il faut prendre en compte très soigneusement les risques hypothétiques liés aux coûts prévisionnels de ces options. Tout investissement dont les coûts finaux se situeront vers le haut de la marge d’incertitude risque d’aspirer un capital discrétionnaire que l’on aurait pu investir dans des initiatives de développement durable susceptibles de faciliter la transition vers la troisième révolution industrielle132.

Cette allusion isolée aux risques potentiels de coût liés à la mise en place de nouvelles centrales nucléaires reviendrait hanter CPS. Un mois à peine après la publication officielle de notre plan stratégique et trois jours avant le vote prévu au conseil municipal sur l’investissement de 400 millions de dollars de plus dans le projet nucléaire de 8,5 milliards de dollars, le cabinet du maire a été informé que Toshiba avait relevé son devis pour les deux nouveaux réacteurs nucléaires, d’une somme incroyable : 4 milliards de dollars. Apparemment, certains cadres supérieurs de CPS étaient déjà au courant depuis quelques semaines de cette très forte augmentation des coûts et n’avaient transmis l’information ni au conseil d’administration de la compagnie ni au conseil municipal.
Quand cela s’est su, des têtes sont tombées. Bartley, le directeur général par intérim, a été licencié, et Aurora Geis, la présidente du conseil de CPS, en dépit de son innocence en l’affaire, a été sommée par le nouveau maire, Julian Castro, d’assumer la responsabilité de la dissimulation en démissionnant. Avant même la divulgation du dépassement de coûts, Aurora Geis avait fait part de sa préoccupation sur l’engagement excessif de CPS dans le nucléaire aux dépens de la transition vers les énergies nouvelles renouvelables et l’électricité distribuée. Elle avait même œuvré discrètement en coulisse pour réduire l’engagement de la municipalité de 40 % à 20 % des parts – juste l’investissement nécessaire pour couvrir les besoins prévus de CPS en électricité nucléaire. Julian Castro avait avalisé en août ce moindre niveau d’engagement.
Avec des coûts prévisionnels qui oscillaient désormais autour de 12 milliards de dollars et de nouvelles estimations indépendantes qui les situaient plutôt entre 17 et 20 milliards, la ville a décidé de se désengager133. Aux termes d’un accord entre CPS, NRG et Toshiba, négocié par le nouveau maire, CPS a ramené sa participation aux centrales nucléaires du Texas des 40 % initiaux à un pourcentage de 7,6 %, soit un engagement total d’un milliard de dollars134.
Signalons au passage que, si la ville de San Antonio s’est ainsi tirée d’affaire, ce n’est pas le cas du contribuable américain. La joint-venture avec NRG, NINA, et Toshiba courtisent encore activement les investisseurs et sollicitent la garantie du département américain de l’Énergie pour leurs emprunts, afin de pouvoir donner le feu vert au projet. Si des dépassements de coûts compromettent la solvabilité de la joint-venture, une partie de la facture finale serait réglée par le contribuable américain.
L’affrontement autour de l’énergie nucléaire a mis en lumière un autre sujet de conflit pour les habitants de San Antonio : le problème de l’emploi. Quand le maire d’alors, Phil Hardberger, a accueilli notre équipe mondiale pour l’atelier de trois jours sur le plan stratégique en avril 2009, il a souligné que la préoccupation principale de la municipalité était de trouver de nouveaux moyens de produire de l’énergie durable tout en optimisant les nouvelles possibilités d’emplois, notamment pour la classe ouvrière et les pauvres de la ville. Notre tâche était d’étudier de nouvelles options énergétiques qui seraient à la fois propres et créatrices d’emplois.
L’industrie nucléaire se plaît à proclamer que la construction de réacteurs à grande échelle crée des emplois. Dans un éditorial de 2010, Christine Todd Whitman, ex-gouverneur du New Jersey et directrice de l’EPA sous le président George Bush, a soutenu qu’en construisant une nouvelle génération de centrales nucléaires on pourrait créer « jusqu’à 70 000 emplois nouveaux » dans tout le pays135. À y regarder de plus près, cependant, les perspectives d’emplois paraissent moins attrayantes.
La construction d’un seul réacteur ne crée que 2 400 emplois du bâtiment, et ce réacteur, une fois relié au réseau, ne demande que 800 salariés à temps plein. Pour parvenir aux 70 000 emplois prévus par l’ex-gouverneur, il faudrait donc construire vingt-deux centrales nucléaires, ce qui coûterait au bas mot 200 milliards de dollars et prendrait au moins vingt ans – un investissement de temps et d’argent colossal pour un supplément d’emplois vraiment chétif. En revanche, selon l’Union of Concerned Scientists, l’une des associations scientifiques les plus respectées du pays, si l’État fédéral imposait aux compagnies d’électricité un quota de 25 % d’énergies renouvelables dans le courant qu’elles distribuent, il créerait près de 300 000 emplois. De plus, les 12 à 18 milliards de dollars nécessaires pour avoir deux nouveaux réacteurs nucléaires au Texas sont à peu près l’équivalent de l’investissement économique total requis sur vingt ans pour mettre en place une infrastructure à cinq piliers de troisième révolution industrielle et atteindre les objectifs de réduction des émissions de CO2 fixés par la municipalité136.
Que dire de toute l’électricité supplémentaire que les centrales nucléaires auraient mise sur le réseau ? Les projections de croissance de l’énergie qu’a utilisées CPS reposaient sur des modèles traditionnels, qui ne seront peut-être pas aussi pertinents dans l’avenir. Les compagnies d’électricité ont longtemps misé sur une croissance de la charge et des ventes annuelles de 1 à 2 %137. Cette règle empirique s’est vérifiée pendant quarante-cinq des cinquante-huit dernières années. Mais à présent, puisque les usagers commencent à consommer moins d’énergie et à en produire davantage, il va y avoir régression sensible de la demande. La demande d’électricité au Texas a baissé de 3,2 % en 2009138. De semblables reculs de la consommation d’électricité sont en cours partout en Amérique et en Europe, ce qui impose de réévaluer les besoins énergétiques futurs et les prédictions de croissance.
Il est possible qu’une hausse de la demande de courant pour Internet et d’autres services de communications et pour les véhicules branchables stimule la croissance de la production d’électricité dans les années qui viennent. Mais cette demande sera-t-elle satisfaite essentiellement par des énergies traditionnelles – fossiles et nucléaire – ou, de plus en plus, par des énergies renouvelables ? CPS s’oriente clairement vers la seconde option.
Le débat sur le nucléaire a mis en attente pendant près d’un an le lancement de la troisième révolution industrielle à San Antonio. À l’heure où j’écris, la ville et sa compagnie d’électricité viennent juste de se remettre en selle, comme on dit là-bas, et de repartir vers leur objectif : être les premiers aux États-Unis à entrer dans le nouvel avenir postcarbone. Leur programme d’économies d’énergie compte parmi les meilleurs du pays. CPS et la municipalité ont déjà économisé 142 mégawatts dans les deux dernières années et se sont fixé comme objectif de réduire la consommation d’électricité de 771 mégawatts en 2020. En partant de sa production déjà importante d’énergie renouvelable – 910 mégawatts –, San Antonio espère la développer jusqu’à 1 500 mégawatts en 2020139. CPS commence également à mettre en place un réseau électrique intelligent, avec une campagne pour installer en deux ans 40 000 compteurs intelligents dans des immeubles de toute l’agglomération. La compagnie a aussi conclu un accord avec General Motors pour fournir des stations de charge à la Chevy Volt140. Globalement, San Antonio est en marche vers une économie de troisième révolution industrielle.

Commerce contre-intuitif
Le problème le plus important auquel faisait face CPS était l’adaptation de son modèle d’entreprise et de son style de management aux exigences d’une ère nouvelle d’énergie distribuée gérée par la technologie d’Internet. Les compagnies d’électricité européennes sont confrontées à un défi semblable et bientôt toutes les autres compagnies d’électricité du monde le seront aussi.
Traditionnellement, CPS produisait sa propre électricité puis la vendait à des utilisateurs finaux, comme toutes les entreprises de sa branche. Aujourd’hui, le nouveau modèle d’entreprise lui demande d’acheter de l’électricité à certains de ses clients et de la redistribuer à d’autres. Dans le passé, la mission de CPS était de produire et de vendre le plus d’électricité possible. Aujourd’hui, elle doit avoir pour objectif d’améliorer les économies d’énergie, donc, paradoxalement, de vendre de moins en moins d’électricité. Même si CPS va poursuivre pendant quelque temps son activité traditionnelle – produire de l’électricité issue de l’énergie fossile et de l’uranium dans un système de distribution et de gestion centralisé –, elle va aussi devoir inaugurer vigoureusement le nouveau modèle : gérer l’énergie des autres, les aider à optimiser les divers usages qu’ils en font tout en réalisant des économies d’énergie.
Nous avons suggéré à CPS d’envisager les nouvelles activités possibles tout au long de la chaîne de valeur d’une infrastructure de troisième révolution industrielle. CPS Energy et la ville pourraient entrer, par exemple, dans les secteurs du financement, de la fabrication et de l’entretien des divers composants et processus qui constituent l’infrastructure à cinq piliers d’une troisième révolution industrielle.
Notons bien que ni CPS ni la municipalité ne pourront mettre en œuvre par leurs seules forces un plan économique de cette envergure. Pour réussir à faire de San Antonio la région d’avant-garde de la troisième révolution industrielle en Amérique, la ville et CPS devront s’assurer la pleine participation des clients. PME, coopératives, copropriétés, associations de quartier, associations de protection de l’environnement et de défense des consommateurs sont toutes des actrices et des partenaires potentielles dans la mise en œuvre d’un plan de troisième révolution industrielle pour San Antonio et le sud du Texas.
Nombre des problèmes auxquels est confronté San Antonio se posent aussi aux comtés qui l’entourent. Nous avons suggéré que la ville se positionne en tant que centre d’un réseau énergétique, en fédérant des compagnies d’électricité, d’autres fournisseurs d’énergie et des usagers pour installer une infrastructure de troisième révolution industrielle dans l’ensemble du sud du Texas.
Pendant cette période passée avec les gens de CPS Energy, je ne pouvais m’empêcher de me demander ce qu’aurait pensé ma mère de l’expérience radicale où nous nous lancions. Décédée en 2007 à l’âge de quatre-vingt seize ans, ma mère est née à El Paso en 1911. Sa branche de la famille s’était installée au Texas dans les années 1890. Le 10 janvier 1901, des prospecteurs qui foraient dans le champ de Spindletop, à Beaumont (Texas), avaient trouvé du pétrole à 310 mètres – le jet avait jailli à près de 50 mètres dans le ciel. Ce seul puits avait produit 100 000 barils par jour, ce qui était plus, à cette date, que tous les autres puits de pétrole des États-Unis réunis.
Quand ma mère était enfant, des milliers de chercheurs d’or noir, les wildcatters, foraient, pleins d’espoir, dans tout le Texas. Beaucoup en ont trouvé : Texas est devenu dans l’opinion synonyme de « titans du pétrole ». Et l’Amérique est devenue la puissance mondiale dominante de la deuxième révolution industrielle.
Qu’il était incongru, ou peut-être adapté, que des wildcatters texans d’une nouvelle génération exploitent le vent et le soleil, bien décidés à faire du Texas l’État dominant de l’électricité verte ! Peut-être leurs efforts permettront-ils un jour aux États-Unis de prendre les rênes de la prochaine ruée vers l’or énergétique et de retrouver leur ascendant mondial en passant aux énergies douces de la troisième révolution industrielle.
Ce revirement du Texas aurait sûrement amusé ma mère. Elle m’aurait probablement rappelé ce vieil adage texan : « Si tu es au fond du trou, cesse de creuser ! » – judicieux principe de la sagesse locale en cette fin de l’ère du pétrole.

Monaco en pleine course
Trois mois à peine après l’atelier de trois jours qu’elle avait organisé sur le plan stratégique pour San Antonio, j’ai été invité par le prince Albert II de Monaco à conduire notre équipe mondiale dans sa minuscule principauté de la Côte d’Azur.
J’avais rencontré le prince pour la première fois en février 2007 à Paris. Le président Jacques Chirac m’avait demandé d’animer un atelier de haut niveau pour des dirigeants publics et chefs d’entreprise du monde entier le jour où le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat rendrait public à Paris son Quatrième rapport d’évaluation tant attendu. Cet atelier avait mission d’explorer les diverses initiatives économiques qu’il faudrait prendre pour réussir la transition de l’économie mondiale vers une ère postcarbone. Le prince Albert était l’un des invités.
Quand on leur dit : « Monaco », la plupart des gens pensent à la vie fastueuse qui attire les riches et les célébrités du monde entier, à la course annuelle du Grand Prix de Formule 1 et au casino doré Belle Époque. Mais Monaco a un autre visage qui mérite autant d’attention. Le grand-père du prince Albert II, le prince Albert Ier, a été le premier chef d’État à prendre fait et cause pour la préservation des écosystèmes océaniques mondiaux. Après diverses expéditions maritimes lointaines où il a collecté des données et étudié la biologie marine, il a créé en 1906 un établissement de renommée mondiale, l’Institut océanographique – premier organisme scientifique à étudier les profondeurs des océans dans l’optique de la conservation de la vie sous-marine. Le prince Rainier III a continué son œuvre, et il est devenu une voix internationale respectée en faveur de la protection des mers. Sous son règne, Monaco est devenu le premier pays méditerranéen à ne rejeter que « des eaux usées municipales potables et propres et des eaux pluviales dans la mer141 ».
Ce qui m’a vraiment impressionné à l’atelier de Paris, c’est la connaissance approfondie qu’avait le prince des aspects scientifiques du changement climatique, et les méthodes pragmatiques qu’il employait à Monaco pour y réagir. Ayant constaté les très graves effets que le changement climatique a déjà sur les océans mondiaux, le prince Albert II a tourné toute son attention vers le défi du réchauffement de la planète, et il est devenu, parmi les chefs d’État du monde entier, l’une des grandes voix qui s’expriment sur la question. Sous sa direction, Monaco a pris une série d’initiatives environnementales conçues pour faire de la principauté un modèle aux yeux de l’Europe et du monde.
J’ai revu le prince en mars 2009. J’étais à Monaco pour prononcer un discours à une conférence annuelle sur les technologies de pointe de troisième révolution industrielle, où certains des meilleurs esprits de la planète dans ce secteur côtoient des entrepreneurs verts et des institutions financières vertes. Cette conférence annuelle est la fille spirituelle de Mungo Park, astucieux entrepreneur qui a un sens aigu de la communauté technologique et le don de repérer les probables gagnantes parmi les milliers de technologies vertes rivales sollicitant notre attention. Mungo jouit d’étroites relations avec la monarchie et il a suggéré que deux d’entre nous rencontrent le prince pour discuter des problèmes d’intérêt commun.
Nous avons été introduits dans une petite pièce encombrée de livres et de cartes anciennes. Elle ressemblait au genre de bureau du début du XXe siècle qu’on peut voir dans Les Aventuriers de l’arche perdue. Le prince Albert est un homme discret, modeste, qui aurait aimé tout autant, je pense, consacrer sa vie à la recherche scientifique s’il n’était pas né dans une famille royale.
Le prince était inquiet pour les négociations de Copenhague sur le changement climatique, qui devaient se tenir à la fin de l’année : il craignait qu’elles ne portent pas assez d’attention à l’élaboration d’une stratégie économique systématique pour faire échec au réchauffement de la planète. Il connaissait le modèle de développement économique que j’avais mis au point pour l’Union européenne et il m’a demandé en quoi il pouvait contribuer à faire progresser une troisième ère industrielle. Je lui ai dit que nous avions besoin de modèles de travail, et que Monaco serait un bon site pour tester certaines des idées les plus neuves – notamment grâce à ses propres initiatives sur le changement climatique, déjà très avancées. Le prince a donné son accord et nous avons fixé une date de réunion entre notre équipe et ses ministres et experts techniques, en vue de rédiger un plan stratégique de troisième ère industrielle pour la principauté de Monaco. Nous espérions réussir à le terminer en octobre, afin que le prince Albert puisse le présenter comme un projet visionnaire aux autres dirigeants mondiaux lors du sommet de Copenhague sur le changement climatique. Vu le peu de temps que nous avions, nous nous sommes retroussé les manches et mis au travail.
Bien que Monaco et San Antonio ait toutes deux fait appel à notre équipe pour les aider à atteindre l’objectif « 20-20-20 », les deux entités n’auraient pu être plus dissemblables. Monaco est un État souverain indépendant gouverné par une monarchie constitutionnelle. Alors que San Antonio est une ville tentaculaire, en extension, où vit une classe inférieure massive, Monaco, prise en tenailles entre la Méditerranée et les montagnes, est une enclave urbaine très dense où vivent certains des habitants les plus riches de la Terre. Le PIB par habitant est de 51 092 euros et le chômage est de 0 %. Les recettes de l’État se montent à 744 209 751 euros142. Il n’y a pas d’impôt sur le revenu. L’État doit ses recettes à une TVA de 20 % et à une taxe sur les ventes de 5 %. La principauté fait moins de deux kilomètres carrés et a 35 000 habitants. Les travailleurs qui habitent hors de ses frontières et les touristes doublent sa population tous les jours.
En fait, il est probablement de mon devoir d’éclaircir les idées sur la population de Monaco en rapportant un aveu fait dès le premier jour où notre équipe mondiale a rencontré les hauts responsables de la principauté. Beaucoup des habitants les plus riches de Monaco, nous a-t-on dit, y vivent peu : leur maison leur sert plutôt de lieu de vacances. Mais, puisqu’il n’y a pas d’impôt sur le revenu, ils prétendent qu’il s’agit de leur résidence principale – ce qui crée un problème environnemental embarrassant que l’on mentionne rarement. Pour prouver que la maison est leur résidence principale, les propriétaires doivent présenter des factures d’électricité mensuelles attestant qu’ils occupent les lieux. Résultat : ils laissent souvent leurs appareils ménagers en fonctionnement vingt-quatre heures sur vingt-quatre et sept jours sur sept même quand les maisons sont inoccupées, ce qui gâche de l’énergie et aggrave l’empreinte carbone de la minuscule principauté. Le gouvernement s’efforce de régler le problème, notamment en offrant une jolie subvention pour convertir les domiciles en mini-centrales électriques vertes qui pourront renvoyer de l’énergie propre au réseau (nous en dirons davantage dans la suite de ce chapitre).
La première question que nous avons posée a été : d’où Monaco tire-t-elle son énergie ? 17 % de son électricité vient du pompage de l’eau de mer, et 25 % de sa demande de chauffage/climatisation est satisfaite par un incinérateur de déchets à valorisation énergétique143. Le gros de son électricité vient de France, qui recourt essentiellement à l’énergie nucléaire pour produire du courant.
Le parc immobilier de Monaco se serre dans un espace si étriqué qu’on n’y trouve pratiquement aucune zone non bâtie disponible pour de vastes parcs énergétiques. Mais la principauté a d’autres ressources : six kilomètres de côtes où l’on peut exploiter l’énergie des vagues et du vent, et un taux de rayonnement solaire inhabituel, utilisable par des cellules solaires thermiques ou photovoltaïques pour produire du courant144.
Le grand problème de Monaco, c’est de trouver moyen de collecter le fort rayonnement solaire sur les immeubles sans compromettre l’héritage architectural. La principauté nous l’a dit très clairement : elle ne veut pas changer l’apparence des bâtiments ni l’impression qu’ils donnent, notamment leur couleur et leur forme.
24 % du territoire monégasque est couvert de toits, dont la moitié est adaptée au photovoltaïque (c’est-à-dire exposée au sud et ne recevant pas d’ombre). Nous avons estimé que Monaco pouvait atteindre plus de 30 % de son objectif d’énergie renouvelable – 50 gigawattheures en 2020 – en produisant de l’énergie solaire avec des panneaux photovoltaïques sur les toits145. En utilisant aussi les façades pour la capter, nous pouvions doubler la production. On pouvait collecter une grande partie du potentiel solaire restant en louant des terrains non bâtis en France juste après la frontière pour y ériger des traqueurs solaires. Notre équipe a aussi suggéré de tester un système photovoltaïque offshore encore expérimental qui permettrait à la principauté de collecter l’énergie solaire à la surface de la Méditerranée. Un prototype de ce système, d’une centaine de mètres de diamètre, est déjà à l’essai à Abou-Dhabi dans le golfe Persique. Des modules photovoltaïques flottant très loin du littoral et hors de vue pourraient fournir 15 % de l’énergie renouvelable dont a besoin la principauté pour atteindre son objectif 2020146.
L’État veut vraiment transformer ses immeubles en mini-centrales électriques : il offre une subvention de 30 % – plafonnée à 30 000 euros – pour toute installation thermique solaire147. Mais comment le faire sans donner à la ville l’allure d’un centre géant de production d’électricité ?
Notre groupe d’architectes et nos urbanistes ont conféré avec nos experts en énergie et ils ont trouvé des moyens réalistes de capter l’énergie sans compromettre l’esthétique du paysage urbain. La plupart des cellules photovoltaïques sont bleu-noir et fixées à un cadre assez peu séduisant. Si les édifices de Monaco étaient ornés de panneaux photovoltaïques, l’effet serait désastreux.
Heureusement, certaines entreprises intègrent aujourd’hui de petites cellules photovoltaïques directement dans des tuiles en terre cuite, des auvents, des murs, du verre, des stores et même des persiennes : elles les dissimulent dans toutes les surfaces extérieures disponibles.
La technologie éolienne aussi peut être intégrée aux immeubles. Cela surprend souvent, car, quand on pense à ce type de production, l’image qui vient à l’esprit est celle des éoliennes géantes alignées en rangées dans de grandes fermes éoliennes. Mais on a récemment mis au point de nouvelles turbines à axe vertical qui n’ont pas besoin de tourner et qui peuvent absorber les courants d’air plus turbulents des zones urbaines à forte densité. On peut installer ces éoliennes à axe vertical sur les immeubles existants pour accroître la capacité de production d’énergie renouvelable à Monaco.
Les toits et les murs verts plaisent aussi beaucoup ces temps-ci, et nous les avons recommandés pour Monaco. Intégrer des plantes à l’infrastructure bâtie réduit le ruissellement des eaux de pluie, accroît la masse thermique (atténue en été l’effet « île de chaleur » des zones urbaines et aide à conserver la chaleur en hiver) et élargit la biodiversité locale. En 1998, la ville suisse de Bâle a lancé une initiative « toits verts », et aujourd’hui 20 % de la surface de ses toits en terrasse est verte. Toronto (Canada) et Linz (Autriche) imposent le toit vert à tous les nouveaux immeubles à terrasse. Tous ces efforts – solaire, éolien et toit vert – contribuent à reconnecter Monaco à sa propre biosphère et encouragent une conscience biosphérique.
Une dernière remarque sur Monaco. Tout lieu de renommée mondiale a son image culturelle bien à lui. Pour Monaco, ce sont les bolides. Dans l’esprit public, course automobile et Monaco sont synonymes. Nous avons proposé dans notre plan stratégique que la principauté donne l’exemple au monde en reconvertissant sa petite flotte d’autobus publics du moteur à combustion interne fonctionnant à l’essence à la pile à combustible fonctionnant à l’hydrogène. Avec son territoire exigu, Monaco pourrait effectuer cette transition rapidement et à un coût minimal, et devenir le premier pays du monde doté d’un système de transports publics à émissions zéro.
Quand notre atelier de dirigeants à Monaco a été bouclé, Byron McCormick, de notre équipe d’action publique, et moi, nous avons retrouvés Mungo Park au bar de l’hôtel pour réfléchir à une idée qu’il avait lancée. Et s’il y avait un deuxième Grand Prix automobile annuel à Monaco, avec des voitures de course électriques branchables et à hydrogène venues du monde entier ? Ces véhicules seraient alimentés par l’électricité issue des cellules photovoltaïques, des éoliennes verticales et des autres énergies renouvelables collectées par les immeubles monégasques. Pourrait-on imaginer meilleure façon de démontrer la mort de la deuxième révolution industrielle et l’avènement de la troisième ? J’étais curieux de voir la réaction de Byron. C’était un homme qui avait passé toute sa vie chez General Motors, et l’un des responsables du développement des voitures du futur dans cette entreprise, notamment les véhicules à pile à combustible, à hydrogène. Sa réaction a été rapide et sincère : « Où dois-je signer ? »
Quand notre équipe a terminé son travail à Monaco, fait ses valises et gagné l’aéroport, je me suis pris à rêver que le rocher qui avait attiré les riches et les célébrités change d’image pour devenir le lieu où la technologie durable était devenue la nouvelle esthétique du monde.

« Décarboniser » Utrecht
Si Monaco est entièrement tournée vers les loisirs, Utrecht est vouée corps et âme au travail. Industrieuse par nature, saisie par l’esprit d’entreprise et pragmatique jusqu’à la moelle, cette petite province nichée dans l’hinterland des Pays-Bas est un endroit où on ne s’en laisse pas conter et où l’économie est reine. C’est l’une des régions les plus dynamiques de l’Union européenne. Le chômage est faible, le niveau de vie relativement élevé et la province peut se targuer, grâce à son université de premier ordre, d’être un foyer crucial de l’économie du savoir en Europe.
À la différence de certaines autres autorités publiques avec lesquelles nous avons travaillé, Utrecht ne souffre pas d’un manque de planification. Elle regorge de plans – sur dix ans, sur vingt ans, élaborés avec un luxe de détails peu commun au niveau du gouvernement d’une province. Peut-être l’instinct de la planification est-il devenu indélébile dans l’ADN collectif d’un peuple qui doit garder de l’avance sur la montée des eaux depuis des siècles.
Les Néerlandais ont effectivement l’habitude de faire des préparatifs contre des dangers futurs – et c’est encore plus nécessaire dans le monde actuel, où l’énergie se vend à des prix toujours plus volatiles et risque de manquer, et où le changement climatique d’origine humaine crée des perturbations écologiques et sociales potentiellement dévastatrices.
Consciente de ces menaces, la province s’est fixé un programme ambitieux : prendre la tête des régions de l’Union européenne dans la marche à la troisième révolution industrielle en réduisant de 30 % ses gaz à effet de serre en 2020 (10 % de plus que l’objectif européen), et devenir « neutre en carbone » en 2040. Seule une poignée de régions envisagent aujourd’hui ce que veut faire Utrecht.
Dans le cadre des efforts pour atteindre ces objectifs, la province et la Table ronde des PDG pour la troisième révolution industrielle ont décidé de coopérer pour repenser le développement économique au XXIe siècle. Mission : préparer Utrecht à devenir la première province de l’ère biosphérique. Si Utrecht réussit à trouver une voie rapide pour parvenir aux émissions zéro dans trente ans, des milliers d’autres régions suivront très probablement son exemple.
Comme d’autres régions à très forte densité démographique, Utrecht doit élargir sa zone urbaine et construire de nouvelles banlieues pour répondre à la croissance de sa population dans les vingt prochaines années. La province avait déjà prévu de créer deux nouvelles localités, Rijnenburg et Soesterburg. Rijnenburg comptera dans les 7 000 foyers ; Soesterburg, environ 500. Utrecht doit aussi réhabiliter les infrastructures existantes de ses vieux quartiers.
Les autorités locales sont confrontées au même défi difficile que d’autres villes et régions qui se développent vite. Comment s’étendre à de nouvelles zones sans abandonner les secteurs anciens ? Notre tâche était d’autant plus complexe qu’il nous fallait maintenir la croissance économique et rester au niveau d’une population en plein essor tout en réduisant l’empreinte carbone de la région.
Au lieu d’entrer dans la logique dichotomique habituelle, « progrès économique contre durabilité environnementale », la province a exploré la possibilité d’utiliser la croissance pour financer la réhabilitation verte. Normalement, les nouveaux immeubles exigent de l’énergie supplémentaire et alourdissent la facture de CO2 ; on allait leur faire obligation de maintenir la neutralité carbone tout en aidant les vieux quartiers à réhabiliter leurs infrastructures.
Le mécanisme est du même ordre que le tax increment financing (TIF) – le « financement par l’augmentation des recettes fiscales » – qu’on utilise pour rénover des quartiers délabrés dans des villes comme Chicago, Albuquerque et Alameda. L’idée de base, c’est que la province va se servir des recettes des impôts fonciers des zones récemment urbanisées pour financer des projets de réhabilitation dans les vieux quartiers. Cela dit, puisque l’objectif ultime de ces initiatives est d’ordre économique, on les accuse souvent de trop s’inspirer du principe de Robin des Bois : voler les riches pour donner aux pauvres.
Mais si l’idée de « revitalisation des villes » englobait aussi les économies d’énergie et la protection de l’environnement pour l’ensemble de la région, ce « financement énergétique », en fin de compte, bénéficierait aux riches autant qu’aux pauvres. Les recettes des impôts fonciers des nouveaux quartiers pourraient abonder un fonds qui contribuerait à subventionner les propriétaires dans les zones dégradées de la ville pour leur permettre de réhabiliter leurs immeubles. La modernisation des bâtiments réduit l’énergie consommée, accroît les économies d’énergie et diminue les émissions de CO2 dans l’atmosphère : elle apporte donc un avantage réel aux propriétaires, aux entreprises et à toute la société.
Même si l’on met en place un mécanisme de financement innovant de ce genre, remettre à niveau toute une ville n’en est pas moins bien plus facile en théorie qu’en pratique. Comme dans toute action économique, la grande question devient alors de fixer les priorités. Comment les pouvoirs publics locaux choisiront-ils les immeubles à moderniser les premiers ? L’isolation des maisons individuelles est une grande idée qui peut avoir un impact important sur la consommation d’énergie, mais en réhabilitant la Willis Tower de Chicago, par exemple, on économise assez d’électricité pour alimenter 2 500 maisons.
De toute évidence, il fallait à la province d’Utrecht un plan financièrement solide et englobant largement la population. Adrian Smith + Gordon Gill Architecture, un cabinet d’urbanisme de Chicago membre de notre équipe mondiale de développement urbain, lui a proposé une solution logicielle pour faire participer l’ensemble de ses habitants à la concrétisation de son objectif d’émissions zéro.
Le projet prévoit la construction d’un modèle 3D virtuel de la ville. La première étape consiste, en travaillant avec des étudiants et des professeurs de l’université locale, à mener des audits énergétiques exhaustifs de tous les immeubles d’Utrecht. On commencerait par les bâtiments publics, puis on passerait aux immeubles résidentiels et commerciaux. Chacun d’eux serait alors classé en fonction de son potentiel d’économies d’énergie (les bâtiments rouges seraient ceux où ce potentiel est le plus élevé, puis viendraient les bâtiments jaunes, etc.).
Lorsqu’on aura quantifié les économies d’énergie potentielles, l’étape suivante consistera à estimer le coût d’une remise à niveau de chaque immeuble. Quand on disposera de cette information, il sera beaucoup plus facile de savoir où il faut faire les premiers investissements : puisque le potentiel d’économies d’énergie est connu et le coût de l’investissement évalué, il ne reste plus qu’à assurer le financement et à passer au crible les projets et propositions.
Le modèle 3D virtuel de décarbonisation crée un marché en ligne de l’énergie. Un des plus grands obstacles à la modernisation des immeubles résidentiels est la rentabilité. Si les compagnies de services énergétiques se concentrent essentiellement sur les gros projets dans l’immobilier de bureau, c’est parce qu’ils sont plus rentables, tandis que sur la maison d’un particulier leur marge bénéficiaire est très réduite. Or, l’information énergétique librement accessible au public sur Internet permet une solution potentielle à ce problème d’échelle. Il n’est plus nécessaire qu’une compagnie élabore une offre pour une seule maison, ou qu’un résident cherche une entreprise pour moderniser son seul domicile : on peut réunir tous les bâtiments rouges d’un quartier, ou associer tous ses bâtiments jaunes, afin qu’une compagnie de services modernise simultanément une grappe d’immeubles, ce qui fera considérablement baisser le prix : on crée ainsi un projet comparable par sa taille et par sa rentabilité à un gros contrat dans l’immobilier de bureau. La méthode des grappes amène les entreprises de services et les propriétaires à engager, au sein d’un quartier et entre quartiers, une conversation tout à fait publique sur la durabilité. Puisque la montée d’échelle exige qu’un nombre suffisant de propriétaires soient d’accord pour se réunir dans une grappe et s’inscrire dans une modernisation collective, l’effort pour obtenir leur adhésion commence à affermir le soutien des habitants au plan stratégique de troisième révolution industrielle dans tous les quartiers.
Très désireuse d’encourager plus largement ce type de participation collective, la province d’Utrecht a ouvert un site Internet où figurent l’analyse et les recommandations du plan stratégique de troisième révolution industrielle, notamment une liste de projets prioritaires, et elle a engagé un dialogue avec ses citoyens, les milieux d’affaires locaux, les chercheurs de l’université et même les lycées – l’intention profonde étant d’inviter l’ensemble de la région à y prendre part. Le plan stratégique est devenu latéral. Il sert aujourd’hui de base à un débat à l’échelle de la province sur la façon de réussir la transition vers une économie de troisième révolution industrielle.
Les gens critiquent des éléments du plan stratégique en discussion, proposent leurs idées personnelles et même votent pour leurs projets favoris. Ce faisant, les nouveaux acteurs se connectent entre eux pour partager leurs connaissances, unir leurs intérêts et créer des réseaux au sein de chaque pilier ou entre les cinq piliers du « squelette ». La troisième révolution industrielle est devenue une activité collective : la version néerlandaise de la vieille « construction de la grange » aux États-Unis – où toute la localité se rassemblait pour la bâtir. C’est la démocratisation de l’énergie, et la vérité profonde du capitalisme distribué.
Et ça marche. La population de la province participe intimement à son propre avenir économique. Le principe « pas dans mon jardin » cède la place à un effort concerté pour prendre soin de la biosphère du quartier.
S’il fallait ne retenir qu’une seule leçon de l’expérience que nous avons acquise en réalisant ces plans stratégiques, c’est que le processus lui-même est une activité de toute la localité. Autrement dit, il exige la participation active de ses trois secteurs – les pouvoirs publics, les milieux d’affaire et les organisations de la société civile des quartiers. Révolutionner l’infrastructure d’une ville, d’une région ou d’un pays a un impact profond sur la vie de chacun, car cela change les façons de vivre, de travailler et de jouer. Il faut s’assurer que tous les intérêts soient représentés à toutes les étapes du processus délibératif : c’est ce qui garantit le soutien de la population locale. Sans un large consensus sur les objectifs et les finalités, il est peu probable qu’une autorité politique, quelle qu’elle soit, aura assez de capital social pour rallier ses concitoyens à des changements structurels aussi radicaux.
 
L’expérience des plans stratégiques a été éclairante : elle a ouvert les yeux à l’équipe qui les a élaborés comme aux localités concernées. Nous commençons à comprendre, notamment, que la troisième révolution industrielle ne change pas seulement notre régime énergétique. Le nouveau système qui émerge de l’harmonisation des cinq piliers est si radicalement différent de l’ordre existant qu’il crée aussi des modèles d’activité entièrement neufs. Les énergies fossiles élitistes des première et deuxième révolutions industrielles ont favorisé sur toute la chaîne de l’offre les économies d’échelle verticales et la constitution d’entreprises centralisées géantes, gérées par des organisations hiérarchiques rationalisées en concurrence entre elles dans ces lieux d’affrontement que sont les marchés. En revanche, les énergies renouvelables largement répandues de la troisième révolution industrielle engendrent des milliers d’entreprises distribuées qui établissent entre elles des relations de travail coopératives, en s’insérant dans des réseaux qui, par leur mode de fonctionnement, ressemblent aux écosystèmes plus qu’aux marchés.
À l’ère nouvelle, les marchés concurrentiels céderont progressivement la place aux réseaux coopératifs, et le capitalisme vertical sera graduellement marginalisé par les forces neuves du capitalisme distribué.




DEUXIÈME PARTIE
Le pouvoir latéral


4
Le capitalisme distribué
Les régimes énergétiques déterminent la nature des civilisations – leur façon de s’organiser, de répartir les fruits de l’activité économique et des échanges, d’exercer le pouvoir politique et de structurer les relations sociales. Au XXIe siècle, le contrôle sur la production et la distribution de l’énergie va passer des compagnies centralisées géantes fondées sur l’énergie fossile à des millions de petits producteurs, qui vont collecter leurs propres énergies renouvelables sur leur lieu d’habitation et échanger leurs excédents dans des communaux info-énergétiques. La démocratisation de l’énergie aura un impact profond sur l’orchestration de l’ensemble de la vie humaine dans le siècle qui vient. Nous entrons dans l’ère du capitalisme distribué.
Pour comprendre le changement radical que la nouvelle infrastructure de troisième révolution industrielle va opérer, selon toute vraisemblance, dans la répartition du pouvoir économique, politique et social au XXIe siècle, il est utile d’effectuer un petit retour en arrière pour examiner comment les première et deuxième révolutions industrielles fondées sur l’énergie fossile ont réorganisé les rapports de pouvoir aux XIXe et XXe siècles.
La vieille élite de l’énergie et du pouvoir
Les énergies fossiles – le charbon, le pétrole et le gaz naturel – sont élitistes, pour la simple raison qu’on ne les trouve qu’en des lieux bien précis. Sécuriser l’accès à ces ressources exige d’importants investissements militaires, et assurer leur disponibilité permanente demande une gestion géopolitique continue. Des chaînes de commandement hiérarchiques et centralisées et des concentrations massives de capitaux sont nécessaires pour les faire passer du sous-sol aux utilisateurs finaux. La capacité de concentrer le capital – l’essence du capitalisme moderne – est cruciale pour l’efficacité de l’ensemble du système. L’infrastructure énergétique centralisée conditionne le reste de l’économie : dans tous les secteurs, elle encourage des modèles semblables au sien.
Prenons les chemins de fer, qui ont probablement été la pierre angulaire de la première révolution industrielle, celle du charbon et de la machine à vapeur. La compagnie ferroviaire a été le prototype des entreprises centralisées qui allaient dominer les deux premières révolutions industrielles. D’abord, construire un chemin de fer exigeait des dépenses bien supérieures aux capitaux que nécessitaient les usines textiles, les bateaux, les canaux ou les autres grosses affaires de l’époque. Même les familles les plus riches ne pouvaient se permettre de financer seules toute une voie ferrée. Il leur fallait lever des fonds venus de l’extérieur, et souvent de très loin. Pour réunir les capitaux nécessaires, les compagnies ferroviaires se sont mises à vendre des titres. À l’origine, ce sont surtout des investisseurs européens – essentiellement britanniques, français et allemands – qui ont financé les débuts de l’expansion du chemin de fer aux États-Unis148. C’est ce besoin de concentrer massivement des capitaux qui a catapulté la minuscule Bourse provinciale de New York dans le gigantisme et mué Wall Street en épicentre du capitalisme moderne149.
Avec l’avènement des chemins de fer, la propriété a été séparée de la gestion. Des administrateurs professionnels ont pris la barre de ces entreprises géantes dont la propriété était dispersée sur la Terre entière. Ces nouveaux superviseurs ne ressemblaient guère aux petits propriétaires familiaux qu’idolâtraient les théoriciens de l’économie classique comme Adam Smith et Jean-Baptiste Say à la fin du XVIIIe siècle, à l’aube de l’ère du marché.
Gérer un chemin de fer, c’était affronter des problèmes organisationnels sans précédent. La pose des voies ferrées sur des centaines de kilomètres de terrain souvent éprouvant était déjà fort difficile. L’entretien des assiettes des rails, la réparation continuelle des moteurs et des wagons et la prévention des accidents compliquaient encore l’organisation. Transporter le fret, garder trace en permanence de la localisation de milliers de wagons en transit, garantir des horaires fiables, faire en sorte que les passagers arrivent à l’heure sur tout un continent – cette tâche herculéenne exigeait de multiples strates d’encadrement et une main-d’œuvre gigantesque.
Si l’on veut se faire une idée de la véritable envergure qu’avaient ces entreprises de type nouveau, voici quelques chiffres. En 1891, la Pennsylvania Railroad employait 110 000 ouvriers ; l’armée américaine n’avait alors que 39 492 hommes sous les drapeaux. Encore plus stupéfiant : les dépenses totales de la Pennsylvania Railroad se sont montées à 95,5 millions de dollars en 1893, soit près de 25 % des dépenses publiques totales de l’État fédéral. Plus révélateur encore : les revenus de la Pennsylvania Railroad ont été cette année-là de 135,1 millions de dollars, et les recettes de l’État fédéral de 395,8 millions de dollars150. Et la Pennsyvania Railroad n’était que l’une des sept compagnies qui contrôlaient les deux tiers du trafic ferroviaire aux États-Unis151.
Coordonner une entreprise massive de la taille des chemins de fer transcontinentaux était une tâche redoutable. Pour optimiser ses possibilités commerciales, il devenait essentiel de rationaliser ses opérations.
Cette rationalisation du modèle d’entreprise, que signifie-t-elle au juste ? Max Weber, l’éminent sociologue du début du XXe siècle, est allé au cœur du sujet en définissant les critères et postulats opératoires employés pour la première fois par les chemins de fer, puis repris par les entreprises des autres secteurs. La bureaucratie d’entreprise rationnelle moderne se caractérise par plusieurs éléments essentiels. La structure elle-même est pyramidale, et l’autorité va de haut en bas. Il existe des règles préétablies qui gouvernent toutes les opérations, et des instructions détaillées sur la définition des postes et la façon dont doit s’accomplir le travail à tous les niveaux de l’organisation. Pour optimiser la production, les tâches sont morcelées : il y a division du travail. Elles sont aussi structurées en une série fixe d’étapes. La promotion s’effectue au mérite et sur des critères objectifs. Ces divers mécanismes de rationalisation permettent à une entreprise de réunir et d’intégrer des activités multiples, et de maintenir ainsi un flux de production accéléré tout en gardant le contrôle de ses opérations globales.
L’historien de la vie économique Alfred Chandler a saisi l’essence de la nouvelle structure de gestion des chemins de fer et son importance en tant que prototype du modèle d’entreprise qui s’est généralisé dans les autres secteurs industriels. Les compagnies de chemins de fer, écrit-il,
furent les premières à exiger l’emploi d’un grand nombre de cadres salariés ; les premières à avoir un bureau central pourvu de cadres moyens et dirigé par des cadres supérieurs qui rendaient compte de leur activité à un conseil d’administration. Elles furent les premières entreprises américaines à mettre en place une vaste structure d’organisation interne avec des voies hiérarchiques soigneusement définies reliant le bureau central aux responsables des services et aux divers postes établis sur le terrain ; et elles furent les premières à développer un flux de données financières et statistiques pour contrôler et évaluer le travail de nombreux responsables152.

Il est bon de le répéter : des organisations bureaucratiques verticales et centralisées comme celles qui ont été mises en place par les compagnies ferroviaires exigeaient une main-d’œuvre alphabétisée. Comment ces entreprises géantes auraient-elle pu gérer leur logistique compliquée si elles n’avaient pas pu donner des ordres écrits redescendant toute la chaîne de commandement et recevoir des rapports écrits de leur armée de travailleurs déployée sur d’immenses espaces ? Une main-d’œuvre alphabétisée est équipée de l’outil de communication qui rend possible une culture de la sous-traitance. Sans l’imprimé, il eût été impossible de coordonner ces complexes transactions de marché et de rester informé des activités commerciales sur l’ensemble de la chaîne d’approvisionnement. Les livres de comptes modernes, les connaissements, les factures, les chèques et les échéanciers sont des outils de gestion essentiels dans l’organisation de l’entreprise nouvelle. L’imprimé a aussi aidé à uniformiser la fixation des prix, ce qui est vital pour les activités d’une économie industrielle.
L’impact des grandes compagnies ferroviaires centralisées a immédiatement transformé les secteurs avec lesquels elles travaillaient. L’échelle même des opérations nécessaires pour mettre en place l’infrastructure des chemins de fer a favorisé la constitution de donneurs d’ordre géants qui supervisaient les centaines de sous-traitants participant aux travaux. Les compagnies ferroviaires ont aussi développé des activités à leur service. La Pennsylvania Railroad, comme d’autres lignes, a acheté des mines pour garantir à ses locomotives un approvisionnement sûr et direct en charbon. Elle a même financé la Pennsylvania Steel Works Company pour être certaine d’avoir tout l’acier nécessaire à la fabrication des rails153.
Les compagnies de chemins de fer ont également été les accoucheuses de l’industrie télégraphique. Dans les premières décennies, il n’y avait qu’une seule voie ferrée, où les trains circulaient dans les deux sens. Les accidents étaient fréquents et coûteux. Les cadres des chemins de fer se sont vite emparés du télégraphe, bon moyen de communiquer entre eux pour surveiller et coordonner le trafic sur la voie. Western Union a rapidement éclipsé ses concurrents en posant ses câbles le long de l’assiette des rails et en ouvrant des bureaux de télégraphie dans les gares. La grande raison de son succès est évidente : elle a adopté le même style de gestion centralisée et verticale que les compagnies ferroviaires.
Le modèle de la grande bureaucratie centralisée, structurée rationnellement, adopté par les compagnies de chemins de fer était idéal pour coordonner les relations commerciales plus complexes que permettaient le charbon et la machine à vapeur. La convergence entre ces technologies et les moyens de communication imprimés raccourcissait les distances et anéantissait le temps, donc accélérait le commerce à toutes les étapes de la chaîne de l’offre – de l’extraction et du transport du charbon et des autres minerais vers les usines à l’expédition rapide des produits finis aux grossistes, distributeurs et détaillants.
Cette ascension spectaculaire du commerce n’avait d’égale que la chute tout aussi impressionnante des coûts de transaction. Ce phénomène s’expliquait largement par les nouvelles économies d’échelle verticales. Lorsqu’on produisait en série dans des usines centralisées géantes, on réduisait le coût par unité produite, et les industriels pouvaient répercuter sur l’ensemble de la chaîne de l’offre, jusqu’à l’utilisateur final, les gains ainsi réalisés. La fabrication en série de produits bon marché encourageait l’expansion de la consommation, ce qui permettait à des usines toujours plus nombreuses de produire encore plus à prix toujours plus bas.
Les économies d’échelle verticales sont devenues le signe distinctif de l’ère industrielle naissante, et le gigantisme est devenu la norme. Les nouvelles entreprises calquées sur la structure organisationnelle des chemins de fer et du télégraphe se sont mises à proliférer. Les grossistes géants ont surgi après la guerre de Sécession, suivis par les détaillants colossaux, comme Marshall Field’s à Chicago, Macy’s à New York et Wanamaker’s à Philadelphie. Les maisons de vente par correspondance, comme Montgomery Ward et Sears, Roebuck and Co, sont apparues à peu près à la même époque.
Les premières chaînes de supermarchés – Grand Union, Kroger, Jewel Tea Company et la Great Western Tea Company – ont profité des nouvelles liaisons ferroviaires transcontinentales et progressivement resserré leur emprise sur la filière alimentaire. Au tout début du XXe siècle, les petites fermes qui servaient des marchés locaux ont commencé à céder la place aux premières entreprises agro-industrielles : le système de production des denrées se transformait à l’image de l’usine.
Les marques – Quaker Oats, les soupes Campbell, la farine Pillsbury, Heinz, Carnation, American Tobacco, les machines à coudre Singer, Kodak, Procter and Gamble ou Diamond Match – ont fait leur apparition et sont vite devenues une nouvelle force dominante, qui a marginalisé les petites entreprises familiales locales. Elles ont instauré un système où les produits ont un prix prévisible et une qualité standardisée, ce qui transforme la consommation en un processus rationnel où l’uniformité est garantie sur tout le marché national.
Pour rationaliser la fabrication et la distribution des produits, il fallait rationaliser la main-d’œuvre elle-même. Frederick Taylor est devenu le premier expert du management. Sa théorie de l’organisation scientifique du travail visait à remodeler la personnalité de l’ouvrier pour l’adapter aux normes opératoires indispensables au fonctionnement des nouvelles bureaucraties d’entreprises centralisées. Taylor a pris les principes d’efficacité déjà élaborés par les ingénieurs et les a appliqués aux travailleurs en vue de transformer ceux-ci en machines vivantes, dont les performances pourraient être optimisées au même titre que celles des processus de production continue qui débitaient les produits standardisés.
Taylor en était persuadé : le meilleur moyen d’optimiser l’efficacité de l’ouvrier consiste à séparer la pensée de l’action. Il faut donner à l’encadrement le contrôle total de la façon dont chaque tâche doit être accomplie. « Si l’exécution par l’ouvrier est guidée par sa propre conception, il est impossible », selon lui, « de lui imposer soit une efficacité méthodique, soit les cadences de travail voulues par le capital154 ».
Taylor reprend l’idée cruciale d’exercice d’une autorité rationalisée dans un système de gestion vertical et centralisé et la plaque sur chaque travailleur. Il écrit :
Le travail de chaque ouvrier est préparé entièrement par les soins de la direction, un jour au moins à l’avance, et chaque homme reçoit des instructions écrites complètes, décrivant en détail la tâche qu’il doit accomplir et comment il doit s’y prendre pour l’exécuter. […] Dans cette tâche, il est spécifié non seulement ce qu’il faut faire, mais comment et en combien de temps exactement il faut le faire155.

Les principes d’organisation scientifique du travail sont vite passés de l’usine et du bureau à la maison et à la ville, ce qui a fait de l’efficacité la valeur temporelle cardinale du nouvel âge industriel. Maximiser la production avec le minimum de temps, de travail et de capital serait la condition sine qua non imposée à la quasi-totalité des aspects de la vie dans la société contemporaine.
Nulle part les nouveaux principes rationalisateurs de l’entreprise moderne n’ont été mieux accueillis que dans l’enseignement public, d’abord en Amérique et en Europe, puis dans le reste du monde. Débiter des ouvriers productifs est devenu la mission principale de l’éducation moderne. Les écoles ont assumé une double tâche : créer une main-d’œuvre alphabétisée et la préparer à servir des entreprises despotiques et centralisées, où elle allait recevoir ses ordres d’en haut et optimiser sa production en bas le plus efficacement possible, sans jamais remettre en cause l’autorité sous laquelle elle allait peiner.
Les écoles sont devenues un microcosme des usines. La petite unité d’enseignement à classe unique a cédé la place à des établissements centralisés géants qu’à première vue on pouvait aisément prendre pour des fabriques industrielles. Les élèves apprenaient à ne jamais contester l’autorité du professeur. On leur donnait des devoirs quotidiens, accompagnés d’instructions détaillées sur la façon de les effectuer. Les examens étaient uniformisés, et les résultats mesurés à la rapidité et à l’efficacité des réponses. On isolait les élèves en unités autonomes et on leur disait que partager des connaissances avec leurs condisciples était de la triche, passible de sanctions. On les notait sur des critères objectifs et ils passaient dans la classe supérieure au mérite. Ce modèle d’éducation est resté en vigueur jusqu’à nos jours et ne commence à être remis en cause qu’aujourd’hui, avec l’émergence de la troisième révolution industrielle : distribuée et coopérative par nature, elle exige une démarche pédagogique qui lui corresponde.
Le modèle de l’entreprise centralisée et rationalisée créé pendant la première révolution industrielle s’est maintenu dans la deuxième. En 1868, John D. Rockefeller a fondé la Standard Oil Company of Pennsylvania. Onze ans plus tard, il contrôlait 90 % des opérations de raffinage aux États-Unis156. Quand la Cour suprême a ordonné le démantèlement de sa holding en 1911, contraignant la Standard Oil à se diviser en compagnies de moindre envergure dans les États où elle menait ses activités, d’autres compagnies pétrolières sont entrées sur le marché. Chacune d’elles a cherché à réunir tous les aspects de la chaîne d’approvisionnement du pétrole en une seule entreprise intégrée : elles pouvaient ainsi contrôler tant les champs pétrolifères, les pipelines et les raffineries que le transport et la commercialisation des produits de bout en bout, jusqu’à la station d’essence du quartier.
Dans les années 1930, vingt-six compagnies pétrolières, parmi lesquelles la Standard Oil of New Jersey, Gulf Oil, Atlantic Refining Company, Phillips 66, Sun, Union 76, Sinclair et Texaco, possédaient les deux tiers de la structure du capital de la branche, 60 % des forages, 90 % des pipelines, 70 % du raffinage et 80 % de la commercialisation157. En 1951, le pétrole a dépassé le charbon comme première source d’énergie aux États-Unis158.
Les compagnies automobiles ont suivi. Il y en avait des dizaines en Amérique et en Europe dans les deux premières décennies du XXe siècle. Mais en 1929, il ne restait dans le secteur qu’une poignée de géants et quelques obstinés. Aux États-Unis, il était dominé par trois grands constructeurs : GM, Ford et Chrysler.
Les compagnies du téléphone étaient encore moins nombreuses au départ. La société ATT a fait main basse sur le métier d’opérateur téléphonique : elle est devenue un quasi-monopole, et l’est restée jusqu’aux années 1980 où, elle aussi, elle a été démantelée159.
Si de nombreux économistes et la quasi-totalité des dirigeants politiques du siècle dernier ont inlassablement chanté les vertus du petit entrepreneur – en peignant un tableau rockwellien de milliers de PME de quartier faisant tourner le moteur du capitalisme moderne –, c’est une histoire entièrement différente qui s’est déroulée dans le monde réel de l’économie et des échanges. L’ère du pétrole s’est caractérisée d’emblée par le gigantisme et la centralisation. Pour une raison simple : exploiter le pétrole et les autres énergies fossiles élitistes exige d’énormes capitaux et encourage les économies d’échelle verticales qui nécessitent une structure de commandement hiérarchisée. L’industrie pétrolière est l’une des plus grandes du monde. C’est aussi la façon la plus coûteuse de collecter, traiter et distribuer l’énergie qu’ait jamais conçue l’humanité.
Pratiquement tous les autres secteurs cruciaux qui sont nés de la culture du pétrole – la finance moderne, l’automobile, les compagnies d’électricité, les télécommunications et la promotion immobilière –, et qui se sont nourris au robinet de l’énergie fossile, étaient eux aussi, d’une manière ou d’une autre, prédisposés au gigantisme pour réaliser leurs propres économies d’échelle. Et comme l’industrie pétrolière, ils ont besoin d’énormes capitaux pour fonctionner et sont centralisés.
Dans le monde actuel, trois des quatre plus grandes entreprises sont des compagnies pétrolières : Royal Dutch Shell, Exxon Mobil et BP. Après ces géants de l’énergie viennent environ cinq cents sociétés mondiales représentant tous les secteurs et industries, dont le revenu cumulé (22 500 milliards de dollars) équivaut au tiers du PIB mondial (62 000 milliards de dollars) et qui sont indissociables et dépendantes des énergies fossiles pour leur survie même160.
Dans les années 1950, le président de General Motors Charles Erwin Wilson a déclaré, en substance : « Ce qui est bon pour General Motors est bon pour le pays161. » Certes, mais il faut voir encore plus profond : le moteur à combustion interne n’est qu’une machine conçue pour transformer le pétrole en énergie et en mobilité. La principale force motrice de l’économie, c’est l’énergie fossile, et au XXe siècle essentiellement le pétrole. Comme l’a dit un jour plaisamment l’homme d’État britannique Ernest Bevin, « le royaume des cieux roule peut-être à la vertu mais le royaume de la terre roule au pétrole162. »
Il va sans dire que les bénéficiaires de l’ère du pétrole ont été, pour l’essentiel, les hommes et femmes des secteurs énergétiques et financiers et ceux qui occupaient des positions stratégiques dans la chaîne de l’offre des première et deuxième révolutions industrielles. Ils ont amassé des fortunes extraordinaires.
En 2001, les PDG des plus grandes compagnies américaines ont gagné en moyenne 531 fois plus que le travailleur moyen, bien davantage qu’en 1980 où ils ne gagnaient que 42 fois plus. De 1980 à 2005 – chiffre encore plus stupéfiant –, plus de 80 % de l’augmentation des revenus aux États-Unis est allée dans les poches du 1 % le plus riche de la population163. En 2007, les Américains de ce 1 % le plus riche ont gagné 23,5 % du revenu avant impôt du pays, contre 9 % en 1976. Pendant la même période, le revenu médian des ménages américains hors personnes âgées a baissé et le pourcentage de ceux qui vivent dans la pauvreté a augmenté164.
La description la plus juste de l’organisation verticale de la vie économique qui a caractérisé les première et deuxième révolutions industrielles est peut-être la célèbre « théorie du ruissellement » – elle soutient que, lorsque le sommet de la pyramide industrielle fondée sur l’énergie fossile fait des profits, la richesse résiduelle qui ruisselle vers le bas de l’échelle, en direction des petites entreprises et des salariés, est suffisante pour que l’ensemble de l’économie soit gagnante. S’il n’est pas contestable que le niveau de vie de millions de personnes est plus élevé à la fin la deuxième révolution industrielle qu’au début de la première, il est vrai aussi que les plus haut placés ont tiré des bénéfices disproportionnés de l’âge du carbone, notamment aux États-Unis où l’on a imposé peu de restrictions au marché et fait peu d’efforts pour garantir que les fruits de l’activité industrielle soient largement partagés.

L’économie coopérative
La troisième révolution industrielle en voie d’émergence, en revanche, s’organise autour des énergies renouvelables distribuées que l’on trouve partout et qui sont pour l’essentiel gratuites – le soleil, le vent, l’hydroénergie, la chaleur géothermique, la biomasse, les vagues et les marées des océans. Ces énergies dispersées vont être collectées dans des millions de sites locaux, puis rassemblées et partagées sur des réseaux électriques intelligents pour assurer les quantités optimales de courant et maintenir une économie durable et efficace. Distribuée par nature, l’énergie renouvelable nécessite des mécanismes de gestion coopératifs et non hiérarchiques.
Ce nouveau régime énergétique latéral fixe le modèle d’organisation des innombrables activités économiques qui se développent à partir de lui. Et une révolution industrielle distribuée et coopérative conduit invariablement à un partage distribué des richesses produites.
Le tournant partiel des marchés aux réseaux introduit une nouvelle façon d’entreprendre. La relation antagonique entre vendeurs et acheteurs cède la place à une relation coopérative entre fournisseurs et usagers. L’intérêt personnel est subsumé par l’intérêt commun. La propriété intellectuelle de l’information est éclipsée par un nouvel accent sur l’ouverture et la confiance collective. Si l’on préfère aujourd’hui la transparence au secret, c’est pour une raison simple : quand on accroît la valeur du réseau, on ne s’appauvrit pas personnellement ; on enrichit tout le monde, car les acquis de tous sont des nœuds égaux dans l’effort commun.
Secteur après secteur, les réseaux concurrencent les marchés, les communaux en source ouverte défient les entreprises propriétaires. Microsoft, compagnie traditionnelle attachée à la logique du marché et au strict respect de sa propriété intellectuelle, n’était pas préparée à affronter des organisations comme Linux. La communauté Linux, premier des nombreux réseaux logiciels en source ouverte, se compose de milliers de programmeurs qui, en coopérant entre eux, consacrent leur temps et leurs compétences à corriger et améliorer le code logiciel utilisé par des millions de personnes. Toutes les modifications, mises à jour et améliorations qu’ils apportent au code sont dans le domaine public, mises gratuitement à la disposition de tous les participants au réseau Linux. Des centaines d’entreprises mondiales comme Google, IBM, le service postal des États-Unis et Conoco ont rejoint le réseau en source ouverte de Linux et sont devenues des membres de sa communauté mondiale de programmeurs et d’utilisateurs, en expansion constante.
De même, les grandes compagnies d’encyclopédies comme Britannica, Columbia et Encarta, qui, traditionnellement, payaient des universitaires pour écrire les savants articles de leurs multiples volumes à couverture cartonnée où se trouvait condensé le savoir du monde entier, ont été incapables, dans leurs spéculations les plus débridées, d’anticiper Wikipédia. Il y a vingt ans, l’idée même que des centaines de milliers de chercheurs professionnels et amateurs du monde entier allaient coopérer pour rédiger des articles scientifiques et populaires sur la quasi-totalité des sujets imaginables dans l’ensemble des disciplines, sans être rémunérés, et mettre cette information à la disposition de tous les habitants de la planète, aurait été impensable. Qu’on le croie ou non, la version anglaise de Wikipédia comporte plus de 3,5 millions d’entrées – et elle est près de trente fois plus volumineuse que l’Encyclopaedia Britannica165. Il y a encore plus ahurissant : les dizaines de milliers de personnes qui, en vérifiant les assertions factuelles de ses articles et en ajoutant des références bibliographiques, maintiennent l’exactitude de ses contributions à un niveau comparable aux encyclopédies traditionnelles. Aujourd’hui, Wikipédia est le huitième site le plus visité d’Internet : il attire quotidiennement environ 13 % des internautes166.
Il existe des réseaux pour partager de la musique, des vidéos, des informations médicales, de bons tuyaux sur les voyages et des données sur des milliers d’autres sujets. Des moteurs de recherche latéraux comme Google et des sites de sociabilité en réseau comme Facebook et Myspace ont changé notre façon de travailler et de nous divertir. Des dizaines de milliers de réseaux sociaux dont les communautés ont des millions, voire des centaines de millions de membres ont bourgeonné en moins de quinze ans, et créé un nouvel espace distribué et coopératif pour partager les connaissances et stimuler la créativité et l’innovation dans tous les domaines. Beaucoup de ces plates-formes en source ouverte servent de pépinières à l’incubation de nouvelles entreprises, dont certaines restent dans les communaux du cyberespace tandis que d’autres migrent vers le marché ou vers les secteurs à but non lucratif.

Réinventer notre vie économique
Rien ne suggère mieux le mode de vie industriel que les usines centralisées, géantes, à forte intensité en capital, avec leurs pesantes machines servies par une main-d’œuvre en col bleu, qui débitent des produits fabriqués en série sur des chaînes de montage. Et si des millions de personnes, chez eux ou dans leur entreprise, pouvaient fabriquer de petits lots de produits manufacturés, ou même un seul, moins cher, plus vite et avec le même contrôle qualité que les usines les plus avancées du monde ?
Tout comme l’économie de la troisième révolution industrielle permet à des millions de personnes de produire leur propre énergie, une nouvelle révolution de la fabrication numérique rend aujourd’hui possible de faire de même dans la production de biens durables. À l’ère nouvelle, tout le monde peut être son propre industriel autant que sa propre compagnie d’électricité. Bienvenue dans le monde de la production industrielle distribuée.
Ce procédé s’appelle l’impression 3D. Même s’il ressemble à de la science-fiction, il est déjà là et promet de changer totalement notre façon de penser la production industrielle. C’est un processus stupéfiant.
Imaginez : vous cliquez « imprimer » sur votre ordinateur et vous envoyez un fichier numérique à une imprimante à jet d’encre, mais, avec l’impression 3D, c’est un produit tridimensionnel qui va sortir de la machine. Au moyen de la conception assistée par ordinateur, le logiciel ordonne à l’imprimante 3D de construire les couches successives du produit, en utilisant une poudre, du plastique en fusion ou des métaux pour en créer la structure matérielle. L’imprimante 3D peut en produire de multiples exemplaires, exactement comme une photocopieuse. Toutes sortes de produits, des bijoux aux téléphones portables, des pièces détachées d’automobile et d’avion aux implants médicaux et aux piles, sont « imprimés » par cette fabrication dite « additive » – à distinguer de la fabrication « soustractive », où l’on coupe des matériaux que l’on apparie, puis que l’on soude167. Les analystes de l’industrie prévoient que des millions de clients vont quotidiennement télécharger des produits personnalisés, fabriqués numériquement, et les « imprimer » dans leur entreprise ou à domicile.
La fabrication additive enthousiasme particulièrement les entrepreneurs de la 3D parce qu’elle n’exige que 10 % des matières premières consommées dans le procédé habituel et utilise moins d’énergie que la production industrielle traditionnelle, ce qui réduit considérablement les coûts. Quand la nouvelle technologie se sera plus largement répandue, l’impression 3D sur site, en juste-à-temps, de produits manufacturés personnalisés va réduire de plus en plus les coûts logistiques, avec à la clé d’énormes économies d’énergie. Appliquées à l’ensemble de l’économie mondiale, ces baisses de la consommation d’énergie réalisées à toutes les étapes du processus de fabrication numérique – moins de matériaux utilisés, moins d’énergie pour fabriquer le produit et plus aucune énergie pour le transport – vont entraîner un saut qualitatif de l’efficacité énergétique au-delà de tout ce qui était imaginable dans les première et deuxième révolutions industrielles. Et lorsque l’énergie utilisée dans ce procédé est renouvelable et produite sur place, elle aussi, l’impact plein et entier d’une troisième révolution industrielle latérale apparaît clairement.
De même qu’Internet a radicalement réduit les coûts d’entrée dans la production et la diffusion de l’information, ce qui a donné naissance à de nouvelles entreprises comme Google et Facebook, la fabrication additive est potentiellement capable de réduire considérablement les coûts de production des biens tangibles, ce qui fait suffisamment baisser les coûts d’entrée pour encourager des centaines de milliers de mini-fabricants – de PME – à défier et peut-être à vaincre dans la concurrence les géants industriels qui ont été au centre des économies pendant les deux premières révolutions industrielles.
Déjà, une nuée d’entreprises récemment créées entrent sur le marché de l’impression 3D. Elles s’appellent Within Technologies, Digital Forming, Shape Ways, Rapid Quality Manufacturing ou Stratasys, et sont bien décidées à réinventer l’idée même de production manufacturière à l’ère de la troisième révolution industrielle. L’industrie devient latérale, et les conséquences sont incalculables pour la société168.
Pour nous faire une idée de la différence radicale entre les entreprises du modèle coopératif distribué et celles du modèle centralisé traditionnel des XIXe et XXe siècles, prenons Etsy, une dynamique start-up d’Internet qui a décollé en moins de quatre ans. Elle a été fondée par un jeune diplômé de l’université de New York, Rob Kalin, qui fabriquait des meubles dans son appartement. Frustré de n’avoir aucun moyen de toucher les acheteurs potentiels intéressés par l’ameublement fait main, il a créé avec quelques amis un site Internet conçu pour mettre en contact des artisans du monde entier, de toutes spécialités, avec d’éventuels clients. Ce site est devenu un salon d’exposition virtuel mondial où se connectent des millions d’acheteurs et de vendeurs de plus de cinquante pays : il insuffle une vie nouvelle à la production artisanale – art en grande partie disparu depuis l’avènement du capitalisme industriel moderne.
Les textiles et autres objets artisanaux avaient été victimes de la production manufacturière au début de la première révolution industrielle. La fabrication familiale locale ne pouvait concurrencer la production centralisée et les économies d’échelle permises par les investissements massifs de capital financier. Les produits industriels étaient moins chers, tout simplement, ce qui condamnait l’artisanat à une quasi-extinction.
Internet a changé la règle du jeu en aplanissant le terrain. Connecter des millions d’acheteurs et de vendeurs dans un espace virtuel est pratiquement gratuit. En remplaçant l’ensemble des intermédiaires – des grossistes aux détaillants – par un réseau distribué de millions de personnes et en éliminant les coûts de transaction qui s’additionnaient à toutes les étapes de la chaîne de l’offre, Etsy a créé un nouveau bazar mondial de l’artisanat qui se développe latéralement et non verticalement et opère sur un mode coopératif et non hiérarchique.
Etsy apporte une autre dimension au marché : la personnalisation des relations entre le vendeur et l’acheteur. Le site héberge des salons de discussion, coordonne des expositions d’artisanat en ligne, organise des séminaires : il permet ainsi aux vendeurs et aux acheteurs d’interagir et d’échanger des idées, et crée des liens sociaux qui peuvent durer toute une vie. Les firmes mondiales géantes qui fabriquent en série des produits standardisés sur des chaînes de montage servies par un personnel anonyme sont incapables de concurrencer ce type de tête-à-tête intime entre un artisan et un mécène. Kalin en est bien conscient : « Ce rapport de personne à personne, de celle qui fabrique à celle qui achète, est au cœur de ce qu’est Etsy169. »
Le développement latéral pair à pair et la quasi-inexistence des coûts de transaction – sauf les frais d’expédition – rendent les prix de la production artisanale compétitifs avec ceux de la production en série. Etsy est encore dans sa petite enfance mais grandit vite. Au premier semestre 2009, alors que les ventes de biens durables étaient anémiques dans le monde entier après l’effondrement de l’économie mondiale, le bazar d’Etsy a vendu pour 70 millions de dollars et ajouté un million de nouveaux vendeurs et acheteurs à son réseau. En 2010, ses ventes ont dépassé les 350 millions de dollars.
Dans une conversation récente, Kalin m’a dit comment il voyait sa mission : contribuer à stimuler la « conscience empathique » dans la vie économique mondiale et poser les bases d’une société d’inclusion. Sa vision – créer des « millions d’économies locales vivantes qui vont rétablir le sens de la communauté dans l’économie » – est l’essence même du modèle de troisième révolution industrielle170.
Tandis qu’un site en réseau comme Etsy permet aux petits artisans d’accéder à un marché mondial pour un coût d’entrée pratiquement nul, leurs coûts de production vont être réduits de la même façon par la production locale d’énergie verte. Puisque de plus en plus d’artisans et de PME convertissent leurs petits ateliers en microcentrales électriques, leurs coûts de fabrication vont chuter abruptement : ils feront donc meilleure figure dans la nouvelle économie en réseau.
Dans les première et deuxième révolutions industrielles, je l’ai dit, l’extraction, le traitement et la distribution des énergies fossiles coûtaient si cher que seule une poignée de gros acteurs centralisés pouvaient réunir le capital financier nécessaire pour gérer le flux énergétique. Les géants du pétrole avaient besoin de géants de la finance.
Aujourd’hui, des banques spécialisées dans la microfinance comme la Grameen Bank, ASA, EKI et d’autres établissement de crédit prêtent au total plus de 65 milliards de dollars à plus de cent millions d’emprunteurs dans les régions les plus pauvres du monde171. Le microcrédit sert de plus en plus à financer la production locale d’énergie verte dans des endroits qui, jusque-là, n’avaient jamais eu l’électricité. Grameen Shakti (GS), une filiale de la Grameen Bank, fournit de petits microcrédits pour l’installation de systèmes isolés d’énergie solaire, les « Solar Home Systems », et d’autres technologies d’énergie renouvelable dans des milliers de villages. À la fin de l’année 2010, GS avait financé l’installation d’un demi-million de ces « systèmes solaires domestiques », au rythme d’environ 17 000 tous les trente jours. La compagnie avait donné à des milliers de femmes une formation de technicienne, ce qui assurait à la fois un emploi aux intéressées et l’existence des compétences professionnelles nécessaires à la maintenance des systèmes172.
En distribuant des microcrédits aux entrepreneurs les plus pauvres du monde, le modèle bancaire Grameen associe avec succès les pratiques commerciales traditionnelles des banques et une mission non conventionnelle : rompre le cercle vicieux de la pauvreté. KIVA, entreprise à but non lucratif qui facilite les microcrédits, fait un pas de plus en créant un modèle de banque purement distribué et coopératif. Elle a été fondée en 2005 sur la base d’un postulat philosophique diamétralement opposé à celui de la banque de dépôt commerciale : « Les gens sont naturellement généreux, et ils vont aider les autres si on leur donne la possibilité de le faire de façon transparente et responsable173. » Pour s’acquitter de sa mission, KIVA « encourage des relations de partenariat et non de bienfaisance174 ». Chaque entrepreneur en perspective a une page profil, avec sa photo et l’explication de l’usage qu’il fera de son prêt. Les prêteurs choisissent la demande qu’ils souhaitent financer et la somme prêtée – parfois 25 dollars seulement –, puis s’associent à d’autres pour financer en totalité le montant du prêt. Tous les prêteurs reçoivent les relevés mensuels du remboursement.
Le processus organisationnel de cette opération de crédit est réellement distribué. Plus d’une centaine de partenaires sur le terrain, dans diverses régions du monde, effectuent les prêts, plusieurs semaines avant que les demandes soient mises en ligne sur le site de KIVA. Ils reçoivent ensuite les prêts de KIVA, qui réabondent leurs fonds d’une somme égale à ceux qu’ils viennent de consentir. Les partenaires fixent les taux d’intérêt des prêts qu’ils accordent. KIVA ne leur demande pas d’intérêts et n’en paie pas non plus à ses prêteurs. Quand le prêt a été entièrement remboursé, le prêteur de KIVA a plusieurs options : prêter à nouveau ses fonds à un autre entrepreneur, en faire don à KIVA ou les retirer.
Grâce à cette conception innovante du microcrédit, KIVA a mis en contact plus d’un demi-million de prêteurs de 209 pays et 469 076 petits entrepreneurs de 57 pays. Elle a prêté au total 178 338 325 dollars, dont 81 % sont allés à des femmes. Le prêt moyen de KIVA est de 380 dollars, et le taux de remboursement de 98,9 %175. Tous les prêts vont à de petits entrepreneurs dont les activités ont en général une empreinte écologique marginale.
Les nouvelles pratiques coopératives pénètrent toutes les facettes de la vie économique. L’agriculture à soutien communautaire (ASC) est un bon exemple de l’impact des nouveaux modèles d’entreprise de la troisième révolution industrielle sur la façon dont on cultive et distribue les aliments. Après un siècle de domination de la pétrochimie sur le secteur, qui a conduit à la quasi-disparition de l’agriculture familiale et engendré des géants agro-industriels comme Cargill et ADM, une nouvelle génération de paysans renverse la situation en établissant un contact direct avec des ménages pour vendre ses produits. L’agriculture à soutien communautaire est née en Europe et au Japon dans les années 1960 et s’est répandue aux États-Unis au milieu des années 1980.
Les participants, en général des ménages urbains, s’engagent à verser une somme fixe avant la période de pousse pour couvrir les dépenses annuelles de l’agriculteur. En retour, ils reçoivent une part de sa récolte pendant toute la saison. Cette part est la plupart du temps un cageot de fruits et légumes livré chez eux (ou dans un lieu de livraison convenu) dès qu’ils sont mûrs, ce qui leur assure un flux régulier de produits frais locaux pendant toute la période de pousse.
La plupart des fermes concernées utilisent les pratiques culturales écologiques et les méthodes de l’agriculture naturelle et biologique. Comme l’agriculture à soutien communautaire est une sorte de joint-venture fondée sur le partage des risques entre agriculteurs et consommateurs, ces derniers bénéficient des bonnes récoltes et pâtissent des mauvaises. Quand des intempéries ou d’autres infortunes accablent le fermier, les actionnaires épongent les pertes par une baisse des livraisons hebdomadaires de certaines denrées. Ce type de partage des risques et des profits en pair à pair lie l’ensemble des participants dans une entreprise commune.
Internet a été crucial pour connecter les agriculteurs et les consommateurs dans une forme d’organisation distribuée et coopérative de la chaîne d’approvisionnement alimentaire. En quelques années seulement, l’agriculture à soutien communautaire est passée d’une poignée de projets pilotes à près de trois mille entreprises qui servent des dizaines de milliers de familles176.
Le modèle d’entreprise ASC est particulièrement attrayant pour une jeune génération habituée à l’idée de coopérer dans les réseaux sociaux numériques. Sa popularité croissante tient aussi au fait que les consommateurs sont de plus en plus conscients du besoin de réduire leur empreinte écologique, et déterminés à le faire. En éliminant les engrais et pesticides pétrochimiques, les émissions de CO2 dues au transport au long cours des denrées à travers les océans et les continents, et les coûts de publicité, de commercialisation et d’emballage liés aux chaînes traditionnelles de production et de distribution alimentaire de la deuxième révolution industrielle, chaque participant jouit d’un mode de vie plus durable.
De plus en plus d’agriculteurs ASC commencent à reconvertir des terres agricoles en microcentrales électriques, afin d’exploiter sur site l’éolien, le solaire, le géothermique et la biomasse, ce qui réduit radicalement leurs coûts énergétiques. Ils répercutent ces économies aux ménages qui les financent, en diminuant les cotisations annuelles d’adhésion et d’abonnement au service.
Là encore, comme pour tant d’autres nouvelles pratiques coopératives qui prennent pied dans l’ensemble des secteurs économiques, le développement latéral peut l’emporter, et souvent l’emporte, sur la conception centralisée traditionnelle où des organisations gigantesques se développent verticalement et structurent hiérarchiquement l’activité économique.
Certains des secteurs les plus étroitement liés au capitalisme de marché centralisé traditionnel sont aujourd’hui défiés par l’apparition de nouveaux modèles d’entreprise distribués et coopératifs. Prenons l’automobile, colonne vertébrale de la deuxième révolution industrielle. Le tournant vers une économie de troisième révolution industrielle, avec son insistance sur les économies d’énergie et la réduction de l’empreinte carbone, a donné naissance dans le monde entier à des réseaux à but non lucratif d’autopartage.
Aux États-Unis, on voit jaillir partout ces entreprises de carsharing. City Wheels à Cleveland, HourCar à Minneapolis/St. Paul, Philly Car Share, I-Go à Chicago et City Car Share à San Francisco font partie de cette nouvelle race d’organisations en réseau à but non lucratif qui apportent la mobilité à des centaines de milliers d’usagers. Pour une cotisation minime, ceux-ci entrent dans le réseau d’autopartage et reçoivent une carte à puce qui leur donne accès à des places de parking et à des véhicules. Les usagers paient aux kilomètres parcourus, mais, comme la plupart des organisations d’autopartage sont à but non lucratif, le tarif est moins élevé que dans les grandes compagnies de location de voitures. Souvent, les véhicules qui composent ces flottes d’automobiles sont aussi les plus économes en carburant du marché.
I-Go à Chicago fournit même un service Internet innovant qui permet à ses membres de réaliser leurs déplacements d’un point A à un point B en utilisant successivement plusieurs moyens de transport. Un usager peut partir en train ou sur une ligne commerciale d’autobus, poursuivre son voyage en vélo partagé puis le terminer en voiture partagée. Il s’agit de réduire au minimum les kilomètres parcourus en automobile et, ce faisant, d’alléger sensiblement l’empreinte carbone de chaque usager.
On estime que chaque véhicule ainsi partagé retire du réseau routier une vingtaine de voitures. Les autopartageurs disent que le nombre de kilomètres qu’ils parcourent en voiture a globalement baissé de 44 %. La baisse des émissions de CO2 peut être spectaculaire. Communauto, le service d’autopartage du Québec, annonce, pour ses 11 000 membres, une réduction de 13 000 tonnes des émissions de CO2. Une étude réalisée en Europe a constaté que l’autopartage permettait des baisses d’émissions de CO2 allant jusqu’à 50 %177.
Zipcar, la plus grande firme mondiale d’autopartage, est une entreprise à but lucratif fondée en 2000. En dix ans seulement, elle s’est développée jusqu’à réunir des centaines de milliers de membres. Il existe plusieurs milliers d’emplacements Zipcar dans le monde entier, et plus de 8 000 véhicules. La compagnie, dont le revenu a dépassé les 130 millions de dollars en 2009, a un taux de croissance phénoménal de 30 % par an. En 2010, Zipcar a lancé un projet pilote de véhicule électrique hybride dans son agence de San Francisco. La marque est devenue populaire chez les jeunes de la génération du Millénaire, conscients des enjeux environnementaux : ils se sont eux-mêmes baptisés les « Zipsters »178.
Avec l’expansion des énergies renouvelables et de l’infrastructure de la troisième révolution industrielle, les parkings des sociétés d’autopartage, comme Zipcar, pourront fournir sur site de l’électricité verte pour alimenter les véhicules électriques branchables. Les communaux d’autopartage vont probablement devenir une alternative importante au modèle traditionnel de l’achat de voiture sur le marché, notamment dans les zones urbaines denses où le coût d’entretien d’une automobile, qui sert rarement, n’a pas de justification pratique.
J’ai eu l’occasion de rencontrer Robin Chase, la fondatrice et ex-PDG de Zipcar, au Sommet 2011 du « Forum international des transports » de l’OCDE à Leipzig, en Allemagne. J’étais là-bas pour prononcer un discours d’ouverture, où je soutenais qu’il fallait créer un réseau de logistique et de transports postcarbone intégré – le pilier cinq – dans chaque continent d’ici 2050, afin de promouvoir la création de marchés continentaux unifiés. Robin faisait partie du groupe d’intervenants sur les transports qui suivait immédiatement mon exposé. Dans ses remarques, elle a souligné que le nouveau modèle d’entreprise de l’autopartage représentait une rupture révolutionnaire dans la nature de la mobilité, parce qu’il faisait passer l’automobile du champ de la propriété privée à celui du confort collectif et transformait une expérience autonome en entreprise coopérative.
Après la réunion, nous sommes allés discuter plus en détail, Robin et moi, de l’émergence de ce capitalisme distribué qui ébranlait les fondements même de l’économie de marché traditionnelle. Robin développe actuellement une nouvelle entreprise d’autopartage, Buzzcar, dont l’objectif est de porter l’idée de mobilité distribuée et coopérative à un niveau supérieur : un modèle d’entreprise entièrement latéral. Elle a remarqué que des millions de propriétaires de voitures utilisent leur véhicule moins d’une ou deux heures par jour : le reste du temps, il est inactif. Elle espérait, m’a-t-elle dit, faire rouler ces millions de voitures en les intégrant à une vaste flotte de véhicules partagés auxquels d’autres pourraient avoir accès. Cela permettrait à leurs propriétaires d’en tirer un revenu, et assurerait à d’autres un accès facile à la mobilité dans des quartiers du monde entier. Le chaînon manquant crucial, c’est de convaincre les compagnies d’assurances d’assurer les personnes et non des voitures, afin que le propriétaire et l’usager soient tous deux couverts pour leurs éventuelles responsabilités financières. Robin m’a confié qu’elle était en contact avec plusieurs assureurs et qu’elle espérait signer des accords avec eux dans un très proche avenir.
La jeune génération commence à partager autre chose que des voitures. Couchsurfing est une association internationale à but non lucratif qui réinvente le secteur du voyage et du tourisme, et, ce faisant, réduit l’empreinte carbone de centaines de milliers de touristes. Le réseau mondial connecte des voyageurs avec des hôtes locaux qui les accueillent chez eux et fournissent gratuitement le gîte et le couvert. Plus d’un million de ces « surfeurs de canapés » – les couch surfers – se sont déjà rendu visite entre eux dans 69 000 villes du monde entier.
Les membres ont accès à des informations sur les centres d’intérêt et les idées de chacun d’eux, et peuvent savoir comment d’autres membres ont évalué leurs propres expériences avec des hôtes locaux. Les participants sont incités à correspondre entre eux avant les visites et à rester en contact après. L’objectif de ces communaux sociaux distribués et coopératifs est d’amener des personnes de cultures différentes à partager leur vie. Il s’agit de contribuer à « unir les gens par une communication honnête et empathique179 ». Couchsurfing entend faire avancer l’idée que nous sommes tous membres d’une famille étendue mondiale.
Depuis sa création en 2003, le réseau a joui d’un succès surprenant. Ses membres rapportent 4,7 millions d’expériences positives, soit 99,7 % de l’ensemble des « surfs de canapés »180. Un autre chiffre est encore plus impressionnant : les membres disent que leurs expériences ont créé plus de 2,9 millions d’amitiés, dont 120 000 sont qualifiées d’intimes.
L’une des responsabilités d’un citoyen du monde est de prendre soin de notre biosphère commune en vivant de façon plus durable. En fournissant à plus d’un million de voyageurs un logement gratuit dans des maisons locales, Couchsurfing contribue à réduire très sensiblement l’empreinte carbone qu’ils auraient s’ils occupaient des chambres d’hôtel, plus intensives en énergie.
L’économie émergente de troisième révolution industrielle engendre des pratiques d’affaires coopératives dont on n’avait jamais entendu parler il y a seulement quelques années, et même les grandes compagnies mondiales entrent dans le jeu. Certains de ces nouveaux modèles d’entreprise sont si bizarres et non traditionnels qu’ils obligent à repenser totalement la nature même des transactions commerciales. Le « contrat de performance énergétique » est un bel exemple.
Une compagnie comme Philips Lighting passe contrat avec une ville pour installer une nouvelle génération de diodes électroluminescentes, très économes en énergie, dans l’ensemble de l’éclairage public et extérieur. La banque de Philips finance le projet et la ville rembourse Philips pendant plusieurs années sur les économies d’énergie réalisées. Si la compagnie ne réussit pas à faire advenir les économies d’énergie prévues, la perte est pour elle. C’est le type de partenariat coopératif qui, de plus en plus, deviendra la norme dans une économie de troisième révolution industrielle.
L’« accord de partage des économies » est un autre modèle d’entreprise de troisième révolution industrielle. Il a quelques points communs avec le « contrat de performance énergétique » mais le but est différent. On commence à utiliser cette nouvelle pratique sur le marché immobilier résidentiel dans plusieurs pays, avec un certain succès. Si, aux États-Unis, plus de 68 % des familles sont propriétaires de leur maison, dans beaucoup d’autres pays elles sont majoritairement locataires. En Espagne et en Allemagne, par exemple, plus de la moitié des familles vivent en appartements loués181. Dans les pays où la location l’emporte sur la propriété, les propriétaires d’immeubles ont peu d’incitations à rééquiper leurs bâtiments et à les reconvertir en microcentrales électriques puisque ce sont les locataires qui paient les factures d’électricité. En Suisse, où 30 % seulement des ménages sont propriétaires et où la plupart des familles sont locataires, certains propriétaires concluent un « accord de partage des économies » avec leurs locataires. Aux termes de ce contrat, le propriétaire accepte de reconvertir l’immeuble en microcentrale électrique et les locataires consentent à partager avec lui les économies réalisées sur leurs factures d’électricité pendant une période suffisante pour le rembourser de son investissement. Finalement, le propriétaire possède un immeuble dont la valeur s’est accrue, puisqu’il produit désormais sa propre électricité verte. S’il a de nouveaux locataires, il pourra utiliser cette valeur ajoutée pour augmenter le loyer, sans que cette hausse atteigne les économies qu’ils réaliseront sur leurs futures factures d’électricité : il y a là une transaction où tout le monde gagne, le propriétaire comme les locataires.
Pour que l’économie mondiale réussisse sa transition vers une infrastructure de troisième révolution industrielle, il faudra apprendre aux entrepreneurs et aux managers à tirer profit de tous les modèles d’entreprise de pointe, notamment le commerce en source ouverte et en réseau, les stratégies distribuées et coopératives de recherche-développement et la gestion durable et à faible carbone de la chaîne d’approvisionnement et de la logistique.

L’entrepreneuriat social
La nature coopérative de la nouvelle économie est fondamentalement contraire à la théorie économique classique, dont on connaît l’un des grands postulats : le seul moyen efficace de dynamiser la croissance économique est l’intérêt personnel sur le marché. La logique de troisième révolution industrielle esquive aussi le dirigisme centralisé des économies socialistes traditionnelles de type soviétique. Le nouveau modèle favorise les entreprises latérales, tant sur les communaux sociaux que sur le marché, en posant que servir ensemble l’intérêt commun est la meilleure façon de parvenir au développement économique durable. L’ère nouvelle démocratise les possibilités d’entreprendre – tout le monde devient producteur de sa propre énergie –, mais elle exige aussi de coopérer en partageant l’énergie dans les quartiers, les régions et les continents entiers.
L’économie de troisième révolution industrielle concrétise l’esprit d’un mouvement qui se répand aujourd’hui sur toute la planète : l’entrepreneuriat social. Entreprendre et coopérer ne paraît plus contradictoire, mais obligatoire pour réordonner la vie économique, sociale et politique du XXIe siècle.
Des entrepreneurs sociaux sortent des universités du monde entier et créent de nouvelles activités à cheval entre les secteurs lucratif et non lucratif – des entreprises hybrides, qui vont probablement devenir de plus en plus courantes dans les années qui viennent.
TOMS, vous connaissez ? Cette société, qui a un volet lucratif et un autre non lucratif, fabrique des chaussures – pas n’importe lesquelles : elles sont faites de matériaux durables, organiques, recyclés et même végétaliens. Mais ce n’est que le début de l’histoire de l’entreprise de chaussures peut-être la moins orthodoxe du monde. En toile ou en coton, ses produits s’inspirent d’une chaussure traditionnelle, l’alpargata, qui se porte depuis longtemps dans les campagnes argentines. L’entreprise a été créée en 2006 par Blake Mycoskie, jeune entrepreneur social d’Arlington (Texas). Les chaussures TOMS sont en vente dans plus de cinq cents grands magasins aux États-Unis et à l’étranger, notamment Neiman Marcus, Nordstrom et Whole Foods.
La composante lucrative de l’entreprise de Mycoskie, située à Santa Monica en Californie, a déjà vendu plus d’un million de paires de chaussures. Mais c’est ici que cela devient intéressant. Pour chaque paire de chaussures vendue, sa filiale à but non lucratif, Friends of TOMS, donne gratuitement une paire de chaussures à un enfant dans le besoin quelque part dans le monde. Dans le cadre du « mouvement une pour une », plus d’un million de chaussures gratuites ont été distribuées à des gamins dans des quartiers et localités pauvres des États-Unis, d’Haïti, du Guatemala, d’Argentine, d’Éthiopie, du Rwanda et d’Afrique du Sud.
Pourquoi donner une paire de chaussures pour chaque paire vendue ? Mycoskie explique que, sans chaussures, les enfants ne sont pas admis à l’école dans de nombreuses régions très pauvres du monde. Marcher pieds nus les expose à une maladie débilitante, la podoconiose, un champignon transmis par le sol qui entre dans les pores de la plante des pieds et détruit le système lymphatique. On estime que plus d’un milliard de personnes risquent de contracter des maladies transmises par le sol. La solution est simple : mettre des chaussures.
Et qu’arrive-t-il à ces millions de paires de chaussures quand elles sont usées ? Le mur du site Internet TOMS invite ses clients à communiquer des idées créatrices sur leur recyclage en produits utiles de seconde génération – bracelets de montre, ballons de football, suspensions pour plantes, dessous de verres… TOMS est un bel exemple des nouveaux modèles d’entreprise sociale en voie d’émergence en ces temps de troisième révolution industrielle.
 
Le tournant mondial dans la façon de procéder en affaires a déclenché une lutte épique entre la vieille garde de la deuxième révolution industrielle, bien décidée à s’accrocher aux derniers vestiges de son pouvoir en reflux, et les jeunes entrepreneurs de la troisième révolution industrielle, tout aussi déterminés à promouvoir une stratégie économique latérale et durable pour la planète. L’enjeu du conflit est tout à fait fondamental : qui détiendra le pouvoir dans l’économie mondiale du XXIe siècle ? Les deux forces rivalisent pour l’emporter commercialement et font pression pour s’assurer un statut privilégié, notamment des subventions et incitations fiscales de l’État qui valent des milliards de dollars.
Voici la vraie question à poser : « Comment l’industrie et l’État veulent-ils être dans vingt ans ? Prisonniers des énergies, technologies et infrastructures crépusculaires d’une deuxième révolution industrielle à l’agonie ou en marche vers le soleil levant des énergies, technologies et infrastructures d’une troisième révolution industrielle émergente ? »
La réponse est évidente, mais il est probable, malgré tout, qu’entrer dans l’ère nouvelle du capitalisme distribué sera fort difficile. Au point où nous en sommes, le problème n’est pas que nous ne savons pas comment faire pour y parvenir – nous avons un plan. La troisième révolution industrielle est une conception raisonnable de la transition vers une ère postcarbone. Ce qui peut tout faire capoter, c’est la façon dont l’opinion publique voit les choses. Nous nous heurtons à une idée fausse, à la limite de l’hallucination collective, sur la façon dont ont lieu les révolutions économiques.

Comment se produisent vraiment les révolutions économiques
Beaucoup d’Américains sont convaincus depuis longtemps que les grands progrès économiques résultent toujours d’une situation où l’État s’efface et laisse la main invisible du capitalisme régner librement sur un marché sans entrave. Les Européens, et d’autres sociétés de par le monde, sont beaucoup moins persuadés des vertus du capitalisme de laisser-faire, « libertarienI », et ils ont manifesté une préférence historique pour un engagement actif de l’État dans le processus économique, afin de maintenir un modèle équilibré de marché social. Néanmoins, même dans ces économies plus modérées, soucieuses de bien-être social, un sentiment populiste croissant – mais qui reste minoritaire – entend réduire le rôle traditionnel de l’État dans l’économie, juste au moment où un engagement encore plus actif des pouvoirs publics dans le secteur privé est nécessaire pour relancer l’économie et le commerce.
Confrontés à des déficits publics record et à des impôts élevés, des millions d’électeurs désenchantés craignent à juste titre d’hypothéquer leur avenir en accumulant des dettes non remboursables, et de léguer à leurs enfants une société en faillite. Mais s’imaginer que, si l’État se retirait, il y aurait libération de l’esprit d’entreprise, multiplication des nouvelles opportunités économiques et amélioration considérable du bien-être général de l’humanité ne cadre pas avec les leçons de l’histoire.
Épreuve des faits ! Si le marché a été un moteur économique hors pair pour promouvoir l’inventivité et l’esprit d’entreprise, il n’a jamais, par lui même, fait une révolution économique. C’est un mythe, tout simplement, qui relève sans cesse la tête dans le psychisme américain et fait des convertis parmi les mécontents. Cette imposture est tolérable en période faste. Mais en cet instant critique de l’histoire de l’humanité où notre survie et l’avenir de notre planète sont en jeu, nous ne pouvons plus nous permettre d’habiter un pays mystifié qui croit à la pensée magique.
Les révolutions économiques n’émergent pas du néant. La mise en place d’une nouvelle infrastructure de l’énergie et des communications a toujours été un effort commun de l’État et de l’industrie. La théorie, chère aux tenants du laisser-faire, selon laquelle les révolutions économiques découlent inexorablement de l’association entre inventeurs et entrepreneurs – les premiers risquant leur temps pour trouver une technologie, un produit ou un service inédit, et les seconds acceptant d’investir leurs capitaux pour porter cette idée nouvelle jusqu’au marché – ne raconte qu’une partie de l’histoire. Les deux premières révolutions industrielles ont nécessité un engagement massif de l’État (en termes de fonds publics) pour construire leur infrastructure. L’État a aussi établi les codes, réglementations et normes qui ont permis de gérer le nouveau cours de l’activité économique, et il a instauré des incitations fiscales et des subventions généreuses pour assurer la croissance et la stabilisation du nouvel ordre économique.
À l’heure où j’écris, un débat fait rage entre Wall Street et le 1600 Pennsylvania AvenueII sur l’envergure souhaitable de l’engagement de l’État dans les affaires de l’économie américaine. Débat qui a maintenant gagné Main StreetIII. Un choc en retour populiste contre le big government est en plein essor, car les contribuables tiennent la Maison-Blanche et le Congrès pour responsables de la détresse de l’économie américaine. Des millions d’Américains contestent désormais la légitimité de toute intervention de l’État dans la vie économique du pays. Thomas J. Donohue, le président de la Chambre de commerce américaine, a laissé entendre que l’administration du président Obama est « mauvaise pour les affaires », la pire éphithète, peut-être, qu’on puisse jeter à la tête d’un homme politique aux États-Unis. Étrange accusation quand on se souvient qu’à peine quelques mois plus tôt l’administration Obama et le Congrès ont renfloué Wall Street et évité la chute libre dans une Grande Dépression.
La position de la Chambre de commerce relève de la mauvaise foi, tandis que ceux qui pensent – conviction populiste largement partagée – que le marché sans entrave, affranchi de l’emprise pesante de l’État, a toujours été la clé du succès économique sont simplement mal informés. L’État et les entreprises cohabitent, sinon depuis le tout début de l’existence du pays, du moins depuis la fin de la guerre de Sécession, époque où les chemins de fer ont eu besoin d’une aide fédérale massive pour mettre en place une infrastructure ferroviaire transcontinentale.
C’est à cette époque que le président Ulysses S. Grant a forgé le mot « lobbyiste » pour désigner le groupe de banquiers et de dirigeants des chemins de fer qui arpentaient le hall (lobby) du majestueux Willard Hotel, juste en face de la Maison-Blanche, dans l’espoir de toucher deux mots à un membre du cabinet ou du Congrès en faveur d’une législation à leur profit. Très vite, les hommes de la banque et du rail ont été rejoints par les pétroliers. Ensemble, ces « lobbyistes » sont devenus une force non élue omniprésente dans la capitale du pays, où elle sollicitait l’argent du contribuable pour huiler les rouages de l’économie.
Nos amis européens ont toujours été plus francs sur les liens étroits entre l’État et l’industrie. Les États ont financé une bonne partie des infrastructures de l’énergie et des communications en Europe, ainsi que les transports publics des deux premières révolutions industrielles. Aux États-Unis, les autorités fédérales et celles des États ont apporté moins d’aides directes mais ont fait de très grosses dépenses de soutien public indirect.
Il n’y a rien de mal en soi à chanter les louanges du marché, mais nier totalement l’interaction permanente entre les secteurs public et privé qui a, dans une large mesure, facilité et garanti le succès économique de tous les pays développés peut avoir des conséquences négatives pour la société. D’abord, cela incite l’État et les entreprises à faire passer leurs rapports dans la clandestinité : ils camouflent leurs transactions en accords secrets enfouis au plus profond de textes de loi impénétrables. En échange, les élus sont comblés de généreuses contributions à leurs campagnes, qui assurent leur réélection. Deuxièmement, ce manque de transparence permet aux milieux d’affaires de perpétuer le mythe en professant que le succès de l’Amérique n’est dû qu’au cercle vertueux du libre marché, et les met en position de force pour critiquer victorieusement tout projet de loi susceptible de réglementer leurs abus ou de limiter leur pouvoir excessif sur la vie économique et sociale.
Dans une période de crise comme celle que nous vivons, où il faut user pleinement du potentiel créatif du pays pour extraire l’économie d’une infrastructure d’énergie/communications à l’agonie et faire naître un nouveau paradigme économique, seul un partenariat ouvert, transparent et global entre les entreprises, l’État et la société civile peut avoir la puissance nécessaire pour permettre la transition. Ce type de relations existe dans l’Union européenne, ou le modèle social de marché est assez fort pour rallier l’opinion à un nouveau partenariat public-privé. Mais aux États-Unis, dès qu’il est question du besoin d’unir l’État et l’industrie pour promouvoir une vision neuve et une stratégie économique innovante pour le pays, beaucoup d’Américains crient aussitôt au « socialisme » et pleurent la perte de nos libertés.
L’opinion publique semble ambivalente au sujet des relations entre les milieux d’affaires et l’État. D’un côté, il est rare qu’un électorat local proteste (en général il applaudit) quand son sénateur ou son représentant au Congrès réussit à diriger vers son État ou sa circonscription des dépenses et projets de l’État fédéral valant des millions de dollars, notamment s’ils sont de nature à créer de nouveaux emplois. En fait, si ce parlementaire n’était pas capable de « ramener des biscuits » à la maison, il ne serait probablement pas réélu. De l’autre côté, le même électorat fustige les élus des autres États et circonscriptions quand ils font intégrer leurs projets favoris dans des législations nationales à seule fin de « rafler le gâteau » pour leurs régions. Apparemment, les gens sont enthousiastes ou excédés en fonction du lieu de destination de la pâtisserie : leur circonscription ou celles des autres.
Le problème, c’est que le système politique est biaisé dès le départ en faveur des gros intérêts économiques ; dans ces conditions, l’électeur et contribuable moyen n’a guère d’autre option que d’encourager ses représentants à s’emparer des miettes restantes pour leur circonscription avant qu’elles ne se dispersent ailleurs.
Ce que je viens de décrire, c’est la véritable « exception américaine ». Parmi les démocraties mûres, nous sommes pratiquement les seuls à permettre aux contributions des entreprises d’acheter les campagnes électorales. La plupart des États membres de l’Union européenne restreignent ou interdisent ces pratiques et imposent le financement des élections sur fonds publics. Selon le Center for Responsive PoliticsIV, remporter un siège à la Chambre des représentants en 2008 a coûté en moyenne près de 1,1 million de dollars. Au Sénat, le coût du siège avoisine les 6,5 millions de dollars. Les élections présidentielles sont encore plus onéreuses. Suivant la même source, les candidats à la présidentielle de 2008 ont dépensé plus de 1,3 milliard de dollars.
Quelle est l’importance des fonds de campagne pour remporter une élection ? Selon une analyse des scrutins de 2008 effectuée par le Center for Responsive Politics, 94 % des élections au Sénat et 93 % des élections à la Chambre des représentants dont le résultat a été annoncé dans les vingt-quatre heures après la fin des opérations de vote ont été gagnées par le candidat qui a le plus dépensé.
Mettre fin à la pratique du financement privé des élections et décréter leur financement public ferait beaucoup avancer le rétablissement du processus démocratique aux États-Unis. Mais défendre le financement public des élections ne semble guère intéresser l’opinion publique américaine. Le problème ne figure jamais parmi les principales préoccupations des électeurs quand les sondeurs les interrogent.
Pour aggraver les choses, la Cour suprême des États-Unis a décidé en 2010, par cinq voix contre quatre, qu’il est inconstitutionnel d’empêcher quiconque, même une entreprise, de donner de l’argent pour une campagne électorale, car cela viole le droit fondamental des Américains d’exprimer leurs choix politiques comme bon leur semble.
Nous restons donc avec un étrange paradoxe. Des millions d’Américains veulent que l’État n’intervienne pas dans l’économie, mais ils ne sont pas prêts à se mobiliser pour mettre fin au mécanisme qui permet à des intérêts économiques privés d’acheter les élections, puis de diriger l’argent des contribuables vers leurs projets favoris et les intérêts de leur secteur.
Voilà pourquoi, si beaucoup d’Américains se disent chauds partisans de la séparation du marché et de l’État – ils la désirent encore plus ardemment que celle de l’Église et de l’État –, ils préfèrent, dans la pratique, obtenir ne serait-ce qu’une petite part du butin économique de l’alliance sans principe entre l’Amérique des affaires et l’État fédéral que rester entièrement exclus du festin.
L’immense majorité des Américains ont avec les entreprises une relation qu’on pourrait qualifier de « para-religieuse ». Avec leur foi calviniste dans le marché et leur haine du big government – au point de l’assimiler au socialisme athée –, ils ne voient pas la cupidité des entreprises, ce qui permet à celles-ci de créer, sans avoir à en payer le prix, un système de socialisme pour l’élite et de paupérisme pour le peuple. Beaucoup croient à tort que le rêve américain est le résultat direct du marché libre et sans entrave, et ignorent le long passé de collusion entre l’État et les grandes entreprises. Si les Américains persistent à croire que les marchés sont plus bénéfiques à la société quand ils ne sont pas limités par l’État, s’ils continuent à fermer les yeux sur un processus politique où les élus permettent aux associations patronales de rédiger des lois à leur profit et au détriment de la collectivité, il est probable qu’en tant que nation nous sommes condamnés.
La solution, c’est d’abord de bien comprendre que tous les grands bonds en avant de l’histoire économique américaine ont eu lieu lorsque l’État a aidé à financer la nouvelle infrastructure cruciale de l’énergie et des communications, et continué à garantir son fonctionnement, afin que des milliers de nouvelles entreprises puissent grandir et prospérer. De fait, je ne peux imaginer aucun moyen concret de promouvoir une nouvelle ère économique pour le pays en l’absence d’une association forte et totale entre les entreprises et les pouvoirs publics à tous les niveaux – municipalités, comtés, États et gouvernement fédéral.
Deuxièmement, il y a de précieuses leçons à tirer de la triste histoire des relations passées entre l’État et les grandes entreprises pour nous assurer que la troisième révolution industrielle sera d’une tout autre nature : une coopération ouverte et transparente entre l’État, les entreprises et la société civile, qui représentera les intérêts de toute la population et pas seulement ceux d’une élite affairiste.
Faire comprendre l’histoire réelle des rapports entre l’industrie et l’État ne sera pas simple. Je me souviens d’un débat télévisé que j’ai eu, il y a plusieurs années, avec un éminent libertarien d’un institut de réflexion très respecté de Washington. Au cours de la discussion, il a soutenu que, chaque fois que l’État se mêlait des affaires du marché, l’économie en pâtissait. Puis il s’est tourné vers moi et m’a demandé avec une certaine insistance si je pouvais lui citer un seul exemple concret où un effort parrainé par l’État fédéral dans le champ économique avait eu un effet salutaire sur l’économie et le commerce qui n’aurait pas pu être atteint plus efficacement par le secteur privé. Filant la métaphore, j’ai agité le spectre de l’Interstate Highway Act, le projet de travaux publics le plus coûteux de l’histoire : il a posé des autoroutes de « béton » – en anglais : concrete – dans toute l’Amérique et impulsé un essor sans précédent de la prospérité économique, qui a duré toute une génération.
Ce plan de 25 milliards de dollars prévoyait de consacrer 650 000 hectares de terrain – chiffre ahurissant ! – à un réseau de super-autoroutes de 66 000 kilomètres182. On a retiré plus de 32 milliards de mètres cubes de terre pendant la pose de la plateforme183, et encastré des dizaines de milliers de kilomètres de canalisations de drainage sous les routes. L’autoroute proprement dite était faite d’un fin revêtement de surface recouvrant une base en béton disposée sur une armature de barres d’acier. Pour garantir qu’aucun obstacle n’empêcherait un véhicule d’arriver à destination, 54 663 ponts et 104 tunnels ont été construits sur le réseau inter-États184.
La mise en place de cette infrastructure autoroutière a eu à la fois un effet de stimulation immédiate sur les secteurs économiques qui y ont directement participé et un effet multiplicateur sur l’ensemble de l’économie – il n’atteindrait le sommet de sa courbe qu’à la fin des années 1980. Les compagnies pétrolières, les entreprises du bâtiment, les cimenteries, les fabricants de béton, les firmes sidérurgiques, les compagnies d’équipements lourds, les compagnies de bois d’œuvre, les fabricants de peintures, les sociétés d’éclairage, les cabinets de paysagistes et les compagnies du caoutchouc comptent au nombre des dizaines de secteurs qui ont participé à la mise en place du grand réseau inter-États.
« Des rubans sur tout le territoire » : ce rêve du président Eisenhower allait donner du travail à des millions de personnes, mettre quarante ans à se réaliser pleinement, traverser trois fuseaux horaires et apparaître finalement comme le plus grand exploit économique de l’Amérique d’après guerre.
Et ce projet colossal de travaux publics n’avait rien d’une anomalie. Dès le tout début de la deuxième révolution industrielle, les secteurs cruciaux de son infrastructure – le pétrole, l’automobile, les télécommunications, les compagnies d’électricité, le bâtiment, l’immobilier, etc. – se sont coalisés au sein d’un méga-lobby afin d’obtenir des pouvoirs publics, à tous les niveaux, les garanties financières nécessaires, ainsi que des codes, réglementations et normes favorables à leurs branches pour assurer leur succès commercial. La création d’un régime de l’énergie fossile, l’installation d’un réseau de télécommunications intégré, la mise en place d’un réseau électrique national et la construction des banlieues pavillonnaires, entreprises qui se sont toutes déroulées à la grande époque du pétrole pendant l’essentiel du XXe siècle, ont été rendues possibles par l’appui généreux, mais souvent déguisé ou dissimulé, de l’État.
L’énergie fossile et l’énergie nucléaire ont été subventionnées par les contribuables américains pendant des générations. Même longtemps après l’arrivée à maturité de ces secteurs, l’État fédéral a continué à injecter des dizaines de milliards de dollars dans leurs efforts de recherche. De 1973 à 2003, il a versé 74 milliards de dollars de subventions énergétiques pour promouvoir la recherche-développement dans les énergies fossiles et l’énergie nucléaire, alors même que ces secteurs recevaient des revenus surabondants et pouvaient s’enorgueillir d’entreprises géantes qui comptaient parmi les plus grandes du monde185.
C’est l’État fédéral qui, au début du XXe siècle, a conspiré avec ATT pour faire de cette compagnie un monopole quasi public des télécommunications, qui a pu ainsi engranger des milliards de dollars de revenus sous la protection de la réglementation publique, sans avoir à affronter la concurrence sur un marché ouvert.
Les États de l’Union l’ont imité quand ils ont réglementé les compagnies d’électricité : ils les ont muées en monopoles quasi publics et leur ont garanti des tarifs élevés, le régime du domaine public et d’autres avantages normalement réservés aux entreprises publiques.
En principe, les compagnies d’électricité étaient supervisées par les États ; en pratique, beaucoup s’autoréglementaient, en s’octroyant de jolis revenus aux dépens de leurs clients et des contribuables. Elles s’étaient assuré ce privilège en entretenant des lobbies professionnels efficaces dans les capitales d’État et en créant l’infâme système du « tourniquet » : les hauts fonctionnaires des autorités de contrôle troquaient périodiquement leur poste public contre un emploi lucratif de lobbyiste dans les compagnies qu’ils avaient supervisées, tandis que l’État s’empressait de nommer aux fonctions publiques devenues vacantes des membres de ces mêmes compagnies.
L’électrification de l’Amérique a permis l’éclairage des villes, la fourniture d’énergie électrique aux usines, le chauffage et la climatisation des bâtiments et l’utilisation d’appareils électroménagers. Elle a aussi apporté quelque chose d’encore plus important : une nouvelle révolution des communications pour gérer l’économie plus complexe de la deuxième révolution industrielle.
Nulle part l’action de l’État fédéral pour permettre au marché privé de fonctionner n’a été plus forte et moins reconnue que dans le grand essor de la construction des banlieues pavillonnaires au XXe siècle. La Federal Housing Administration (FHA), créée en 1934 par le gouvernement américain, a pratiquement accordé la garantie financière de l’État à l’industrie du bâtiment – la plus grosse composante du secteur privé aux États-Unis – jusqu’à la fin du siècle. Les garanties de la FHA – adossées au Trésor des États-Unis – aux prêts des établissements de crédit immobilier, associées à une loi fiscale permettant aux propriétaires de déduire les intérêts de leurs prêts immobiliers, ont stimulé le plus grand boom du bâtiment résidentiel de l’histoire. Dans les années 1960, la FHA a garanti l’achat de 4,5 millions de pavillons de banlieue par an, soit près du tiers des maisons en cours de financement dans le pays.
Les promoteurs de l’immobilier de bureau ont reçu des subventions publiques tout aussi généreuses. Le Congrès a amendé le code des impôts pour leur permettre d’amortir le coût d’un nouvel immeuble en sept ans, au lieu des quarante ans prévus par le plan d’amortissement normal. Cette subvention, qui valait des milliards de dollars, a stimulé la construction de milliers de centres commerciaux et de zones commerciales aux sorties des nouvelles autoroutes inter-États et le long des lotissements résidentiels.
L’État a aidé à financer pratiquement toutes les phases du développement de l’infrastructure cruciale de la deuxième révolution industrielle, et subventionné les multiples innovations commerciales qu’elle a suscitées. Les dépenses publiques qu’il a effectuées pour activer, déployer et entretenir le système industriel se comptent en milliers de milliards de dollars – c’est le plus gros investissement public de l’histoire sur le marché. L’engagement de l’État dans ce domaine a contribué à faire des États-Unis une superpuissance économique inégalée.
Pour ceux qui doutent du rôle crucial qu’a joué l’État dans le succès économique de l’Amérique, j’ai mis en ligne sur notre site Internet un article séparé qui fait la chronique de cette relation inavouée, dans l’espoir qu’il fera taire une fois pour toutes le mythe libertarien sur la façon dont les États-Unis sont devenus la plus grande économie de la planète.

Avoir une vision globale
Dans la transformation qui nous conduit de la deuxième à la troisième révolution industrielle, la tâche la plus difficile est d’ordre conceptuel et non technique. Les éléments actifs de la deuxième révolution industrielle avaient vite compris, au moins intuitivement, qu’un nouveau moyen de communication et un nouveau régime énergétique créaient un paradigme économique unique et indivisible. On ne pouvait développer l’un qu’en relation avec l’autre. Ils avaient saisi aussi que la nouvelle infrastructure créée par cette convergence allait reconfigurer fondamentalement le sens du temps et de l’espace dans la société, ce qui allait exiger de nouvelles formes d’organisation et de gestion des activités économiques et des modes de vie.
Il n’avait guère fallu de temps aux jeunes compagnies du pétrole, de l’automobile, du téléphone, de l’électricité, du bâtiment et de l’immobilier de la deuxième révolution industrielle pour constater que les activités de chacune d’elles élargissaient l’horizon commercial des autres, et qu’elles n’arriveraient jamais à créer les économies d’échelle et de temps qui leur permettraient d’optimiser pleinement leur potentiel économique si elles pratiquaient le « chacun pour soi ». Raffiner le pétrole, produire les automobiles, construire les routes, installer les lignes téléphoniques et le réseau électrique, bâtir les nouvelles banlieues et institutionnaliser les pratiques d’affaires modernes n’étaient pas des activités économiques séparées mais les composantes d’une seule et unique entreprise : une deuxième révolution industrielle.
Tout cela, les entrepreneurs l’avaient compris dès le début, et ils avaient uni leurs intérêts en créant un puissant groupe de pression tant aux États-Unis qu’en Europe, puis dans le reste du monde, pour promouvoir leur cause commune. Si ce lobbyisme massif a souvent été prédateur et répugnant, au service exclusif de l’intérêt privé et peu soucieux du bien-être des populations, il a néanmoins rendu un service public qui est trop souvent passé inaperçu. Les lobbyistes ont relié les pointillés. Autrement dit, ils ont uni toutes les forces commerciales disparates et les ont fondues dans une structure de relations qui est devenue le modèle embryonnaire d’un nouvel organisme économique.
Les lobbyistes ont alors cajolé, manipulé, exploité l’État pour qu’il contribue de tout son pouvoir à la gestation de la nouvelle économie. Reconnaissons-le en toute équité : les inventeurs, entrepreneurs et financiers de la deuxième révolution industrielle ont eu le durable mérite de comprendre le système qu’ils étaient en train de créer avant que la communauté savante ne parvienne à le décrire et à l’analyser et l’État à le réglementer correctement.
Nous lions volontiers l’esprit d’entreprise à des réussites commerciales isolées – des inventions ou des idées neuves en affaires –, mais ses contributions vraiment grandioses sont d’ordre systémique. Elles surviennent quand les milieux d’affaires constatent que les objectifs commerciaux de chacune de leurs entreprises s’intègrent à une vision globale. Lorsqu’ils le font, il y a naissance d’une nouvelle ère économique. Ce n’est qu’ensuite que ces nouveaux paradigmes reçoivent un nom et donnent lieu à un récit impressionnant qui frappe l’imagination populaire et fournit un cadre à la mobilisation totale de la société. (Le premier à vulgariser le concept de « révolution industrielle » a été le célèbre historien britannique Arnold Toynbee, dans une série de cours qu’il a donnés à la fin des années 1880, longtemps après la mise en route de la première révolution industrielle186.)
Nous assistons aujourd’hui à la convergence d’un nouveau moyen de communication et d’un nouveau régime énergétique – à une troisième révolution industrielle. Des entreprises qui travaillent dans des domaines tout à fait différents – énergies propres, construction verte, télécommunications, microproduction d’électricité, réseau informatique distribué, transport électrique branchable et à pile à combustible, chimie durable, nanotechnologie, gestion zéro carbone de la chaîne d’approvisionnement et de la logistique, etc. – sont en train de développer une large gamme de technologies, de produits et de services inédits.
Jusqu’à tout récemment, ces nouvelles possibilités commerciales n’ont que faiblement retenu l’attention de la communauté des investisseurs et du public en général. On sait pourquoi : nous les humains, nous vivons de récits, et les récits parlent toujours de relations et d’interactions entre des personnages. Tout comme des mots pris isolément ne peuvent raconter une histoire, des technologies, lignes de produits et services pris isolément ne constituent pas un nouveau récit économique. C’est lorsque nous découvrons comment ces éléments sont tous liés les uns aux autres et créent une nouvelle conversation économique que les têtes commencent à se tourner. C’est ce qui est en train de se passer maintenant, car les visionnaires de la troisième révolution industrielle se font coauteurs des chapitres introductifs d’un nouveau récit pour l’économie mondiale.
 
L’émergence de la troisième révolution industrielle ne change pas seulement notre façon de faire des affaires mais aussi notre manière de penser la politique. La lutte entre les vieux intérêts du pouvoir hiérarchique de la deuxième révolution industrielle et les intérêts naissants du pouvoir latéral de la troisième crée un nouveau clivage politique, reflet des forces rivales qui se disputent la maîtrise de l’économie. Un nouveau récit s’écrit sous nos yeux, et, lorsque nous pénétrerons plus avant dans l’ère nouvelle, il va refondre l’idée même que nous nous faisons de la politique.


I- Adversaires de toute intervention de l’État au nom de la liberté individuelle. La traduction exacte est « libertaires », mais ce mouvement très marqué à droite est bien différent de ce qu’on entend par « libertaires » en Europe [NdT].

II- C’est l’adresse de la Maison-Blanche à Washington [NdT].

III- La “grand-rue” des petites villes américaines, symbole de l’Amérique profonde [NdT].

IV- Association civique à but non lucratif, basée à Washington, qui étudie notamment l’impact de l’argent sur la politique [NdT].
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Au-delà du clivage
 droite/gauche
Quand avez-vous entendu pour la dernière fois un moins de vingt-cinq ans proclamer ses convictions idéologiques ? Il se passe quelque chose d’étrange : l’idéologie est en voie de disparition. Débattre des subtilités des idéologies capitaliste ou socialiste ou des nuances de la théorie géopolitique n’intéresse plus beaucoup les jeunes. Ils configurent leurs préférences politiques tout autrement.
Notre équipe mondiale d’action publique a commencé à le comprendre quand nous nous sommes engagés plus avant dans le processus politique en Europe, aux États-Unis et ailleurs. Il semble qu’un nouvel état d’esprit émerge chez les responsables politiques des jeunes générations qui ont été socialisées sur Internet. Leur politique se structure moins en termes de « droite » et de « gauche » qu’autour d’un nouveau clivage : « centralisé et autoritaire » contre « distribué et coopératif ». Et c’est logique.
Les deux générations dont la sociabilité s’est en grande partie constituée sur Internet sont bien plus susceptibles de diviser le monde ainsi : les personnes et institutions qui pensent en termes de hiérarchie, de barrières et de propriété, et celles qui pensent en termes de latéralité, de transparence et d’ouverture. Devenus adultes, ces jeunes contribuent à un basculement de la façon de concevoir la politique – qui va radicalement changer sa pratique au XXIe siècle.
Comment Internet a tué le machisme
Le palais présidentielI de Madrid est entouré d’une pelouse luxuriante et arborée. Des bosquets fleuris et buissons de cactées accueillent le visiteur à chaque tournant. Des sentiers relient les services du Premier ministre aux annexes où travaillent ses collaborateurs. Ces lieux respirent la sérénité.
J’avais grande envie de rencontrer José Luis Rodríguez Zapatero, le jeune dirigeant politique – il avait alors quarante-huit ans – qui se trouvait à présent aux commandes du plus puissant pays du monde hispanophone. Quand il est venu m’accueillir dans le vestibule, j’ai été frappé d’emblée par son sourire chaleureux et son attitude détendue. Il semblait très bien dans sa peau. Notre conversation, qui allait durer plus de deux heures et couvrir un vaste éventail de sujets – de la philosophie et de l’anthropologie culturelle aux réalités complexes et chaotiques de l’économie mondiale –, a commencé par un aveu de ma part. Je lui ai confié que, mon épouse Carol et moi, nous avions suivi sa carrière politique avec le plus vif intérêt. Nous avions été particulièrement enthousiasmé par la déclaration inattendue qu’il avait faite en prenant ses fonctions de Premier ministre. L’une de ses priorités absolues, avait-il dit, serait de mettre fin au machisme en Espagne. Me penchant légèrement vers lui et veillant à m’exprimer avec quelque délicatesse, je lui ai demandé : « Qu’est-ce qui vous a poussé à commencer votre mandat sur un tel thème – notamment en Espagne ? »
Sa réponse a été instructive. Il m’a rappelé qu’en Espagne l’Église catholique et la monarchie avaient contrôlé étroitement la vie sociale pendant des siècles. Or le machisme était le récit culturel qui permettait aux formes de pouvoir hiérarchiques de descendre sans interruption des sommets de l’autorité ecclésiastique et gouvernementale jusqu’aux relations internes de chaque foyer. C’était le ciment social qui avait conditionné les générations successives à accepter le pouvoir absolu, qu’il fût exercé par l’Église, par l’État ou par l’employeur, sans contester ni défier sa légitimité.
Le Premier ministre s’est tu quelques instants. J’ai senti qu’il approfondissait sa réflexion, pour trouver les mots capables d’exprimer ce qui animait la mission de sa vie. Il les a choisis avec soin : « Le machisme est ce qui maintient en vigueur l’ordre ancien. C’est un poison pour l’aspiration humaine à la dignité. Il verrouille l’esprit, tue la liberté personnelle. Nous, les Espagnols, nous avons fait l’expérience directe des ravages dévastateurs qu’il inflige au psychisme humain, génération après génération. Nous devons sortir du machisme, et avec éclat, pour avoir un avenir digne de ce nom en tant que peuple. » Puis il a ajouté une ultime remarque : « Pour la jeune génération qui grandit sur Internet, habituée aux interactions sur les réseaux sociaux, l’autorité hiérarchique et le pouvoir venu d’en haut sont dépassés. » Le machisme s’était heurté au mur de Facebook et de Twitter.
Zapatero est l’une des premières incarnations d’une jeune génération de dirigeants politiques dont la sensibilité reflète un profond changement de conscience. La vieille organisation hiérarchique des relations sociales cède la place au mode de pensée en réseau, ce qui met au défi les postulats opératoires de nos institutions les plus fondamentales : relations familiales, pratiques religieuses, système scolaire, modèles d’entreprise et formes de gouvernement.
Nous avons parlé, Zapatero et moi, du besoin d’appliquer la pensée en réseau à la vie économique. Nous avons discuté, longuement, de la nécessaire transition de l’économie espagnole du modèle de la deuxième révolution industrielle à celui de la troisième, et du rôle crucial de la démocratisation de l’énergie pour faire passer la société des structures autoritaires aux structures coopératives.
À la fin de ce qui serait la première de nos nombreuses rencontres et discussions dans les années qui allaient suivre, Zapatero s’est tourné vers moi : « Vous savez, Jeremy, l’Espagne a totalement manqué la première révolution industrielle et elle est restée très longtemps en marge de la deuxième. Je m’y engage personnellement : nous ne passerons pas à côté de la troisième. Notre gouvernement est déterminé à jouer un rôle d’avant-garde pour un avenir économique durable et démocratique. »
Le Premier ministre a fait du modèle économique de troisième révolution industrielle la pierre angulaire de sa vision pour le pays. Sous sa direction, l’Espagne a bondi du fond du peloton pour devenir, derrière l’Allemagne, le deuxième producteur d’énergie renouvelable en Europe.
Malheureusement, pendant son dernier mandat, le gouvernement Zapatero s’est déconcentré à mi-chemin, et il a compromis nombre des progrès qui étaient en voie de propulser son pays à la pointe de la troisième révolution industrielle. L’Espagne a été frappée par la maladie contagieuse de la dette, qui avait déjà emporté la Grèce, l’Irlande et le Portugal. Du jour au lendemain, l’éclatement de la bulle immobilière espagnole a mué l’enfant-prodige de la nouvelle Europe économique (pendant quinze ans, la croissance de l’Espagne a dépassé celle de l’Allemagne) en mauvais élève, coupable de tous les excès du marché européen. Quand j’ai commencé à conseiller le Premier ministre Zapatero, l’économie espagnole était en plein essor, le taux d’emploi était élevé, les programmes sociaux comptaient parmi les plus généreux d’Europe et l’État pouvait se vanter d’un solide excédent budgétaire. En 2007, le marché immobilier s’était effondré, le taux de chômage dépassait les 20 % – c’était l’un des plus élevés d’Europe – et le gouvernement croulait sous les dettes. Les marchés financiers ont mis Zapatero sous pression : soit il freinait radicalement ses dépenses publiques, soit il subirait la chute de sa note de solvabilité et un renflouement potentiellement humiliant par l’Union européenne187.
Précisons, pour sa défense, que Zapatero avait hérité de cette bulle immobilière : elle avait commencé ses métastases plus de dix ans avant qu’il n’accède au pouvoir. Il s’est vu contraint d’effectuer des coupes draconiennes dans ses programmes sociaux, faute de quoi il perdait la capacité d’emprunter et de maintenir à flot l’économie espagnole. Le budget d’austérité voté en décembre 2010 n’a pas été accepté par la population – en particulier par les jeunes, dont le taux de chômage a bondi à 45 %, ce qui a déclenché un vaste mouvement d’agitation dans tout le pays188.
Je me suis entretenu avec le Premier ministre Zapatero à New York en octobre 2009. Il était venu prononcer un discours devant l’Assemblée générale des Nations unies. Il m’a demandé si je voulais aider son gouvernement à élaborer un plan exhaustif de troisième révolution industrielle pour relancer l’économie espagnole. J’ai accepté, et je lui ai dit qu’il fallait se concentrer sur la revitalisation du marché immobilier, en mettant en place les codes, réglementations, normes et incitations publiques appropriées pour reconvertir ce secteur moribond en millions de microcentrales électriques vertes – le deuxième pilier.
L’idée a plu à Zapatero, et il m’a demandé de travailler avec le secrétaire général de la présidence du gouvernement, Bernardino León Gross, pour faire avancer rapidement cette initiative. Mais, dans les mois qui ont suivi, les dirigeants espagnols se sont enlisés jour après jour dans le plan d’austérité qu’ils devaient élaborer, tandis que la communauté financière internationale, en projetant sur leurs moindres mouvements une ombre sinistre et menaçante, leur imposait de fait une mentalité d’assiégés. Notre plan de résurrection de l’économie a donc été constamment marginalisé.
J’ai à nouveau rencontré le Premier ministre Zapatero en mars 2010, et nous sommes tombés d’accord : il fallait coupler le plan d’austérité avec un plan tout aussi ambitieux de développement économique, afin de donner au pays le sens d’une mission, faute de quoi la population espagnole allait perdre tout espoir de redressement. Il m’a demandé de rencontrer immédiatement le ministre de l’Industrie, du Commerce et du Tourisme Miguel Sebastián Gascón et de lancer l’élaboration d’un plan exhaustif de troisième révolution industrielle pour l’Espagne. La réunion qui a suivi avec Sebastián a été décevante. J’en suis sorti avec l’impression que cette coopération ne l’intéressait pas, et qu’il était même assez tiède philosophiquement, voire hostile, face à la perspective d’une troisième révolution industrielle. J’ai été très surpris de la différence manifeste entre l’insistance de Zapatero sur l’urgence de la mise au point du nouveau plan économique et la résistance polie de son ministre. Malgré les efforts furtifs de Bernardino León Gross, l’année suivante, pour relancer le travail sur ce plan, l’inertie l’a emporté. Le gouvernement a fait marche arrière et le rêve grandiose du Premier ministre de positionner son pays à l’avant-garde de l’Europe dans une troisième révolution industrielle s’est évanoui.
L’Espagne pourra-t-elle retrouver l’élan qu’elle a perdu au lendemain de la récession de 2008, et reprendre un rôle majeur et d’avant-garde dans la course à une troisième révolution industrielle ? Il est bien difficile aujourd’hui de répondre. L’avenir nous le dira.

Tous les nœuds se connectent à Rome
Le Premier ministre Zapatero est socialiste, et son gouvernement est l’un des principaux pouvoirs socialistes dans le monde actuel. Mais la vision de la troisième révolution industrielle n’appartient pas à une tendance politique particulière. À Rome, le maire Gianni Alemanno est membre du parti du Peuple de la liberté et il a été ministre dans le gouvernement de coalition de centre droit de Berlusconi. Mais, en envisageant une troisième révolution industrielle pour Rome, il se montre beaucoup plus proche de la pensée de Zapatero que de celle de son propre Premier ministre, Silvio Berlusconi.
Le maire se concentre sur deux objectifs : insuffler à Rome une vie économique nouvelle en la plaçant à l’avant-garde des grandes villes du monde pour la durabilité, et faire triompher sa candidature pour les jeux Olympiques de 2020 (Rome ne les a pas organisés depuis 1960).
Nous n’avons guère parlé philosophie dans notre première rencontre. Le maire voulait surtout me donner une brève leçon d’histoire pour cadrer nos discussions. Il m’a rappelé que le bâtiment où nous nous trouvions – la mairie de Rome – avait été dessiné et construit par Michel-Ange à l’apogée de la Renaissance italienne, et qu’il avait été bâti pour symboliser le réveil de l’esprit humain dans les arts, la littérature et la culture en Occident. Il m’a prié de l’accompagner jusqu’à la fenêtre. Dehors, devant son bureau, s’étendaient les fouilles et les vestiges du forum de la Rome antique. Le maire m’a montré une petite pierre – le Lapis Niger – juste au-dessous, et m’a demandé si je savais ce que c’était. J’ai secoué la tête, et il m’a expliqué que nous regardions l’extrémité de la grandiose infrastructure des voies romaines, qui s’étendait dans toutes les directions sur l’ensemble du continent européen. « Vous connaissez le vieil adage “tous les chemins mènent à Rome” ? » Montrant du doigt la pierre noire, il m’a dit : « C’est le point zéro. »
Nous avons évoqué la nouvelle Renaissance que pourrait inspirer Rome avec une super-autoroute info-énergétique qui partirait du seuil de la mairie et gagnerait toute l’Italie, toute l’Europe, le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord en suivant les voies de l’Empire romain antique. Mais la nouvelle autoroute de l’énergie ne serait pas construite pour faciliter la conquête ; elle servirait à encourager une nouvelle forme de coopération humaine et à stimuler la conscience biosphérique.
Qui allait contrôler la production et la distribution de l’électricité dans l’agglomération ? Dans nos discussions suivantes avec le maire, la question est revenue à plusieurs reprises. Notamment pour dire que, si Internet avait été aux mains d’une société privée dans chaque localité, la libre circulation de l’information dans le cyberespace aurait probablement été étouffée. Mais puisque la ville possédait sa propre compagnie d’électricité, le réseau électrique appartenait déjà aux citoyens. Le problème pour Rome n’était donc pas l’accès aux lignes électriques, mais la possession et le contrôle de la production d’énergie renouvelable à la source – dans les quartiers, l’ensemble de la ville et autour d’elle.
J’ai dit au maire que je préconisais la création de coopératives énergétiques dans tous les quartiers, pour permettre à de petits et micro-producteurs de constituer, en se rassemblant, le marché distribué de l’énergie. Souvenons-nous de la création, dans les années 1930, 1940 et 1950, des coopératives électriques dans les zones rurales les plus pauvres des États-Unis : elle a apporté l’électricité à des millions de foyers et de petites entreprises et illustre bien la puissance inhérente au modèle coopératif. Puisque le système d’énergie/communications de la troisième révolution industrielle est par nature distribué et coopératif, il favorise un modèle d’entreprise coopératif dans les sites nodaux.
Quand j’ai abordé pour la première fois la question des coopératives énergétiques de quartier avec Gianni Alemanno, je n’étais pas sûr de sa réaction, étant donné sa tendance politique. Dans la droite italienne, certains sont traditionnellement hostiles aux coopératives : ils les considèrent comme des instruments socialistes qui minent l’esprit d’entreprise de l’individu. En réalité, c’est un peu plus compliqué que cela. Le mouvement des coopératives constitue une force économique gigantesque en Italie, comme dans le reste de l’Europe et une grande partie du monde. Il existe dans le pays trois grands mouvements coopératifs : la Legacoop, issue de la gauche communiste, la Confcooperative, affiliée à l’Église catholique, et une troisième organisation, l’AGCI, liée à la gauche non communiste. Donc, en un sens, les coopératives ont historiquement traversé la frontière entre conservateurs et progressistes pour couvrir tout l’éventail politique, et elles sont très populaires.
Le maire a apaisé mes inquiétudes en me confiant que, lorsqu’il était ministre de l’Agriculture dans le gouvernement Berlusconi, l’une de ses réalisations majeures avait été d’aider à créer des coopératives agricoles rurales dans tout le pays. De son point de vue, a-t-il dit, des coopératives énergétiques dans les quartiers de Rome étaient la bonne solution, et il fallait intégrer les coopératives existantes au processus de planification de la troisième révolution industrielle dès le début, ce que nous avons fait.

Le grand basculement politique
Je vous l’accorde : la politique italienne est un peu particulière. Mais que dire du grand basculement politique de 2010 en Grande-Bretagne ? Se pourrait-il que le parti de Margaret Thatcher se soit brusquement latéralisé ? La dame de fer a probablement été ce que nous verrons de plus proche du patriarche invétéré. Elle était l’incarnation même de l’idéal du chef politique altier et autoritaire qui a dominé le XXe siècle – les Lyndon Johnson, Winston Churchill et Charles de Gaulle de la planète (et je le dis avec affection). En ce temps-là, nous regardions nos dirigeants comme des figures paternelles qui veillaient sur la mère patrie tandis que nous vaquions à nos occupations professionnelles et quotidiennes.
Aujourd’hui, nous avons David Cameron, qui se dit très clairement conservateur, mais qui, manifestement, joue selon d’autres règles, que les politologues n’ont pas encore disséquées et étiquetées. Les élections nationales de 2010 ont attiré mon attention sur ce point à travers certaines rencontres un peu bizarres. Tout a commencé quand je suis allé voir David Miliband à Londres en mars 2009.
Il était à l’époque ministre de l’Environnement dans le cabinet travailliste de Tony Blair. Il est ensuite devenu secrétaire au Foreign Office du gouvernement Gordon Brown. J’étais à Londres pour prononcer la conférence Ralph Miliband à la London School of Economics (LSE). Elle portait le nom du père de David, éminent universitaire marxiste (la famille Miliband a une longue histoire dans le mouvement socialiste britannique). David était un enfant-prodige, qui, à l’âge tendre de vingt-neuf ans, était devenu le conseiller politique du Premier ministre Tony Blair. Il en avait à présent quarante-trois mais faisait beaucoup plus jeune.
David devait assister à ma conférence de l’après-midi et me présenter. Je suis passé à son bureau dans la matinée pour une visite de courtoisie. De toute évidence – je l’ai vu dès mon arrivée –, le jeune ministre était gêné et même un peu contrarié de devoir prendre quelques instants pour converser. Il m’a dit qu’il n’aurait pas le temps d’assister à la conférence de l’après-midi et de me présenter comme convenu, en raison d’affaires pressantes. Dès que j’ai abordé les vertus de la microproduction d’énergie renouvelable et du partage pair à pair de l’électricité verte, j’ai vu clairement que la perspective de la troisième révolution industrielle le mettait mal à l’aise.
Le parti travailliste britannique avait eu un débat interne très vif sur son opposition de longue date à l’énergie nucléaire. L’industrie de l’atome avait lancé en Europe et en Amérique une campagne de relations publiques en faveur d’une résurrection du nucléaire en tant que source primordiale de production d’énergie, au nom de la lutte contre le réchauffement de la planète. Le nucléaire, soutenait-elle, n’émettait pas de CO2 ; c’était donc une technologie propre. En Grande-Bretagne, d’importants inspirateurs de l’action publique comme Sir David King, le principal conseiller scientifique du gouvernement, préconisaient ardemment le retour au nucléaire, et certains dirigeants du parti travailliste aussi, à commencer par Tony Blair et Gordon Brown.
En sa qualité de ministre de l’Environnement, David Miliband était pris entre deux feux, entre les pronucléaires et les antinucléaires du parti ; dans les semaines précédentes, il avait fait des avances aux premiers, en laissant entendre qu’il était ouvert à l’idée d’intégrer le nucléaire au combat contre le réchauffement de la planète – ce qui lui avait valu de violentes protestations de militants du parti.
J’ai rappelé à David qu’il n’y avait dans le monde que 442 réacteurs nucléaires, et qu’ils ne produisaient qu’environ 6 % de notre énergie totale. Pour avoir ne serait-ce qu’un impact minime sur le changement climatique, selon la communauté scientifique, l’énergie nucléaire devrait peser au moins 20 % de la production énergétique mondiale. Cela signifie qu’il faudrait remplacer toutes les centrales nucléaires vieillissantes et en ajouter mille. Autant dire qu’il faudrait construire trois centrales tous les trente jours pendant les quarante prochaines années – environ 1 500 centrales nucléaires au total, ce qui coûterait 12 000 milliards de dollars189. Je lui ai demandé si, en tant qu’homme d’État, il croyait vraiment qu’un engagement de cette ampleur était politiquement réaliste et économiquement faisable. Là, il s’est un peu énervé, et a rétorqué qu’il n’était pas du tout convaincu que les nouvelles énergies renouvelables pouvaient à elles seules nous conduire à une économie pauvre en carbone – même rassemblées et amplifiées par un réseau intelligent. Il était maintenant persuadé, m’a-t-il dit, que l’énergie nucléaire allait jouer un rôle considérable dans l’atténuation du changement climatique. Sur quoi il s’est excusé de ne pouvoir poursuivre la conversation car il avait une réunion. Ce fut une visite pour le moins perturbante. J’attendais d’un homme de son âge, issu d’une famille socialiste, plus d’enthousiasme pour la démocratisation de l’énergie.
Le même jour, dans l’après-midi, je venais de terminer mon exposé sur la troisième révolution industrielle devant les enseignants et les étudiants de la LSE quand une femme s’est précipitée vers moi. Elle s’est dite enthousiasmée par la perspective d’une troisième révolution industrielle, mais elle tenait à me prévenir que le gouvernement britannique avait totalement tourné casaque : il voulait revenir aux énergies anciennes et centralisées du XXe siècle, et notamment réintroduire le nucléaire, qu’elle jugeait dangereux pour le bien-être futur de l’humanité. Elle m’a demandé instamment de tourner un documentaire contre l’énergie nucléaire, qui aurait une large visibilité et ferait ce que le film d’Al Gore Une vérité qui dérange avait fait pour le réchauffement de la planète. Elle m’a proposé son aide. La voyant visiblement secouée et désespérée, je lui ai demandé son nom. Elle m’a répondu : « Marion Miliband » – l’épouse de Ralph Miliband, l’homme dont on avait donné le nom à la conférence que je venais de prononcer. « J’étais avec votre fils il y a quelques heures », lui ai-je dit, « et il semble bien décidé à ramener l’énergie nucléaire. Ne pourriez-vous pas lui parler ? – Il ne m’écoutera pas », a-t-elle répliqué. « Il n’y a rien à en tirer. » J’ai lu plus tard que Mme Miliband n’avait voulu soutenir ni David ni son jeune frère Edward quand ils se sont disputé la direction du parti travailliste après la défaite de Gordon Brown face à David Cameron, chef du parti conservateur. Ed Miliband l’a emporté sur son frère dans une élection très serrée et il est devenu le nouveau leader du parti.
Mais l’après-midi allait prendre un tour encore plus surprenant. Alors que je quittais la LSE, un jeune homme est venu vers moi dans la rue et s’est présenté comme un membre de l’équipe qui était en train d’élaborer la politique du parti conservateur sur l’énergie et le changement climatique. David Cameron, m’a-t-il dit, était à fond pour la troisième révolution industrielle. Il m’a confié qu’un de ses collègues, Zac Goldsmith, était l’aiguillon officieux du parti sur le changement climatique et les problèmes énergétiques. J’ai répondu que j’avais bien connu le père de Zac, Sir James Goldsmith, que j’étais aussi un ami de son oncle Teddy Goldsmith, et je lui ai demandé de bien saluer Zac de ma part. Sir James, aujourd’hui décédé, était le milliardaire éclectique et politicien « incorrect » dont les idées n’avaient cessé de secouer le paysage politique britannique. Teddy était le fondateur et le rédacteur en chef de The Ecologist, l’une des principales revues environnementales du monde. Le jeune homme m’a demandé si j’avais un exemplaire de mon exposé qu’il pourrait communiquer au groupe de travail sur l’environnement du parti conservateur. Je lui en ai donné un. Et je n’ai plus jamais entendu parler de lui.
Quelques mois plus tard, un parlementaire britannique nommé Greg Barker a pris contact avec moi. Il m’a dit qu’il était ministre du Changement climatique dans le cabinet fantôme du parti conservateur britannique, et que le parti venait de formuler sa politique de l’énergie et de l’économie durable, qui était très proche de la perspective et de la stratégie de la troisième révolution industrielle. Ne serait-il pas possible, m’a-t-il demandé, de tenir une réunion et une conférence de presse commune où M. Cameron et moi annoncerions l’intention de son parti d’adopter le projet de la troisième révolution industrielle s’il était élu pour gouverner le pays ? J’ai dit que j’étais d’accord si nous pouvions préciser certains détails, notamment ce qu’ils allaient faire et quand. Dans les mois qui ont suivi, nous nous sommes entretenus plusieurs fois au téléphone, Barker et moi, et nous sommes restés en contact par e-mail. Finalement, nous n’avons pas réussi à concrétiser ce projet.
Peu après l’accession de Cameron aux fonctions de Premier ministre, je suis tombé sur Barker à Lisbonne. J’étais venu prononcer le discours d’ouverture d’une conférence organisée par l’International Herald Tribune sur le développement économique durable, à laquelle assistaient certains des principaux acteurs mondiaux de la finance verte. Greg venait d’être nommé ministre d’État au Département de l’Énergie et du Changement climatique du gouvernement Cameron. Son supérieur immédiat, Chris Huhne, secrétaire d’État à l’Énergie et au Changement climatique, préconisait ouvertement une transformation en économie de troisième révolution industrielle : il y voyait un moyen de relancer l’économie et de créer des millions de nouveaux emplois tout en s’attaquant au problème du changement climatique et de la sécurité énergétique.
Si le parti de Cameron, comme celui de Miliband, avait inclus l’énergie nucléaire dans son futur « mix énergétique » pendant la campagne électorale, ses partenaires au sein du nouveau cabinet de coalition, les libéraux-démocrates, étaient violemment hostiles à la construction de nouvelles centrales nucléaires en Grande-Bretagne. Cette divergence aurait pu être un obstacle infranchissable à une alliance de gouvernement entre les deux partis s’ils n’avaient pas convenu qu’aucune aide publique ne serait versée à l’industrie nucléaire pour mettre en activité une nouvelle génération de centrales – ce qui éliminait toute perspective de renaissance nucléaire. Pour garantir cette liquidation de l’énergie atomique, le nouveau gouvernement Cameron a nommé secrétaire d’État à l’Énergie et au Changement climatique un des dirigeants des libéraux-démocrates, Chris Huhne, adversaire acharné du nucléaire.
Cameron et Huhne sont des champions résolus de l’énergie verte distribuée : c’est l’axe de leur vision de l’avenir économique du pays190. En préconisant une troisième révolution industrielle, ils sont en avance sur David Miliband et certains de ses camarades du parti travailliste pour promouvoir en Grande-Bretagne la vision neuve du pouvoir latéral.
Pour être tout à fait juste à l’égard de David Miliband, le parti travailliste aussi a soutenu l’énergie verte, les tarifs de rachat, les programmes d’économie d’énergie financés par les économies réalisées et même les réseaux électriques intelligents. La différence est que David et son frère Ed, qui a été le dernier ministre de l’Environnement du gouvernement Gordon Brown, n’ont jamais exposé publiquement la perspective d’une révolution de l’énergie distribuée. Ils préféraient présenter leurs initiatives comme des projets isolés, exactement comme le président Obama aux États-Unis. Le gouvernement Cameron, lui, a adopté une approche systémique, parce qu’il a compris que les cinq piliers de la troisième révolution industrielle constituent une infrastructure indissociable si l’on veut fonder un nouveau paradigme économique.
C’est Barker qui a été chargé d’élaborer une feuille de route économique détaillée pour aller vers la troisième révolution industrielle. Il a demandé si des représentants de notre équipe mondiale d’action publique et de notre Table ronde des PDG mondiaux voulaient bien aider son ministère, et précisé que le gouvernement Cameron entendait aller vite et disposer d’un plan économique exhaustif au printemps 2011. J’ai accepté, et nous avons tenu une réunion entre six de nos principaux spécialistes de l’action publique et experts issus des entreprises et un nombre équivalent de hauts responsables du gouvernement britannique pour discuter des divers éléments à intégrer dans une feuille de route de la troisième révolution industrielle en Grande-Bretagne, notamment les barrières à l’entrée sur le marché, la montée à l’échelle supérieure et la pénétration commerciale. L’équipe Cameron s’intéressait aussi au type de codes, de réglementations, de normes, ainsi qu’aux incitations et aux leviers financiers, qui seraient nécessaires pour lancer réellement un plan de développement économique de troisième révolution industrielle. Nous avons ensuite remis un rapport très précis qui donnait au ministère tous les détails nécessaires à l’élaboration de son propre rapport final sur la feuille de route. Barker m’a assuré que le gouvernement Cameron était pleinement conscient des « difficultés complexes que posait l’intégration et l’harmonisation des cinq piliers cruciaux d’une infrastructure de troisième révolution industrielle », et il préconisait le maintien d’un dialogue permanent entre son gouvernement et notre équipe mondiale au cours de la mise en œuvre du programme de troisième révolution industrielle191.
Ce que j’ai trouvé fascinant dans l’expérience britannique, ce sont ces deux jeunes dirigeants politiques, Miliband et Cameron, l’un en partie englué dans la vieille conception verticale de l’énergie et du développement économique, l’autre jouant son avenir politique sur la vision des réseaux distribués – en défiant tous deux l’image traditionnelle de leur parti. Le cabinet Cameron va-t-il effectivement agir comme il l’a dit ? Ou va-t-il revenir subrepticement à la méthode des petits pas et des silos, caractéristique de tant d’autres gouvernements, pour avancer vers un avenir vert ? La question reste ouverte.
Le tournant dans l’autodéfinition des dirigeants et des partis par rapport au nouveau clivage politique fera probablement l’objet de nombreux débats chez les politologues, les psychologues et les sociologues dans les années qui viennent. Pourquoi le Premier ministre grec Georges Papandréou, président de l’Internationale socialiste, et Angela Merkel, la dirigeante conservatrice la plus puissante du monde, sont-ils d’accord, pour l’essentiel, sur une question fondamentale comme la façon doit être gérée et distribuée l’énergie dans la nouvelle ère économique émergente ?
Papandréou m’a invité à prononcer un discours devant la séance plénière du Congrès bisannuel de l’Internationale socialiste en juin 2008. Je n’ai découvert que plus tard qu’il avait pris, en l’affaire, l’initiative inhabituelle de violer la règle de l’Internationale, qui interdisait à quiconque n’était pas dirigeant d’un parti socialiste de faire un discours au Congrès bisannuel. Papandréou est profondément attaché à l’objectif de conduire la communauté des nations dans un avenir vert, défini par la démocratisation de l’énergie.
La chancelière Angela Merkel l’est aussi. Lors du dîner avec des chefs d’entreprise allemands évoqué au chapitre 2, elle a formulé clairement les intentions de son gouvernement sur l’orientation future de l’économie de son pays. Angela Merkel a la réputation de ne pas abattre trop tôt ses cartes. Elle a un profil rare en politique : elle préfère travailler tranquillement et méthodiquement, loin des projecteurs, pour créer un consensus qui lui permettra de faire avancer le programme politique de son cabinet. Mais la conclusion de la chancelière devant les chefs d’entreprise réunis, à la fin du diner, a été pour moi une surprise totale. Angela Merkel a déclaré qu’elle avait la ferme intention d’établir en Allemagne les cinq piliers de l’infrastructure de la troisième révolution industrielle, et qu’à son sens la transition vers une ère verte et durable était le choix d’avenir pour l’Europe et pour le monde.
La nouvelle orientation ne crée pas seulement d’étranges compagnons de lit dans les milieux politiques mais commence aussi à unir des forces économiques dont les intérêts n’ont pas toujours coïncidé. Nous assistons aux premiers pas d’un nouveau mouvement politique en Europe. À la fin de l’été 2010, Angelo Consoli a pris contact avec Guglielmo Epifani, le puissant secrétaire général du plus grand syndicat italien, la CGIL, dont les six millions de membres représentent 60 % de la main-d’œuvre syndiquée. Epifani s’est dit intéressé par une rencontre avec moi la prochaine fois que je viendrais à Rome, pour discuter de l’éventualité d’un soutien de son syndicat à la troisième révolution industrielle. J’avais déjà prévu de m’y rendre quelques semaines plus tard, le 27 septembre, pour prononcer un discours devant des membres du Parlement italien sur la nécessité de poser les bases d’une civilisation empathique et d’une conscience biosphérique. Le président de centre droit de la Chambre des députés, Gianfranco Fini, avait lu mon livre Une nouvelle conscience pour un monde en crise. Séduit par ce récit différent de l’histoire de la conscience humaine, il souhaitait donner à cet ouvrage un plus large public dans les milieux politiques. J’ai décidé d’ajouter à ma visite un tête à tête avec Epifani. J’ai donc passé la journée du 27 septembre avec le chef de la majorité parlementaire italienne de centre droit et avec le chef du mouvement syndical italien – deux responsables dont les orientations politiques n’auraient pu être plus différentes.
J’ai rencontré Epifani et Susanna Camusso, élue pour lui succéder à la tête du syndicat, dans la matinée. Trois hauts responsables de la CGIL assistaient à l’entretien. Ils m’ont dit que le syndicat était prêt à peser de tout son poids en faveur du plan stratégique de troisième révolution industrielle pour l’Italie. En outre, il était prêt à travailler avec des élus locaux et régionaux de toute tendance politique – sans « test du tournesol » pour voir qui était rouge – du moment qu’ils étaient déterminés à faire progresser l’infrastructure à cinq piliers dans leur région ou leur localité.
La préoccupation première d’Epifani était d’assurer des emplois verts à des millions de travailleurs italiens. Voulait-il dire que la CGIL allait soutenir la mise en place de la troisième révolution industrielle à Rome, même si le maire était de droite ? Il a répondu par l’affirmative.
J’ai suggéré que le mouvement syndical unisse ses forces à celles des deux autres puissances économiques en Italie, les associations de PME et les coopératives de producteurs et de consommateurs : les entreprises, les consommateurs et les travailleurs d’Italie parleraient ainsi d’une seule voix. Epifani a donné son accord, et quelques jours plus tard il a contacté les autres organisations, qui ont été très intéressées par la nouvelle initiative. Le travail d’approche pour ce nouveau mariage politique avait déjà été réalisé. Cela faisait cinq ans que je rencontrais des associations locales de PME dans toute l’Italie, pour leur parler des immenses bénéfices commerciaux qu’une économie verte distribuée et coopérative apporterait à leurs entreprises. Les coopératives étaient tout aussi enthousiastes. À peine un an plus tôt, la Legacoop, la plus grande association italienne de coopératives, avait joué un rôle crucial pour amener les autres grandes fédérations de coopératives à soutenir la troisième révolution industrielle. Ensemble, les syndicats, les PME et les coopératives constitueraient une force puissante pour remodeler la politique en Italie – perspective très présente à l’esprit de mes amis italiens.
Le 24 janvier 2011, je me suis joint à la CGIL à Rome pour annoncer l’alliance officielle entre le syndicat, les associations de PME et les coopératives en vue de faire passer l’Italie à une économie de troisième révolution industrielle. La nouvelle coalition a fait les gros titres de la presse nationale et mis en émoi les cercles politiques. Les partis ont entrepris de réorienter leurs programmes pour s’adapter à la réalité nouvelle du puissant mouvement latéral qui commençait à s’affirmer sur la scène nationale.
La nouvelle force politique de troisième révolution industrielle a vite franchi les frontières italiennes pour s’étendre à toute l’Europe. L’Union européenne de l’artisanat et des petites et moyennes entreprises (UEAPME) a mis sa puissance au service du nouveau mouvement. Cette organisation géante chapeaute les associations nationales de PME dans les États membres de l’Union européenne et représente 12 millions d’entreprises et 55 millions de salariés. Coopératives Europe a aussi pesé de tout son poids. Cette association paneuropéenne se compose de 161 fédérations nationales distinctes de coopératives dans trente-sept pays. À elles toutes, elles représentent 160 000 coopératives, 5,4 millions d’emplois et 123 millions de membres192. Le Bureau européen des unions de consommateurs (BEUC), qui réunit quarante associations de défense des consommateurs dans trente pays européens, a ajouté la voix de centaines de millions de consommateurs européens à la jeune alliance pour la troisième révolution industrielle.
Le 1er février 2011, ces trois associations européennes, qui représentent l’immense majorité des entreprises et des consommateurs d’Europe, se sont unies à l’ensemble des cinq grands groupes politiques du Parlement européen pour signer une déclaration appelant la Commission européenne à préparer un plan exhaustif de déploiement de l’infrastructure à cinq piliers de la troisième révolution industrielle dans les vingt-sept États membres de l’Union européenne.
Un mois plus tard, le 7 mars, en Espagne, deux puissants syndicats se sont alliés à l’association nationale des PME, à l’association nationale des coopératives et entreprises à but non lucratif et à la fédération de défense des consommateurs pour promouvoir le passage à la troisième révolution industrielle dans l’ensemble de l’économie espagnole. Ce qui soude cette coalition, c’est la conviction commune que la troisième révolution industrielle constitue le seul plan économique à long terme réalisable pour relancer l’économie espagnole, apporter de nouvelles commandes et créer de nouveaux emplois. Des alliances du même type sont en gestation dans toute l’Europe.
La constitution de cette improbable coalition d’entreprises, d’organisations syndicales, de coopératives et d’associations de consommateurs pourrait bien changer le jeu politique européen. Traditionnellement, les PME penchent plutôt vers la droite, et les syndicats vers la gauche. Les coopératives et les associations de consommateurs se répartissent sur tout l’éventail politique. La troisième révolution industrielle les rassemble toutes pour en faire une puissante force latérale nouvelle. Puisque cette révolution est par nature distribuée et coopérative, son échelle est plus adaptée aux millions de microentrepreneurs et de consommateurs qui unissent leurs intérêts dans des entreprises coopératives. Et puisque l’installation d’une infrastructure à cinq piliers de troisième révolution industrielle sur quarante ans nécessite des millions d’emplois ouvriers locaux, la nouvelle économie devient la planche de salut d’une main-d’œuvre syndiquée que la mondialisation marginalisait de plus en plus.
L’heure est propice à ce réalignement politique. Dans les économies mûres, beaucoup de grandes entreprises, portées par leur croissance, ont dépassé le marché national et se sont tournées vers les marchés émergents, où elles ont ouvert des ateliers dans l’ensemble du monde en développement. Elles laissent derrière eux des millions d’ouvriers sous-employés ou sans emploi et des milliers de PME dont les revenus périclitent parce qu’elles n’ont plus pour vivre ce qu’elles grappillaient auprès des grands groupes du temps où ils étaient encore nationaux.
Mais ne nous y trompons pas : le jour où des millions de petits acteurs seront connectés dans des réseaux distribués et coopéreront à travers les secteurs et les industries, c’est une force économique considérable qui apparaîtra. Dans l’Union européenne, 80 % des créations d’emplois de ces dernières années ont été dues aux PME de moins de 250 salariés. De même, aux États-Unis, dans les quinze dernières années, 65 % des nouveaux emplois ont été créés par les PME. Si ces entreprises se liaient entre elles autour de l’infrastructure à cinq piliers d’une économie de troisième révolution industrielle et collaboraient au sein de réseaux commerciaux intégrés d’envergure continentale, l’effet multiplicateur latéral à long terme pourrait bien éclipser les gains économiques réalisés par les firmes centralisées et hiérarchiques qui ont dominé la deuxième révolution industrielle – tout comme les réseaux sociaux distribués et coopératifs écrasent les médias verticaux traditionnels du XXe siècle.

Pourquoi le président d’Internet ne comprend-il pas ?
Je me doute qu’à ce point de mon exposé mes lecteurs américains se demandent : « Et le président Obama ? » Obama est l’homme qui reflète le plus, dans l’esprit public, le basculement générationnel en cours dans le monde. Le jeune président a avoué qu’en prenant ses hautes fonctions ce qu’il a eu le plus de mal à abandonner n’a pas été sa vie privée mais son Blackberry. Il devrait donc être sensible à l’idée d’une révolution énergétique distribuée et coopérative sur le modèle d’Internet. Est-ce bien le cas ?
Obama a intégré l’énergie verte à son plan de reprise économique. Mais, si nous examinons les détails, nous constatons que son administration soutient encore plus énergiquement le retour en force de l’énergie nucléaire, le forage pétrolier offshore et les technologies expérimentales pour dépolluer les émissions du charbon, ce qui permettrait une immense expansion des centrales à charbon. Et même son programme de reprise économique verte s’inspire davantage du modèle centralisé de gestion et de distribution des énergies renouvelables que du modèle distribué : c’est la marque de la pensée organisationnelle hiérarchique qui a régi les deux premières révolutions industrielles. Comment expliquer sa politique ?
Petit retour en arrière, pour donner quelques éléments sur la façon dont Washington a commencé à penser le développement durable. Nous sommes en 2003. Subitement, je reçois un appel téléphonique d’un important conseiller scientifique du bureau du sénateur Byron Dorgan : il me demande si j’accepterais de venir voir le sénateur. On avait entendu parler à Washington du travail préparatoire qu’effectuait l’Union européenne pour mettre en place une infrastructure des énergies vertes et une économie à faible carbone. Le sénateur souhaitait particulièrement en apprendre davantage sur le pilier trois, l’effort pour avancer sur le stockage par l’hydrogène. Le New York Times avait publié un article signalant l’initiative du président Prodi en matière de recherche sur l’hydrogène et Dorgan voulait en savoir plus. Le sénateur présidait le Comité sur la politique démocrate et il lui incombait de porter des idées nouvelles à l’attention des démocrates du Sénat.
Élu du Dakota du Nord, État conservateur producteur de charbon, Dorgan n’en était pas moins l’un des principaux champions des énergies vertes au Sénat américain. Il voulait savoir ce que nous faisions en Europe, et m’a demandé mon point de vue sur ce que nous pourrions éventuellement faire ici, aux États-Unis. J’ai été franc avec lui : je lui ai dit que l’Europe prenait beaucoup d’avance sur les États-Unis dans la marche à une économie verte et qu’il serait bien difficile de la rattraper avec un président sceptique sur le changement climatique (le président Bush) et une majorité républicaine dans les deux Chambres du Congrès. Il m’a néanmoins demandé si je pouvais rédiger un mémorandum qu’il pourrait faire circuler chez les sénateurs, du même ordre que le plan auquel j’avais travaillé avec le président Prodi à la Commission européenne. J’ai accepté. Il m’a alors invité à faire un exposé sur la troisième révolution industrielle devant ses collègues du Sénat, à leur réunion traditionnelle de la pause déjeuner du jeudi.
Cette réunion devait avoir lieu le 20 mars. Quelques heures plus tôt, les États-Unis avaient commencé leur campagne de bombardements sur l’Irak. Les sénateurs étaient manifestement soucieux quand ils sont entrés dans la salle, et je me demandais comment j’allais parvenir à retenir leur attention assez longtemps en parlant d’une future économie de l’hydrogène et de ses liens avec les autres piliers qui composaient l’infrastructure d’une nouvelle ère économique.
Nous étions embarqués dans une nouvelle guerre au Moyen-Orient, avec en perspective des pertes humaines massives et des années d’occupation. Dans d’autres régions du monde, sinon aux États-Unis, les médias la qualifiaient déjà de « guerre du pétrole ». L’Irak a les quatrièmes réserves pétrolières du monde. Cela n’avait pas échappé aux commentateurs politiques, qui se posaient des questions : aurions-nous envahi ce pays si ce fabuleux trésor pétrolier ne s’y trouvait pas ?
À ma grande surprise, la discussion a été animée. Plusieurs sénateurs semblaient réellement intéressés par la perspective d’une économie de l’hydrogène. J’ai remarqué que la sénatrice Hillary Clinton, au fond de la salle, écoutait avec beaucoup d’attention la conversation et à l’occasion prenait des notes. Elle a été la dernière à parler, mais ses remarques ont montré clairement qu’elle était consciente des ramifications profondes et non analysées de ce dont nous parlions.
Pragmatique, Hillary Clinton est allée droit aux questions pratiques. Avec un Congrès contrôlé par les républicains, un président issu du secteur pétrolier et le pays désormais embourbé dans une guerre au Moyen-Orient, la meilleure façon de faire voter un programme de recherche-développement sur l’hydrogène – le pilier trois – était de le verrouiller dans le budget militaire. Le sénateur Dorgan et elle-même ont ensuite coparrainé le texte de loi.
Je n’ai revu le sénateur qu’en février 2009. À cette date, le Parlement européen avait officiellement embrassé l’idée de troisième révolution industrielle, et diverses directions générales et services de la Commission européenne préparaient des initiatives. Des États membres, notamment l’Allemagne, l’Espagne et le Danemark, étaient bien engagés dans la mise en place de l’infrastructure à cinq piliers de la troisième révolution industrielle, et l’expression elle-même était entrée dans le vocabulaire courant des PDG des grandes compagnies européennes et mondiales et des PME.
Sept ans après la réunion de 2003, l’élection du président Obama et la conquête des deux Chambres du Congrès par les démocrates incitaient à tester la nouvelle température à Washington. Je suis allé voir le sénateur Dorgan et je lui ai exposé les progrès réalisés dans l’Union européenne depuis notre dernière rencontre. Comme Hillary Clinton, il comprenait la rupture économique que représentait le passage à un régime énergétique distribué et coopératif, et il m’a prévenu que le Congrès, la Maison-Blanche et une bonne partie de l’industrie américaine n’y étaient pas prêts – loin de là. Il a proposé d’organiser une réunion avec le nouveau secrétaire à l’Énergie, Steven Chu, et il m’a dit qu’à la prochaine occasion il en discuterait avec le président. Je l’ai remercié et lui ai répondu que notre groupe, qui comptait à présent plus d’une centaine de compagnies mondiales et d’associations professionnelles, était prêt à rencontrer le président, le secrétaire à l’Énergie et le Congrès pour expliquer comment une infrastructure de troisième révolution industrielle pouvait être le fondement d’une reprise économique à long terme aux États-Unis. Je n’ai plus entendu parler de lui jusqu’à la fin de son mandat. Mais je suis sûr qu’il a fait tout son possible pour établir les contacts appropriés. Les hauts responsables n’étaient pas intéressés, voilà tout.
J’ai pu le constater directement en 2009, quand j’ai présenté un exposé au côté de Henry Kelly, premier sous-secrétaire adjoint du département de l’Énergie, lors d’un séminaire pour chefs d’entreprise organisé par les Wharton Fellows à Washington. Après mon intervention, un professeur de Wharton, Jerry Wind, a demandé à Kelly quelles étaient les chances, à son avis, de voir les États-Unis se lancer dans un plan stratégique de troisième révolution industrielle distribuée semblable à celui qu’on mettait en place en Europe. Usant du vocabulaire du baseball, le professeur Wind lui a dit : « Nos joueurs sont-ils à la première base, à la deuxième base, à la troisième base, ou courent-ils vers le marbre ? » Le sous-secrétaire a répondu : « Nous venons de prendre la batte. »
Ce que Kelly n’a pas dit, c’est que l’équipe américaine joue à un jeu entièrement différent – elle parie sur l’installation de parcs éoliens et solaires géants et centralisés dans les États du Midwest et du Sud-Ouest. Elle projette de faire voter une législation fédérale décrétant la création d’un super-réseau à très haute tension qui pourrait transmettre l’électricité produite dans ces régions peu peuplées aux clients des régions à forte intensité démographique de la côte Est. Les coûts de la mise en place de ce réseau seraient répartis entre les millions d’usagers de l’électricité.
Cette vision centralisée de l’exploitation de l’énergie renouvelable et de la distribution du courant n’a pas plu aux gouverneurs et aux compagnies d’électricité des régions de l’Est. En juillet 2010, onze gouverneurs de Nouvelle-Angleterre et des États centre-atlantiques ont envoyé au leader de la majorité, Harry Reid, et au leader de la minorité, Mitch McConnell, du Sénat des États-Unis une lettre hostile à la politique de transmission nationale de l’électricité. Centraliser la production d’énergie éolienne et solaire dans l’ouest du pays, soutiennent ces gouverneurs, « c’est porter un coup aux initiatives de nos régions pour promouvoir la production locale d’énergies renouvelables […] et entraver nos efforts pour créer des emplois autour de l’énergie propre dans nos États193 ». Les gouverneurs étaient particulièrement alarmés par le prix d’installation de ce corridor national de transmission du courant d’ouest en est : 160 milliards de dollars.
Quatorze compagnies d’électricité – dont beaucoup travaillent dans les régions qui seraient désavantagées par la production centralisée d’énergie – se sont jointes aux gouverneurs des États centre-atlantiques et de la côte Est pour demander au Congrès d’autoriser toutes les régions du pays à exploiter leurs propres ressources d’énergie renouvelable. « La politique nationale », soutenaient-elles, « ne doit pas être déviée vers la mise en place de sources de production éloignées, connectées aux centres à forte densité démographique par de longues lignes de transmission multi-États. » Ces compagnies, dont faisaient partie Entergy, Northeast Utilities, la DTE Energy Company et la Southern Company, estimaient que la planification de la transmission devait rester régionale194.
Le journaliste du New York Times Matthew Wald a mis le doigt sur la bataille cruciale qui se dessine pour l’avenir de la troisième révolution industrielle en écrivant : « Le conflit fondamental reste : énergie lointaine contre énergie locale195. » Oui, mais il faut préciser davantage. L’enjeu exact est le suivant : la production d’énergie renouvelable va-t-elle être concentrée dans une région du pays puis distribuée dans le reste des États-Unis, ou produite localement partout et partagée sur tout le continent ? Autrement dit, les États-Unis optent-ils pour un super-réseau centralisé et un flux d’énergie renouvelable à sens unique vers les usagers finaux, ou pour un réseau intelligent distribué permettant à des milliers de communautés locales de produire leur propre énergie et de se distribuer de l’électricité en pair à pair sur un réseau électrique national ?
Nos compagnies de troisième révolution industrielle sont confrontées au niveau fédéral à un double défi. Le premier, c’est que le secteur énergétique traditionnel, construit autour de l’énergie fossile et du nucléaire, pense en termes centralisés et s’organise hiérarchiquement. La troisième révolution industrielle va à l’encontre de ce style de management si bien ancré qu’il est pratiquement impossible aux plus hauts dirigeants de ces entreprises d’en imaginer un autre.
Deuxièmement, le Congrès reflète l’état d’esprit des géants de l’énergie. Les présidents de comité, les sénateurs, les représentants et le personnel technique des assemblées législatives coopèrent si étroitement avec le secteur de l’énergie quand ils rédigent les textes de loi que la pensée à laquelle le Congrès s’est habitué en matière de promotion et de réglementation de l’énergie et de l’électricité reproduit celle des conseils d’administration. En l’occurrence, la législation proposée, qui impose un réseau unidirectionnel à très haute tension allant d’ouest en est et coûtant 160 milliards de dollars, subventionné par les millions d’usagers qui devront payer plus cher leur courant, enferme le pays dans le type de contrôle centralisé sur l’énergie qui a caractérisé les deux premières révolutions industrielles et, ce faisant, avantage une région aux dépens des autres.
Mais si l’État fédéral installait un réseau électrique national distribué, reliant tout le continent et permettant à tout producteur local de l’alimenter en électricité, cela créerait le type d’expansion latérale dont nous avons été témoins avec les sociétés distribuées sur Internet. Le prix de l’électricité pour chaque entreprise et chaque consommateur ne cesserait de baisser, comme cela s’est passé avec le partage de l’information.
Le président Obama est intervenu dans le circuit politique pour souligner la nécessité de remplacer un réseau électrique servomécanique vieux d’un demi-siècle par un réseau intelligent numérique ultramoderne, et il demande la construction de milliers de kilomètres de nouvelles lignes pour satisfaire les futurs besoins en électricité de l’Amérique. Mais pourquoi le président privilégie-t-il cette vision centralisée de l’organisation des énergies renouvelables, qui, par nature, sont largement distribuées et disponibles localement ?

Le vieux lobby de l’énergie livre sa dernière bataille
Suivez l’argent. Les grandes compagnies énergétiques peuvent légitimement revendiquer le lobby le plus puissant de Washington – une armée de plus de 600 lobbyistes enregistrés. Cette force est si influente que, du moins jusqu’à présent, elle a pu dicter les « choix » énergétiques du pays196. Qui sont-ils, ces lobbyistes ? Selon une étude, sur quatre de ces promoteurs des compagnies du pétrole et du gaz, trois sont d’anciens membres du Congrès qui ont servi dans les comités chargés de superviser le secteur ou d’anciens fonctionnaires des diverses administrations fédérales qui le réglementent197. Il y a un côté burlesque dans l’infâme système du « tourniquet », où cadres supérieurs des entreprises privées de l’énergie et hauts fonctionnaires de l’État changent de chapeau et de bureau dans une sorte de tourbillon perpétuel.
Les sénateurs et représentants membres des comités cruciaux sont doublement récompensés de s’être montrés favorables aux compagnies et d’avoir rédigé la législation appropriée : une première fois par des contributions à leurs campagnes électorales, puis une seconde fois, quand ils quittent leurs fonctions électives, par des postes de lobbyistes dans le secteur de l’énergie.
Qu’obtient donc ce secteur en échange de sa générosité ? Beaucoup. Son retour sur cet investissement ferait l’envie de tout banquier. De 2002 à 2008, les subventions énergétiques fédérales qui sont allées aux énergies fossiles ont dépassé les 72 milliards de dollars. Dans la même période, les subventions aux énergies renouvelables ont été de moins de 29 milliards de dollars198.
Pour être sûr que les politiques resteront dans la ligne, le lobby de l’énergie consacre des milliards de dollars à des campagnes d’opinion et finance ses propres instituts pédagogiques : il octroie des bourses aux chercheurs qui lui sont favorables et finance des efforts de terrain pour convaincre les électeurs que soutenir les géants du pétrole est le meilleur espoir de l’Amérique. Et le fait est que cette stratégie est assez payante.
Ces dernières années, les grands groupes pétroliers ont largement consacré leurs efforts à un seul objectif : semer le doute et le scepticisme dans l’opinion publique sur le changement climatique. Dans la brève période 2009-2010, les secteurs du pétrole, du charbon et de la distribution d’électricité ont dépensé 500 millions de dollars en lobbyisme pour empêcher le vote d’une législation sur le réchauffement de la planète199.
Des associations comme Americans for Prosperity et Freedom Works, en grande partie financées par les intérêts pétroliers, ont été particulièrement efficaces quand elles ont amené le mouvement naissant du Tea Party à reprendre leur message dans toutes les campagnes électorales du pays. Selon un sondage New York Times/CBS effectué à l’automne 2010, à la veille de l’année non électorale, 14 % seulement des partisans du Tea Party estiment que le réchauffement de la planète est un vrai problème environnemental, contre près de 50 % de l’ensemble de l’opinion publique200.
Le scepticisme croissant de l’opinion sur le changement climatique a retenu l’attention des candidats aux élections, particulièrement quand le scrutin est serré et que la victoire se décide à quelques points de pourcentage. Le National Journal indique que, sur les vingt candidats républicains aux sénatoriales de 2010, dix-neuf ont mis en doute le changement climatique et se sont déclarés hostiles à toute législation contre le réchauffement de la planète201.
Le lobby de l’énergie fossile aux États-Unis a combattu l’introduction des énergies renouvelables dans le « mix de l’électricité » pendant des décennies, et, dans les rares cas où les grandes compagnies pétrolières sont entrées sur le marché du renouvelable, elles ont suivi la démarche traditionnelle de centralisation de la production et d’envoi du courant sur un réseau à sens unique.
Mais certains indices montrent que le lobby des énergies de la deuxième révolution industrielle commence à perdre son emprise, naguère inébranlable, sur la politique énergétique de Washington. David Callahan, un expert de Demos, l’institut de recherche sur l’action publique basé à Washington, a publié dans le Washington Post un article fort intéressant où il suggère que les « riches sales » – il appelle ainsi les Américains qui ont fait fortune dans les industries d’extraction polluantes de la deuxième révolution industrielle – sont de moins en moins nombreux, tandis que les « riches propres », qui doivent leur fortune aux nouvelles industries des technologies de l’information de la troisième révolution industrielle, le sont de plus en plus. Il fait remarquer qu’en 1982, 38 % des Américains les plus riches de la liste des 400 de Forbes venaient du secteur pétrolier et des industries qui lui étaient liées, et 12 % seulement de la technologie et de la finance. En 2006, le rapport de forces s’est inversé : 36 % des Américains les plus riches viennent de la technologie et de la finance, et 12 % seulement du pétrole et des secteurs qui lui sont liés202.
Nombre de ces « milliardaires high tech », comme les fondateurs de Google, Larry Page et Sergey Brin, sont en train de transformer leurs équipements en installations à faibles émissions de carbone, et d’investir des millions de dollars dans les nouvelles technologies distribuées des énergies renouvelables de la troisième révolution industrielle.
S’il est encore le plus puissant de Washington, le vieux lobby de l’énergie – et des secteurs de la deuxième révolution industrielle qui lui sont proches – arrive peut-être en bout de course. Mais ce qu’on n’a pas encore vu à une échelle importante, c’est la constitution d’un puissant lobby de l’énergie renouvelable, avec les industries qui l’accompagnent et qui constituent l’infrastructure à cinq piliers de la troisième révolution industrielle. L’une des raisons de cette situation est claire : beaucoup de secteurs cruciaux qui ont longtemps fait partie de la redoutable machine de guerre de la deuxième révolution industrielle sont pris entre deux régimes énergétiques, deux ères économiques et deux modèles d’entreprise très différents. Il n’est pas rare de voir les lobbyistes du même secteur – l’automobile, le bâtiment, les compagnies d’électricité, les technologies de l’information, les transports – œuvrer simultanément pour des initiatives législatives et des politiques réglementaires contradictoires, de deuxième et de troisième révolution industrielle, avec des conséquences déroutantes et parfois comiques.
Un réseau distribué et coopératif de troisième révolution industrielle doit concevoir ses efforts de lobbyisme en harmonie avec sa mission : créer un monde transparent, démocratique, durable et juste. Payer des lobbyistes très bien informés pour plaider la cause d’une vision et d’un plan stratégique de troisième révolution industrielle auprès du Congrès, des assemblées législatives des États et des organismes de l’exécutif doit être encouragé. Financer des campagnes électorales et récompenser des fonctionnaires par des postes dans le secteur privé en échange de leur soutien doit être strictement prohibé.
Va-t-on mettre en place un super-réseau centralisé ou un réseau intelligent distribué ? C’est l’enjeu d’une lutte qui va probablement déterminer le type d’économie et de société dont hériteront nos enfants et petits-enfants jusqu’à la fin du siècle. Rien n’indique à ce jour que le président d’Internet envisage de s’éloigner beaucoup de la pensée traditionnelle et du secteur de l’énergie fossile, qui a le bras long. Mais un lobby émergent de la troisième révolution industrielle, à Washington, dans les capitales des États et dans les municipalités, pourrait lancer une contre-offensive puissante et pousser le pays vers un nouveau programme économique. Allons-nous saisir l’occasion ou la laisser passer ? C’est toute la question.
 
La transformation de l’économie et le changement des valeurs politiques sont en train de faire basculer dans le même sens les institutions de gouvernement. Si les deux premières révolutions industrielles ont été accompagnées par les économies nationales, les États-nations et une division géopolitique centralisée et hiérarchique du monde, la troisième, parce qu’elle est naturellement distribuée et coopérative et se développe latéralement sur des masses continentales contigües, favorise les économies et les unions politiques continentales. Nous passons de la « mondialisation » à la « continentalisation ».


I- Le titre officiel du Premier ministre espagnol est « président du gouvernement ». Sa résidence, le palais de la Moncloa, s’appelle donc « palais de la présidence du gouvernement » ou « palais présidentiel » [NdT].
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De la mondialisation
 à la continentalisation
J’ai entendu pour la première fois le mot continentalisation dans un hôtel de campagne isolé, aux environs de Paris. C’était fin mai 2008. Les PDG des grandes compagnies de services postaux, qui représentaient une bonne partie du trafic logistique de la planète, s’étaient retirés là pour échanger leurs états d’âme sur l’avenir de l’économie mondiale.
L’incertitude était palpable. Les participants étaient très inquiets. On sait empiriquement, dans les milieux d’affaires, qu’une chute des envois postaux annonce la tempête à l’horizon économique. Or l’acheminement mondial était en train de s’arrêter, et ces PDG n’avaient jamais vu ça, de toute leur vie. Le pouvoir d’achat s’effondrait dans le monde entier et les stocks s’accumulaient dans les entrepôts, les dépôts et les ports. Comme si le moteur de l’économie mondiale avait totalement cessé de tourner.
Cette réunion était organisée par l’International Post Corporation, l’association qui chapeaute les opérateurs de services postaux du monde entier. J’étais là pour présenter la nouvelle vision économique à long terme du Parlement européen et son nouveau plan stratégique.
Au cours de mon exposé, j’ai dit que l’énergie renouvelable distribuée aime circuler sans entrave à travers les frontières nationales, comme l’information aime circuler librement sur Internet. Lorsque des millions de personnes produisent leur propre énergie dans leur maison, leur usine, leur bureau, puis la partagent entre quartiers, entre régions, chacun devient un nœud d’un réseau sans frontière d’électricité verte qui s’étend latéralement sur l’ensemble d’un continent. J’ai rappelé que les énergies et les moyens de communication des première et deuxième révolutions industrielles avaient engendré les marchés nationaux et les États-nations. Mais les énergies, moyens de communication et infrastructures de la troisième révolution industrielle s’étendent jusqu’aux bords des masses terrestres contiguës. Dans cette révolution de l’énergie verte, les continents deviennent donc le nouvel espace de la vie économique, et les unions politiques continentales, comme l’Union européenne, le nouveau modèle de gouvernement.
Juste après mon intervention, voici que Peter Bakker prend la parole. C’est le PDG de TNT, l’ancienne poste néerlandaise, qui a été privatisée et compte parmi les principales compagnies logistiques du monde. Il se tourne vers l’assistance et dit, à ma grande surprise : « C’est la mort de la mondialisation. » Il s’explique : la hausse spectaculaire du prix du pétrole sur le marché mondial rend de plus en plus problématique l’expédition transocéanique du fret par voie aérienne, et la pression des États pour taxer les émissions de CO2 ne fait qu’alourdir les coûts logistiques. Le courant économique dérive de la mondialisation à la continentalisation. La croissance du commerce et de l’économie va subir de plus en plus l’attraction des marchés continentaux. Les professionnels de la logistique, conclut-il, réorientent déjà leur attention vers un monde continental.
Si Bakker a raison, ce repositionnement partiel des activités économiques et commerciales de la mondialisation à la continentalisation, associé à l’expansion, comme en wi-fi, d’une infrastructure logistique de troisième révolution industrielle sur des masses continentales, devrait accélérer la formation d’économies et d’unions politiques continentales.
Les participants à la réunion ont accepté de soutenir le plan de l’Union européenne pour mettre en place une infrastructure de troisième révolution industrielle. Mais ce qui m’a frappé pendant qu’ils votaient, c’est le silence profond qui régnait dans la salle : chacun était plongé dans ses pensées sur ce qui allait suivre.
Retour à Pangée
Que l’infrastructure de troisième révolution industrielle favorise les marchés continentaux, les unions politiques continentales et les liens transcontinentaux, je le disais depuis quelques années déjà. Mais les conséquences profondes en termes d’espace ne me sont vraiment apparues qu’à une date tout à fait récente. C’était dans un vol de nuit en juin 2009. L’avion descendait sur Dakar. Par le hublot, je pouvais voir scintiller les lumières sur une île tristement célèbre, Gorée, l’un des points de concentration des esclaves africains au Sénégal à l’époque de la traite. Dakar se trouve à la pointe la plus occidentale du continent africain, c’est pourquoi on y embarquait les esclaves vers les Amériques.
Quelques jours plus tard, je déjeunais sur la plage avec Moustapha Ndiaye, un conseiller personnel du président sénégalais Abdoulaye Wade. Son pays serait-il le premier à mettre en œuvre un plan de développement économique de troisième révolution industrielle, qui pourrait servir de modèle au reste de l’Afrique occidentale ? C’était l’objet de notre discussion. Chaque fois que je levais les yeux, je ne pouvais m’empêcher de voir, juste en face de la plage, l’île de Gorée – rappel constant du tribut monstrueux que l’esclavage et le colonialisme ont prélevé sur le continent africain et sur sa population.
Au cours de la conversation, il a été question des caractéristiques du littoral ouest-africain, et j’ai dit en passant qu’il était fort intéressant que la courbe de la côte Ouest de l’Afrique fût presque identique à celle de la côte Est de l’Amérique du Sud : elles pourraient s’emboîter comme deux pièces d’un puzzle.
Les scientifiques se doutent depuis longtemps qu’à une époque très reculée de l’histoire de la Terre les deux continents n’en faisaient peut-être qu’un ; au fil du temps, un processus géologique a pu les séparer. Dans les années 1960, les nouvelles théories sur la tectonique des plaques et la dérive des continents excitaient considérablement les géologues. Un consensus émergeait dans la communauté savante : il y a deux cents millions d’années, à l’ère mésozoïque, les continents étaient rassemblés en une seule masse terrestre étendue – que les scientifiques ont baptisée Pangée. Un mouvement des plaques tectoniques de la Terre a morcelé Pangée et fait apparaître les continents actuels. Aujourd’hui, pour la première fois, certains parlent de réunir à nouveau les continents en une seule masse terrestre mondiale, ce qui serait un retour à Pangée. Je m’explique.
L’infrastructure de la troisième révolution industrielle commence à peine à prendre une envergure continentale, parallèlement à la création de nouveaux marchés et à la naissance d’unions politiques à cette échelle. L’Union européenne est la première économie et union politique continentale à engager sa transition vers une troisième révolution industrielle. Des unions continentales se sont récemment constituées en Asie (l’Union Asean), en Afrique (l’Union africaine) et en Amérique du Sud (l’Union des nations sud-américaines). En Amérique du Nord, l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) est une pré-union continentale. Les municipalités, les régions et les États-nations ne vont certes pas disparaître dans le siècle qui vient – ils vont en réalité se renforcer –, mais ce sont les unions continentales qui fourniront un cadre politique global pour règlementer les marchés continentaux intégrés. Ces nouvelles unions commencent elles-mêmes à entreprendre de connecter physiquement leurs masses terrestres, ce qui pourrait offrir au commerce mondial du XXIe siècle un espace géographique ininterrompu. En fait, la continentalisation stimule un retour au continent mondial unique – à une seconde Pangée, cette fois d’origine humaine.
L’Union européenne a récemment créé un partenariat avec l’Union africaine pour commencer à poser l’infrastructure de troisième révolution industrielle qui finira par unir les deux continents. Des plans ont été élaborés, par exemple, pour un projet de plusieurs milliards de dollars nommé Desertec : de l’énergie produite par des technologies solaires et éoliennes dans le désert du Sahara sera transmise par des câbles d’interconnexion jusqu’en Europe, où elle satisfera plus de 15 % des besoins énergétiques totaux de l’Union européenne en 2050203.
Simultanément, l’Espagne et le Maroc ont engagé des discussions pour construire sous le détroit de Gibraltar un tunnel reliant l’Europe et l’Afrique. Comme le tunnel sous la Manche qui relie la Grande-Bretagne à l’Europe, il permettra un trafic passagers et marchandises entre les deux continents, qu’il réunira dans un seul et même réseau logistique.
Des discussions sont aussi en cours entre la Russie et les États-Unis pour construire sous le détroit de Béring un tunnel de 103 kilomètres qui relierait la Sibérie et l’Alaska, à un coût situé entre dix et douze milliards de dollars. Ce tunnel comportera une ligne TGV reliant l’Eurasie et les Amériques pour les voyages d’affaires et le tourisme : le réseau logistique terrestre ainsi créé fera les trois quarts du tour du monde, de Londres à New York204. Le tunnel servira un double objectif, car il permettra également aux deux continents de partager l’électricité issue des ressources surabondantes de la Sibérie et de l’Alaska en énergies renouvelables.
Du point de vue du génie civil, poser des câbles sous-marins à haute tension pour échanger de l’électricité verte entre l’Europe, l’Asie et les Amériques est plus facile que construire des tunnels profonds sous les océans. C’est donc la première option qui sera probablement retenue dans l’avenir immédiat. Les liaisons par tunnel viendront plus tard : les experts estiment qu’il faudra plus de vingt ans pour terminer ces ouvrages.
Certains ont du mal à croire qu’il est possible de relier les continents ? Qu’ils se souviennent du scepticisme général qui a d’abord accueilli l’idée du canal de Suez ou du canal de Panama. Les difficultés techniques, sans parler des coûts, semaient le doute sur leur faisabilité, mais leurs avantages commerciaux étaient bien trop importants pour être ignorés. Nous avons trouvé les moyens de construire les deux canaux en un temps record.
Le canal de Suez, qui traverse l’Égypte pour relier la Méditerranée et la mer Rouge, a ouvert une route maritime artificielle entre l’Europe et l’Asie : on n’avait plus à contourner l’Afrique par le cap de Bonne-Espérance. Entrepris en 1859, il a été terminé dix ans plus tard : il avait alors 164 kilomètres. Plus de 1,5 million de personnes ont participé aux travaux et plusieurs milliers y ont laissé la vie205.
Le canal de Panama, commencé par les Français dans les années 1880 et abandonné peu après, a été repris et achevé par les États-Unis. Il traverse l’Amérique centrale pour relier les océans Atlantique et Pacifique et éliminer ainsi le long contournement de l’Amérique du Sud par le détroit de Magellan. Le canal américain de Panama a été entrepris en 1904 et achevé dix ans plus tard, au prix de 5 609 vies humaines206.
Si relier les grandes masses terrestres du monde est un projet qui lance aux ingénieurs des défis tout aussi redoutables, ses avantages commerciaux sont énormes. Il est donc tout à fait possible, même si c’est loin d’être certain, que les continents du monde soient réunis dans une infrastructure de troisième révolution industrielle bien avant le milieu du siècle, ce qui permettrait un retour à Pangée.
Tout comme Internet a connecté l’espèce humaine au sein d’un espace virtuel unique, distribué et coopératif, la troisième révolution industrielle la connecte au sein d’un espace politique parallèle pangéen. À quoi ressemblera-t-il ? Puisque l’infrastructure de la troisième révolution industrielle, qui est l’ossature des marchés continentaux et de la gouvernance continentale, est distribuée, coopérative, en réseau et s’étend latéralement, il en sera probablement de même de la gouvernance continentale et mondiale. L’idée d’un gouvernement mondial centralisé aurait peut-être été adaptée à la deuxième révolution industrielle, avec son infrastructure au développement vertical et son organisation hiérarchique et centralisée. Mais elle serait bizarre, déplacée, décalée dans un monde où l’infrastructure de l’énergie et des communications est nodale, interdépendante et horizontale. L’extension en réseau des communications, de l’énergie et du commerce sur toute la planète engendre invariablement une gouvernance en réseau au double niveau continental et mondial. La construction d’un espace de vie intercontinental et interconnecté crée une nouvelle orientation spatiale. Dans une société mondiale de plus en plus intégrée, chacun commence à se voir comme un élément d’un organisme planétaire indivisible.

La première union continentale du monde
Les clercs médiévaux n’auraient pu concevoir l’idée de nation – un gouvernement laïc devant son autorité au consentement des citoyens et non au droit divin. Aujourd’hui, nonobstant l’Union européenne, la plupart des habitants de la planète auraient du mal à s’imaginer citoyens d’une union continentale, à se sentir membres d’une famille politique étendue allant d’un océan à l’autre. Le gouvernement de chaque continent par une union politique paraît une idée bizarre. Pourtant, sauf circonstances imprévues, c’est probablement là que va la société. Il est curieux d’entendre experts et journalistes spéculer sur toutes sortes de nouvelles configurations de la puissance – le G-20, le G-8, le G-2, les BRIC – sans jamais mentionner le réalignement politique fondamental qui commence à se dessiner dans le monde entier : le gouvernement continental.
La troisième révolution industrielle n’apporte pas seulement une nouvelle génération de dirigeants politiques qui pensent en termes distribués et coopératifs, mais aussi de nouvelles institutions de gouvernement aux mêmes caractéristiques. L’Union européenne est la première union continentale. Née au lendemain de deux guerres mondiales dévastatrices, elle a été conçue dans l’idée que la géopolitique traditionnelle, où chaque État souverain luttait contre ses rivaux sur le marché et sur le champ de bataille pour satisfaire ses propres intérêts, devait céder la place, au moins en partie, à une nouvelle politique continentale où les nations allaient coopérer pour promouvoir leur sécurité collective et leurs intérêts économiques communs. Si l’intérêt national n’a pas disparu avec la création de l’Union européenne, les Européens des générations successives ont été de plus en plus à l’aise pour se sentir, parfois, européens.
L’Union européenne s’est constituée à l’origine autour du partage de l’énergie. L’accord sur la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA), en 1951, a été conçu par Jean Monnet, que la plupart des Européens considèrent comme le père de l’Europe. Monnet soutenait que la meilleure façon d’atténuer la vieille rivalité économique entre l’Allemagne et la France était de fusionner leur ressources en charbon et leur production d’acier, notamment le long du couloir industriel longtemps disputé de la Ruhr et de la Sarre. Le traité de Paris instituant la CECA a été signé par la France, l’Allemagne, l’Italie, la Belgique, les Pays-Bas et le Luxembourg. En 1957, les six pays membres ont signé le traité de Rome, qui a élargi l’idée de coopération en créant la Communauté économique européenne. Ces pays ont aussi fondé, par un accord séparé, la Communauté européenne de l’énergie atomique (Euratom), pour développer en coopération l’énergie nucléaire sur l’ensemble de la région.
Aujourd’hui, l’Union européenne compte vingt-sept États membres et sa population totale est de 500 millions d’habitants, dans un espace qui s’étend de la mer d’Irlande à la Russie.
Tandis que l’Union européenne entre dans son second demi-siècle, l’énergie est repassée au centre de l’étape suivante du développement continental. Si l’Union est potentiellement le plus grand marché commercial intérieur du monde, avec ses 500 millions de consommateurs auxquels s’ajoutent les 500 millions d’habitants de ses régions partenaires associées en Méditerranée et en Afrique du Nord, elle n’a pas encore créé un marché unique intégré.
La troisième révolution industrielle rend possible la mise en place d’une infrastructure continentale distribuée de l’énergie et des communications qui va instaurer un espace économique ininterrompu. Les habitants de la région de l’Union européenne – plus d’un milliard – pourront donc commercer efficacement et facilement avec une faible empreinte carbone, ce qui fera de l’Europe en 2050 le plus grand marché unique intégré. C’est le grand chantier inachevé de l’Union européenne.
Les pays d’Asie, d’Afrique et d’Amérique du Sud commencent à suivre l’exemple européen en constituant leurs propres unions continentales avec le même objectif à l’esprit : créer un marché unique intégré. Et, comme l’Union européenne, ils unissent les moyens de communication distribués d’Internet et l’énergie renouvelable distribuée pour créer l’infrastructure d’une économie de troisième révolution industrielle – une économie capable de contenir un réseau électrique, un réseau de télécommunications et un système de transports pleinement intégrés pour mener ses activités et ses échanges à l’échelle continentale. Une infrastructure d’énergie/communications distribuée et coopérative couvrant tout un continent stimulera la maturation de formes de gouvernement continentales.

L’Union ASEAN
Le processus est déjà bien engagé en Asie, où dix pays d’Asie du Sud-Est – l’Indonésie, la Malaisie, les Philippines, Singapour, la Thaïlande, le Brunei Darussalam, le Myanmar, le Vietnam, le Laos et le Cambodge – ont créé l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est, l’ASEAN. Trois autres pays – la Chine, le Japon et la République de Corée – se sont affiliés à l’ASEAN pour constituer l’« ASEAN Plus Trois » (APT).
L’ASEAN a été fondée en 1967 pour faciliter « la croissance économique, le progrès social et le développement culturel dans la région par des entreprises conjointes207 ». Mais ce n’est qu’en 2003 que les États membres ont convenu de créer une Communauté ASEAN, sur un modèle proche de l’Union européenne. En 2007, les États membres, réunis sur l’île de Cebu aux Philippines, ont fait un pas de géant en signant la « Déclaration de Cebu sur l’accélération de la constitution d’une Communauté ASEAN à l’horizon 2015 ». La Communauté ASEAN comprend trois piliers : la Communauté politique-sécurité de l’ASEAN, la Communauté économique de l’ASEAN et la Communauté socioculturelle de l’ASEAN208.
Une Charte de l’ASEAN est entrée en vigueur en 2008 : les États membres se sont engagés à opérer dans un cadre juridique commun et à créer des organes officiels pour faciliter la construction d’une communauté continentale unie209.
Au sommet est-asiatique de Cebu dans les Philippines en 2007, les États membres de l’ASEAN ont signé un second accord, une « Déclaration sur la sécurité énergétique de l’Asie de l’Est », qui va servir de base à la création d’une infrastructure énergétique continentale et poser les fondations d’une économie de troisième révolution industrielle dans tout l’espace est-asiatique. Cet accord sur l’énergie a également été signé par les partenaires régionaux de l’ASEAN, ses voisins continentaux la République populaire de Chine et la République d’Inde, et, dans le bassin du Pacifique, le Japon, la République de Corée, l’Australie et la Nouvelle-Zélande.
Les signataires ont reconnu « la limitation des réserves mondiales d’énergie fossile, l’instabilité des prix mondiaux du pétrole, l’aggravation des problèmes d’environnement et de santé et l’urgent besoin de s’attaquer au réchauffement de la planète et au changement climatique210 ». Face à ces contraintes, la question pour les pays de l’ASEAN est de trouver comment maintenir une croissance soutenue de leurs économies sans dégrader l’environnement ni contribuer au réchauffement. Pour alimenter leur croissance économique, ils vont avoir besoin d’énergie propre à très vaste échelle, ce qui exige un effort collectif déterminé pour disposer rapidement d’énergie renouvelable sur l’ensemble du continent et du bassin du Pacifique.
Les parties ont donc convenu de « réduire leur dépendance à l’égard des combustibles traditionnels », d’« accroître la capacité et de réduire les coûts des sources d’énergie renouvelables et alternatives par des modes de financement innovants » et de « garantir l’accessibilité d’une offre d’énergie stable par des investissements dans des infrastructures énergétiques régionales comme le réseau électrique de l’ASEAN211 ».
Le dernier article de la Déclaration de Cebu – la création du réseau électrique de l’ASEAN – est crucial pour le passage à une économie continentale de troisième révolution industrielle et pour la concrétisation d’un espace de gouvernement continental. L’ASEAN, dont la devise est « Dix nations, une seule communauté », a élaboré une stratégie énergétique exhaustive à long terme pour le continent et lancé le premier plan quinquennal, le Plan d’action de l’ASEAN pour la coopération énergétique (APAEC) 2010-2015212. Son pilier central est le réseau électrique de l’ASEAN – une « mesure phare » qui a été prise en 2004 par les chefs d’État de l’organisation. L’objectif est de mettre en place « un réseau électrique d’Asie du Sud-Est totalement intégré »213.
Installer un réseau électrique commun dans tout l’espace du Sud-Est asiatique, c’est fournir le système nerveux nécessaire à la création d’un marché unique intégré et d’une union politique continentale. Actuellement, quatre projets de réseaux électriques interconnectés sont en construction et onze autres sont prévus. Le coût total est estimé à 5,9 milliards de dollars214.
Manifestement, l’ASEAN comprend l’importance du passage aux énergies renouvelables, et le rôle crucial qu’un réseau électrique continental interconnecté va jouer pour créer sa communauté. Elle précise sans équivoque qu’elle « perçoit le besoin des pays de l’ASEAN de dépasser, en matière d’énergie, les politiques et plans indépendants pour aller vers […] des politiques interdépendantes, inter-pays, tournées vers l’extérieur, en vue d’accroître l’intégration économique215 ». Le temps qu’il faudra aux pays de l’ASEAN pour créer un marché unique intégré et une union politique continentale dépendra, en définitive, de leur rapidité à construire un réseau vert intelligent pour connecter la région.
La communauté ASEAN avance vite de la vision à la réalité politique, mais plusieurs questions restent ouvertes, qui pourraient saper ses efforts pour créer une union continentale. La première est la présence imposante de la Chine. Avec 1,3 milliard d’habitants et une économie qui a déjà éclipsé le Japon en tant que moteur de l’Asie, la Chine est la grande inconnue de la scène asiatique216. Restera-t-elle en marge avec le statut de région partenaire associée, notamment si l’ASEAN devient une communauté politique unifiée ? Avec 605 millions d’habitants, une union politique de l’Asie du Sud-Est ne pèsera que la moitié de la population chinoise, mais n’en sera pas moins une force avec laquelle il faudra compter. Si le Japon, la République de Corée, l’Australie et les Philippines passaient du statut de partenaire à celui de membre officiel de la communauté ASEAN, cela lui apporterait une puissance économique supplémentaire et près de 300 millions d’habitants de plus : l’Union serait alors un puissant contrepoids à la Chine dans la région.
Si l’Inde, l’autre géant asiatique en croissance rapide, qui a près de 1,2 milliard d’habitants, devenait membre à part entière de la communauté ASEAN, elle aussi pourrait submerger les autres États membres et dominer le jeu politique.
L’Union européenne a réussi à créer un espace politique continental unique parce qu’aucun gouvernement ne peut, à lui seul, dicter totalement les termes de l’orientation politique. Si l’Allemagne est le moteur économique et l’acteur le plus puissant de l’Union, son pouvoir ne submerge pas le reste de la communauté.
L’Union européenne s’arrête au seuil de la Russie. La Russie pourrait faire valoir à juste titre qu’elle fait partie de l’Europe autant que de l’Asie et qu’on devrait donc l’inclure dans l’Union européenne. Néanmoins, elle n’a joui jusqu’à présent que d’un statut de partenaire spécial, et peu d’observateurs estiment que cette situation pourrait changer dans l’avenir prévisible.
Un jour, dans un dîner, j’ai abordé le sujet de l’adhésion à l’Union européenne avec Mikhaïl Gorbatchev. Il a dit que son pays était trop grand pour rentrer dans la pièce, et que, très probablement, la Russie allait plutôt jouir d’une association toujours plus étroite avec l’Union et serait finalement connectée à un réseau continental intégré d’électricité, de communications et de transports – elle ferait partie de facto d’un marché unique, mais pas d’un espace politique unifié.
Peut-être en sera-t-il de même en Asie avec la Chine et l’Inde. L’infrastructure de commandement centralisée de l’État chinois le rend moins susceptible que l’Inde de s’engager dans le type de relations distribuées et coopératives qui sont le signe distinctif des politiques d’union continentale. L’Inde, en revanche, avec sa structure de pouvoir beaucoup plus décentralisée et démocratique, pourrait être mieux placée pour s’associer étroitement à l’Union ASEAN et même, peut-être, y adhérer. Au point où nous en sommes, tout cela n’est que pure spéculation. La jeune génération qui arrive à maturité en Chine est beaucoup plus à l’aise avec une conception distribuée et coopérative de l’organisation sociale, politique et économique, et elle pourrait vite changer le cours du jeu, avec des conséquences difficiles à prévoir à ce stade initial de la continentalisation.
Il faut signaler un dernier point, qui concerne la création d’unions continentales sur tous les continents : le pouvoir croissant des municipalités et des régions, qui ne sont plus aussi soumises qu’autrefois à la contrainte des frontières nationales.
Ce basculement de la puissance politique n’était pas prévu quand l’Union européenne a commencé à fonctionner. Une seule question faisait vraiment débat à l’époque : la communauté européenne serait-elle plutôt un marché commun ou un État fédéral centralisé ? Les Britanniques soutenaient la première option, dans l’espoir de conserver leur souveraineté nationale tout en jouissant des avantages commerciaux de l’appartenance à un vaste marché intégré. Les Français étaient favorables à une architecture centralisée, qu’ils espéraient pouvoir diriger ou du moins influencer sans trop céder de souveraineté nationale. Finalement, l’Union européenne s’est développée sur des axes entièrement différents : elle est devenue beaucoup plus qu’un marché commun et beaucoup moins qu’un État fédéral centralisé. Voici ce que montre vraiment l’expérience de l’Union européenne : lorsque des États-nations s’unissent pour créer une communauté politique commune avec des marchés intégrés aux frontières ouvertes, les relations commerciales et politiques tendent à s’horizontaliser et à s’étendre au-delà des frontières nationales antérieures, ce qui crée une nouvelle configuration du pouvoir, plus nodale et distribuée que centralisée et verticale. Dans son mode de gouvernement, l’Union européenne ressemble à un réseau d’États-nations, de régions et de municipalités où aucune force unique ne détermine la direction de l’ensemble, ce qui oblige tous les acteurs politiques à chercher à coopérer pour atteindre un consensus sur des objectifs communs.
La création d’un marché continental et d’une gouvernance continentale avec ouverture des frontières permet aussi à des régions de contourner leurs États-nations et d’établir leurs propres relations commerciales avec des régions d’autres États-nations, parfois contiguës mais transfrontières, parfois très loin géographiquement de leur pays. Les eurorégions transfrontières contiguës s’engagent de plus en plus dans toutes sortes de projets économiques communs, et elles ont souvent entre elles des liens commerciaux plus étroits qu’avec leur État-nation respectif ou leurs compatriotes plus éloignés.
En raison de sa latéralité, le paradigme énergie/communications de la troisième révolution industrielle s’épanouit dans les espaces ouverts, sans frontières. Ce qui signifie que, lorsque l’Union ASEAN se sera concrétisée davantage, l’ouverture des frontières permettra à des régions voisines de s’interconnecter et de construire ensemble l’infrastructure à cinq piliers de la troisième révolution industrielle, exactement comme les communications wi-fi se sont étendues de quartier à quartier et ont vite constitué d’immenses toiles interconnectées recouvrant des masses terrestres contiguës.
Si la Chine et l’Inde, qui ont signé l’une et l’autre la Déclaration de Cebu sur l’énergie, ouvraient leurs frontières, permettant ainsi aux régions voisines de se connecter et de construire une infrastructure partagée de troisième révolution industrielle, le réseau en expansion pourrait rogner la souveraineté dont jouissait jusque-là chaque État sur la production d’énergie et la distribution d’électricité dans son pays. Cela modifierait fondamentalement la configuration du pouvoir politique, exactement comme sur le continent européen.
La Chine et l’Inde pourraient découvrir qu’elles n’ont d’autre choix que de faire partie d’une union continentale si elles veulent continuer à compter dans l’économie mondiale du XXIe siècle. À présent, les deux pays développent à vive allure les diverses technologies de troisième révolution industrielle. La Chine en particulier est à portée de tir pour prendre la première place, longtemps détenue par l’Union européenne, dans la mise au point et la commercialisation de certains composants technologiques cruciaux. Mais elle a développé chaque pilier technologique en silo, comme s’il s’agissait d’activités autonomes. Donc, si elle passe vite en tête dans la technologie des énergies renouvelables et commence à construire des bâtiments à émissions zéro et à énergie positive, à développer des technologies de l’hydrogène et d’autres technologies de stockage, à créer des réseaux électriques intelligents et à produire des véhicules électriques et à pile à combustible, elle ne comprend pas encore pleinement l’impact social que vont avoir tous ces progrès quand ils seront liés en un seul et même système interactif. Ensemble, ils ont besoin d’un espace politique continental, horizontal, ouvert et partagé pour se développer, s’étendre et optimiser pleinement leur potentiel économique. Paradoxalement, la Chine est peut-être en train de mettre au point les composants logiciels et matériels qui vont abattre sa forme verticale actuelle de gouvernement. Et nous avons là une vraie « contradiction », pour user d’un des termes favoris du marxisme.

L’Union africaine
En 2002, les chefs d’État des cinquante-quatre pays du continent africain, qui, réunis, ont plus d’un milliard d’habitants, ont lancé l’Union africaine (UA) afin d’« accélérer l’intégration politique et socio-économique du continent217 ». Le décollage de l’Union africaine s’est enlisé dans des retards bureaucratiques jusqu’en 2008, année où elle a créé avec l’Union européenne le Partenariat Afrique-UE pour l’énergie (PAEE). Celui-ci a pour objectif de promouvoir le développement des énergies renouvelables et d’établir un plan stratégique de l’électricité pour l’Afrique, afin de connecter son milliard d’habitants à un réseau intégré qui quadrillera le continent.
L’Afrique a l’infrastructure électrique la moins développée de tous les continents du monde. En Afrique subsaharienne, sept habitants sur dix n’ont aucun accès à l’électricité, et les autres ne bénéficient, dans bien des cas, que d’une alimentation électrique sporadique et irrégulière218. Mais ce dénuement d’une grande partie de l’Afrique, qui n’a même pas d’infrastructures de deuxième révolution industrielle, pourrait s’avérer un atout. Certains analystes soutiennent que le continent pourrait « jouer à saute-moutons » – passer d’un bond, directement, dans la troisième révolution industrielle sans avoir à se dégager de la deuxième à l’agonie, avec les coûts et les douleurs que cela implique. C’est dans cette optique que l’Union européenne a prévu de consacrer 376 millions d’euros à 77 projets, visant essentiellement à promouvoir des énergies renouvelables et à étendre le réseau électrique, et promis 588 millions d’euros supplémentaires pour des projets futurs qui restent à concevoir.
Le Partenariat Afrique-UE pour l’énergie s’est fixé deux objectifs à court terme bien précis : le premier est d’apporter à une centaine de millions d’Africains de plus, ou davantage, des services énergétiques modernes et durables ; le second, d’accroître considérablement l’usage du renouvelable sur le continent africain, en construisant 10 000 mégawatts de nouveaux équipements hydroélectriques, en installant 5 000 mégawatts d’éolien et en ajoutant 500 mégawatts d’autres énergies de ce type219. Comme dans l’ASEAN, on comprend de mieux en mieux en Afrique qu’un régime d’énergie renouvelable distribué et coopératif s’accompagnera nécessairement de la formation d’un espace de gouvernement continental en réseau.
Mais le continent africain se heurte à un obstacle redoutable. Puisque, dans une grande partie de l’Afrique subsaharienne, la deuxième révolution industrielle n’a pas pris racine, il n’a pas les compétences professionnelles et techniques et les connaissances pratiques nécessaires aux secteurs d’activité qu’il faut développer pour faire le travail. C’est pourquoi le Partenariat Afrique-UE porte autant sur le partage du savoir et de l’expertise que sur les transferts de capitaux et de technologies. L’idée consiste à créer entre les deux unions continentales une coopération forte qui permettra à l’Afrique de développer son industrie et de former une main-d’œuvre qualifiée qui pourra construire et entretenir une infrastructure de troisième révolution industrielle. On espère que ces initiatives communes pour créer un réseau électrique vert sur l’ensemble du continent africain vont mettre en place « un domaine nouveau et important de coopération industrielle et commerciale entre l’Afrique et l’Europe » et contribuer à créer un puissant marché intercontinental220.
Le Partenariat Afrique-UE a été couvert de louanges dans le monde entier. Les partisans de la troisième révolution industrielle soulignent sa différence avec les deux premières, fondées sur des énergies fossiles élitistes qui n’existaient qu’en certains lieux précis et dont la « sécurisation » exigeait gros investissements militaires et pesantes manipulations géopolitiques, ce qui favorisait les intérêts des puissants pays du Nord : les énergies renouvelables se trouvent partout. Mais elles sont particulièrement abondantes dans les pays en développement au sud de l’équateur. Puisque l’énergie renouvelable est largement distribuée, une troisième révolution industrielle a autant de chances d’advenir dans le monde en développement que dans le monde développé. L’Afrique, en particulier, commence à peine à exploiter son potentiel dans les énergies renouvelables. À en croire les analystes du secteur, ses ressources dans le solaire, l’éolien, l’hydroélectricité, la géothermie et la biomasse pourraient plus que satisfaire les besoins énergétiques de tous les continents. L’essentiel est de créer un cadre favorable, ce qui veut dire aides financières, transferts de technologies et programmes de formation pour aider les pays en développement, comme ceux que développe le Partenariat Afrique-UE.
Mais ces efforts font déjà sourciller. Les sceptiques se demandent s’il n’y aurait pas là un nouvel « éco-colonialisme ». Desertec, l’initiative industrielle controversée dans le Sahara, est à leurs yeux un signe annonciateur possible de cette dynamique221. Un débat acharné oppose ceux qui conseillent de centraliser la production d’électricité pour l’exportation et ceux qui préconisent de produire le courant à partir des ressources locales d’énergie renouvelable et de le partager au niveau régional sur des réseaux intelligents distribués222. C’est le même débat qu’aux États-Unis, où certains veulent centraliser la production éolienne et solaire dans l’ouest du pays et exporter l’électricité vers la côte Est sur des lignes à très haute tension, tandis que d’autres, qui ne vivent pas dans l’Ouest, préfèrent produire leur électricité localement à partir de leurs propres ressources en énergie renouvelable, puis la partager sur un réseau intelligent distribué d’envergure nationale.
« Si l’on autorise des investissements massifs dans la production et la transmission d’électricité en Afrique du Nord, il s’en suivra automatiquement des transferts de technologies et de savoir pratique vers l’industrie locale », soutiennent les partisans de l’initiative industrielle Desertec. Certains responsables africains le pensent aussi. Tout le monde est gagnant dans le projet Desertec, l’Union européenne comme l’Afrique, estime Aboubakari Baba Moussa, directeur des infrastructures et de l’énergie de la Commission de l’Union africaine. « En Afrique, nous ne manquons pas de soleil, nous ne manquons pas d’espace. Les Européens n’ont pas les mêmes ressources. » Baba Moussa espère qu’il sera possible de monter des projets semblables dans les déserts du Kalahari (Afrique australe) et de l’Ogaden (Afrique orientale). « Imaginez combien de centaines de milliers d’emplois on pourrait créer, combien d’énergie on pourrait produire223 », dit-il aux opposants.
D’autres sont bien plus circonspects. Ils craignent que les créations d’emploi potentielles ne concernent que des travaux temporaires et non qualifiés, et que le personnel qualifié nécessaire à la construction et à la maintenance des équipements soit pour l’essentiel importé d’Europe. Selon Hermann Scheer, parlementaire allemand, récemment décédé, qui a été président du Conseil mondial de l’énergie renouvelable, transporter de l’électricité solaire sur longue distance est inefficace, c’est du gaspillage financier, et l’Afrique devrait concentrer ses efforts sur la production locale. Dans ce débat, Greenpeace a pris une position intermédiaire. Sven Teske, son directeur international aux énergies renouvelables, soutient Desertec, mais en ajoutant qu’il faudrait développer simultanément des initiatives de production locale sur tout le continent224.
La lutte entre production centralisée et distribuée des énergies renouvelables s’intensifie dans le monde entier. Pour ma part, je ne suis pas contre l’existence de quelques exploitations concentrées des énergies solaire, éolienne, hydroélectrique, géothermique et de biomasse, mais elles représenteront probablement une faible proportion des énergies renouvelables produites pour propulser une économie de troisième révolution industrielle. Car le fait est là : les énergies renouvelables sont par nature universellement distribuées et les nouvelles technologies de communication distribuées permettent de les exploiter et de les stocker localement, puis de les distribuer sur des réseaux électriques intelligents couvrant des continents entiers. Plus efficace et moins coûteuse, la production distribuée a un potentiel de loin supérieur à l’exploitation centralisée traditionnelle de ces sources d’énergie.
L’énergie latérale commence déjà à transformer le monde en développement. L’électricité arrive aujourd’hui dans des régions reculées de l’Afrique qui n’avaient jamais eu accès à un réseau électrique centralisé. Bien évidemment, l’introduction des téléphones portables a contribué à précipiter la mise en place d’une infrastructure naissante de troisième révolution industrielle.
Pratiquement du jour au lendemain, des millions de ménages ruraux africains ont réuni la somme nécessaire – en vendant un animal ou des excédents de récolte – pour acheter un téléphone portable. Ces appareils servent autant à l’activité commerciale qu’à la communication personnelle. Dans les zones rurales, très éloignées des équipements bancaires urbains, on les utilise de plus en plus pour faciliter les petits transferts d’argent. Mais il y a un problème : pour recharger leur mobile, ces usagers qui n’ont aucun accès à l’électricité doivent souvent faire un long trajet à pied jusqu’à une petite ville où il y a du courant.
Elisabeth Rosenthal raconte dans le New York Times l’histoire d’une Kenyane rurale qui, une fois par semaine, devait faire plus de trois kilomètres à pied pour trouver un taxi-moto, puis roulait pendant trois heures jusqu’à une ville où elle pouvait recharger sa batterie de téléphone portable pour trente centimes. Récemment, sa famille a vendu quelques animaux de ferme pour acheter un système d’énergie solaire à 80 dollars. Le panneau solaire unique, fixé sur le toit de tôle de sa baraque, fournit assez d’électricité pour recharger le téléphone mais aussi pour faire fonctionner quatre ampoules au plafond225. Les statistiques sont encore sporadiques, mais il semble bien que, dans toute l’Afrique, des familles installent des panneaux solaires, et les analystes prédisent une expansion rapide, car des millions d’autres vont les suivre dans l’ère nouvelle. Ce qui ce passe en Afrique annonce une mutation historique : les ménages sautent directement de l’époque d’avant l’électricité à la troisième révolution industrielle.
Outre le solaire, d’autres technologies de microproduction d’énergie verte apparaissent vite sur le terrain, notamment de petites unités de biogaz qui produisent de l’électricité et du combustible avec du fumier de bovins, de minuscules centrales électriques qui utilisent la balle du riz, et de petits barrages hydroélectriques sur des cours d’eau locaux. Ce qui manque encore, c’est un réseau électrique distribué intelligent qui permettra aux microproducteurs autonomes de partager leur électricité avec d’autres sur des régions entières. On y viendra, probablement, car des millions de familles commencent à produire sur site, en exploitant des énergies renouvelables, leur propre électricité. C’est ainsi que l’énergie se démocratise dans les communautés les plus pauvres du monde.

L’Union sud-américaine
L’Union sud-américaine est une actrice toute récente de la continentalisation. Deux associations régionales antérieures avaient été conçues pour créer un espace commun de libre-échange : la Communauté andine des nations, constituée en 1969, qui réunissait la Bolivie, le Chili, la Colombie, l’Équateur et le Pérou ; et le Mercosur, fondé en 1991, qui comprenait le Brésil, le Paraguay, l’Uruguay et l’Argentine.
En mai 2008, des chefs d’État représentant douze pays d’Amérique du Sud ont convenu de fonder ensemble l’Union des nations sud-américaines (UNASUR). Cette organisation, qui absorbe les deux unions douanières existantes, le Mercosur et la Communauté andine, et leur ajoute le Guyana, le Surinam et le Venezuela, couvre une zone de 17 727 000 kilomètres carrés dont la population totale est de 388 millions d’habitants et le PIB de 4 000 milliards de dollars. La toute jeune Union sud-américaine aura une défense commune. Son premier secrétaire général, l’ex-président argentin Nestor Kirchner, a été nommé en 2010, mais il est mort peu après. La secrétaire générale actuelle est Maria Emma Mejía Vélez, ancienne ministre colombienne des Affaires étrangères. Les États membres ont aussi convenu de créer un Parlement sud-américain, de délivrer un passeport commun, de créer une monnaie commune et d’avancer vers un marché unique intégré à l’horizon 2014.
Le traité qui a créé l’Union fait des questions énergétiques sa première préoccupation : les États membres s’engagent à construire une infrastructure continentale pour partager l’énergie et l’électricité. Le Conseil énergétique d’Amérique du Sud, créé en avril 2007 par les douze chefs d’État, a été officiellement intégré dans l’UNASUR et chargé d’élaborer une Stratégie énergétique sud-américaine. Le Conseil privilégie le développement des importantes ressources du continent en énergies renouvelables, parce qu’elles « jouent un rôle important dans la diversification de la matrice d’énergie primaire, la sécurité énergétique, la promotion de l’accès universel à l’énergie et la protection de l’environnement226 ».
En pratique, beaucoup de pays sud-américains sont lents à se sevrer des combustibles fossiles. Sauf le Brésil, le géant économique du continent. Il produit 84 % de son électricité en exploitant l’énergie hydroélectrique renouvelable, et l’éthanol national représente 20 à 25 % du litre d’essence utilisé dans les transports227. Ce recours massif à l’hydroélectricité et à l’éthanol d’origine végétale fait du Brésil l’une des économies les plus avancées du monde en matière d’énergies renouvelables.
Mais l’histoire d’amour du Brésil avec le renouvelable pourrait ne pas durer. La découverte, ces dernières années, d’immenses réserves pétrolières en eaux profondes au large de ses côtes à catapulté le Brésil parmi les plus grands producteurs mondiaux de pétrole – il est aujourd’hui le douzième –, ce qui peut remettre en question sa politique énergétique, tant intérieure qu’internationale : va-t-il tenir le cap de la troisième révolution industrielle ou revenir à l’ancienne culture pétrolière228 ?
Une inconnue au Brésil est la future capacité hydroélectrique du pays. Si l’eau est une ressource renouvelable, le réchauffement change radicalement le cycle hydrologique de la planète en intensifiant les précipitations et en prolongeant les sécheresses. L’Amazonie, source principale de l’énergie hydroélectrique brésilienne, compte parmi les régions du monde déjà touchées par ce second effet du changement climatique. En 2001, le Brésil a connu une sécheresse sans précédent qui a beaucoup réduit sa capacité hydroélectrique. Résultat : le réseau électrique brésilien a connu des chutes de tension et des pannes pendant toute l’année.
Si les sécheresses s’aggravent à l’avenir, elles risquent aussi de réduire les rendements de la canne à sucre et de faire monter le prix de l’éthanol. Le Brésil a toutefois quantité d’énergie solaire inexploitée qui pourrait prendre le relais.
Le Venezuela est une autre anomalie intéressante. Il regorge d’huiles lourdes, ce qui fait de lui le neuvième pays exportateur de pétrole du monde. Hugo Chavez a utilisé stratégiquement les revenus pétroliers dans l’arène géopolitique pour promouvoir son programme idéologique et sur le front intérieur pour développer sa marque personnelle de socialisme populiste. Les revenus du pétrole représentant environ 30 % du PIB total du pays, on aurait pu croire que Chavez serait le dernier à appeler de ses vœux le passage aux énergies renouvelables et la troisième révolution industrielle229. Mais non : dans un monde où l’incertitude est devenue la norme, le comportement politique et les choix stratégiques sont souvent tout aussi imprévisibles.
C’était le 17 septembre 2006. Nous venions de nous asseoir, ma femme et moi, pour notre petit déjeuner rituel du dimanche, avec le New York Times sur la table. Je suis vite passé à la section « Idées et tendances », qui consacrait une page entière aux livres favoris d’Hugo Chavez. L’article voulait pénétrer la vie intérieure de ce dirigeant habile et changeant pour tenter de trouver une prise sur son mode de pensée. J’ai parcouru la liste de ses principales lectures permanentes : Les Misérables de Victor Hugo, Don Quichotte de Cervantès, Tous aux abris de Michael Moore, Le Temps du changement de Fritjof Capra, Les Mensonges de l’économie de John Kenneth Galbraith et L’Économie hydrogène de Jeremy Rifkin. Je suis resté interdit. Je n’avais jamais rencontré M. Chavez, ni même correspondu avec lui. J’ai parcouru l’article en quête d’une information quelconque sur les raisons pour lesquelles il s’intéressait tant à mon livre – entièrement consacré au déclin de l’ère du pétrole, veine jugulaire de l’économie vénézuélienne. Chavez signalait dans l’article que c’était Fidel Castro, le président cubain, qui lui avait vivement conseillé de lire cet ouvrage, et qu’il l’avait fait. (Je n’avais jamais rencontré Fidel Castro non plus.)
La presse a rapporté qu’en juillet 2006, au cours d’une visite officielle en Iran, Chavez a prononcé un discours pour mettre en garde son public iranien : il fallait se préparer à l’après-pétrole, et ce serait un avenir énergétique très différent. Évoquant L’Economie hydrogène, il a déclaré à ses auditeurs : « Ce livre est fondé sur une idée qui n’est plus une hypothèse – c’est une certitude […]. Un jour, le pétrole va s’épuiser230. ». La plupart des vieux routiers du Moyen-Orient n’avaient pas besoin qu’un Américain leur cite les travaux sur le pic mondial du pétrole pour apprendre ce qu’ils savaient déjà dans leurs tripes. Un dicton moyen-oriental dit à peu près : « Mon grand-père allait à dos de chameau, mon père conduisait une voiture, je prends l’avion et mon petit-fils ira à dos de chameau. »
Pas nécessairement. Les déserts du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord ont plus de potentiel solaire au mètre carré que toute autre région du monde, plus de potentiel énergétique, en fait, que tout le pétrole qu’on a pu remonter de leurs profondeurs sous les sables. Les Émirats arabes unis, cinquième pays producteur de pétrole du monde, se préparent déjà à l’après-pétrole. Abou-Dhabi consacre des milliards de dollars à construire une nouvelle ville dans le désert. Elle s’appelle Mazdar, et c’est une ville postcarbone qui fonctionnera exclusivement au soleil, au vent et à d’autres formes d’énergie renouvelable. C’est un espace urbain de troisième révolution industrielle, la première des milliers de villes du même type qui seront les nœuds d’un réseau distribué quadrillant tous les continents. J’ai visité Mazdar en 2009 et j’ai regardé les ingénieurs et les maçons monter le premier bâtiment. La structure ne ressemblait à rien de connu. La conception, les matériaux de construction et la façade semblaient sortir d’un film de science-fiction. J’en ai eu le souffle coupé.
Donc, que faut-il retenir du discours de Chavez ? Entamons immédiatement la transition vers une économie de troisième révolution industrielle – n’attendons pas que le robinet du pétrole s’assèche, parce qu’il sera trop tard.
J’ai entendu pour la première fois ce message à l’été 2002 – et le messager était tout aussi surprenant : c’était le PDG d’une des plus grandes compagnies pétrolières du monde. Nous nous trouvions, ma femme et moi, à Los Cabos, dans l’État de Basse-Californie (Mexique), à l’occasion du sommet de la Coopération économique pour l’Asie-Pacifique (APEC), la réunion annuelle des chefs d’État du bassin du Pacifique. Je partageais la tribune de la séance plénière avec Raúl Muñoz Leos, directeur général de Pemex, la compagnie pétrolière publique du Mexique. À cette date, le Mexique était le cinquième pays producteur de pétrole du monde. Je venais de formuler mes commentaires sur l’avènement du pic du pétrole et de presser les chefs de gouvernement de commencer à préparer le passage à une économie postcarbone. Je m’attendais à voir M. Muñoz Leos se déclarer poliment en désaccord avec moi et faire des prévisions plus optimistes. Or il a déclaré à l’assemblée que, selon les propres études internes de Pemex, la production pétrolière du Mexique atteindrait probablement son pic vers 2010. L’assistance était stupéfaite. On aurait pu entendre une mouche voler. Un chef d’entreprise mexicain s’est levé et a demandé à Muñoz Leos ce que cela signifiait pour le Mexique, puisque les revenus pétroliers de Pemex représentaient un gros pourcentage du PIB et des recettes de l’État.
La réponse de Muñoz Leos a été circonspecte. Il a dit qu’il était d’accord avec moi, que le Mexique et le monde devaient commencer immédiatement à se préparer à l’ère nouvelle des énergies renouvelables. La meilleure stratégie pour le Mexique, selon lui, consistait à utiliser une importante proportion de ses revenus pétroliers pour poser l’infrastructure d’une économie d’énergie renouvelable. Il a rappelé aux participants que le Mexique jouissait à cet égard de vastes ressources : du soleil toute l’année et du vent sur l’ensemble de ses côtes.
L’année suivante, j’ai été invité au Mexique par le ministère de l’Énergie du gouvernement fédéral pour discuter de la façon dont Pemex pourrait passer aux énergies renouvelables et investir dans les piliers constitutifs d’une économie de troisième révolution industrielle. À ma connaissance, il n’est pas sorti grand-chose de la réunion. Par la suite, Muñoz Leos a quitté Pemex. Néanmoins, tous les pays, qu’ils soient importateurs ou exportateurs de pétrole, feraient bien se suivre ses conseils prémonitoires. Les jours de la deuxième révolution industrielle sont comptés, et le temps qui reste pour poser les bases d’une infrastructure de troisième révolution industrielle aussi.
Souvenons-nous : les États-Unis, autrefois principale puissance pétrolière du monde, ont atteint le pic de leur production de pétrole au début des années 1970 et ont dû, depuis, compter de plus en plus sur des importations d’énergie toujours plus coûteuses pour maintenir à flot leur économie. Comme le PDG de Pemex Raúl Muñoz Leos et le président du Venezuela Hugo Chavez, le président des États-Unis Jimmy Carter a tenté, il y a plus de trente ans, de prévenir le peuple américain qu’il fallait trouver des alternatives au pétrole.
En 1979, aux jours sombres de la seconde crise pétrolière, quand les champs pétrolifères iraniens étaient pratiquement paralysés par les troubles de la révolution en Iran, la pénurie d’essence a créé aux États-Unis des queues de voitures longues de plusieurs pâtés de maisons devant les stations-services locales, comme en 1973 pendant la première crise du pétrole. Les Américains étaient en colère, ils cherchaient une solution à un problème qui échappait manifestement à leur contrôle. Sentant l’humeur du pays, le président Carter a prononcé le discours le plus important de sa présidence, même s’il n’a pas été bien accueilli à l’époque et s’attire encore aujourd’hui les railleries des commentateurs politiques.
Cette allocution avait été intitulée par la Maison-Blanche « La crise de confiance », et rebaptisée par la grande presse « le discours du malaise ». Ce qui me frappe en le relisant aujourd’hui, après plus de trente ans, c’est combien il était prophétique. Carter avait compris que nous devenions toujours plus dépendants du pétrole étranger et que le prix de l’énergie n’évoluerait probablement qu’à la hausse dans les décennies suivantes. La crise pétrolière, a-t-il dit, était le point culminant d’une série d’événements qui, au cours des vingt-cinq années précédentes, s’étaient mis à éroder la foi du peuple américain dans un avenir meilleur – signe distinctif du rêve américain. Les assassinats du président Kennedy, de son frère Robert Kennedy et de Martin Luther King Jr ; la longue et douloureuse guerre du Vietnam qui avait tourmenté et divisé l’Amérique ; la montée de l’inflation et du chômage ; la baisse des salaires, enfin – tout cela avait rongé le psychisme américain et créé une « crise de confiance ». Les longues queues devant les pompes à essence, la hausse des prix du carburant et des autres biens et services dérivés du pétrole exacerbaient cette crise de confiance et métamorphosaient l’Amérique : le pays de l’espoir devenait un pays du désespoir.
Le président appelait alors ses compatriotes américains à le rejoindre dans une grande croisade pour reconquérir notre indépendance énergétique, remettre les États-Unis sur la bonne voie et retrouver notre confiance dans l’avenir. « L’énergie va être le test immédiat de notre capacité à nous unir en tant que nation ; elle peut être aussi l’étendard autour duquel nous rallier. Sur le champ de bataille de l’énergie, nous pouvons gagner pour notre pays une nouvelle confiance et reprendre le contrôle de notre destinée commune231. »
Le président a montré l’exemple en installant les premiers panneaux solaires sur le toit de la Maison-Blanche et un poêle à bois dans ses appartements. Il a pris de nouvelles initiatives audacieuses pour réduire de moitié la dépendance à l’égard du pétrole étranger à la fin de la décennie suivante, économiser l’énergie et développer des sources de carburant alternatives. Il a proposé de créer par voie législative une banque solaire qui aiderait les États-Unis « à atteindre l’objectif crucial des 20 % d’énergie solaire en l’an 2000 ». Il a demandé aux Américains de baisser leur thermostat et de recourir au covoiturage et aux transports publics. Il a préconisé la création d’un bureau de l’énergie sur le modèle du « Bureau de la production de guerre » de la Seconde Guerre mondiale : cet organisme serait chargé de superviser la mobilisation totale du pays pour gagner la guerre de l’indépendance énergétique232.
Quand le cours du pétrole sur le marché mondial s’est mis à baisser, les milieux d’affaires et l’opinion publique se sont désintéressés de la grande croisade énergétique. Le successeur de Carter, Ronald Reagan, a fait retirer les panneaux solaires du toit de la Maison-Blanche et le poêle à bois des appartements présidentiels. L’Amérique est revenue à la « normale » : des véhicules toujours plus gros et gloutons en essence, et toujours plus d’énergie pour perpétuer un mode de vie fondé sur la consommation et le gâchis.
Bien que les avertissements de Carter se soient effacés des esprits dans la décennie suivante, d’immenses changements dans l’économie mondiale ont créé les conditions des premiers pas, hésitants, de la continentalisation en Amérique du Nord – et l’énergie, là encore, a joué un rôle crucial.

Une Union nord-américaine par la petite porte
La récession de 1990-1991 a concentré l’attention du pays sur les moyens de relancer la croissance économique. À Washington, les républicains comme les démocrates préconisaient la mondialisation, l’élimination des barrières douanières et la déréglementation du marché : c’était selon eux le meilleur chemin pour remettre l’économie nationale sur la voie de la croissance et les Américains au travail. Voulant donner l’exemple au monde, George H. W. Bush a négocié avec succès l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) avec le Canada et le Mexique. Certains observateurs se sont demandé s’il s’agissait d’un premier pas vers la fondation d’une union politique nord-américaine, mais le président Bush a été très clair : aucun des trois pays n’avait la moindre intention de constituer une union politique dans le style de l’Union européenne. Leur seul horizon était la création d’une zone commerciale pour promouvoir leurs intérêts économiques respectifs.
Dès la naissance de l’ALENA, la politique énergétique a été une considération cruciale, mais on pensait surtout aux énergies traditionnelles – charbon, pétrole, gaz naturel et uranium –, et pour de bonnes raisons, du moins du point de vue des États-Unis. Le Canada, au nord, est le sixième producteur mondial de pétrole et le Mexique, au sud, en est aujourd’hui le septième. Pris en sandwich entre deux des plus grands pays pétroliers du monde, les États-Unis désiraient vivement, bien sûr, se servir de l’ALENA pour améliorer leur sécurité énergétique.
Peu de citoyens américains le savent, mais le plus grand fournisseur de pétrole et de produits pétroliers raffinés aux États-Unis est le Canada : il représente 21 % du total des importations pétrolières américaines233. Il a aussi les deuxièmes réserves pétrolières du monde, après l’Arabie Saoudite. De plus, le Canada fournit 90 % des importations totales de gaz naturel des États-Unis et satisfait ainsi 15 % de la consommation américaine. Il a également les plus grands gisements mondiaux d’uranium à haute teneur, et, avec 20 % de la production mondiale, il était en 2008 le principal producteur de ce minerai. Un tiers de l’uranium utilisé dans les centrales nucléaires des États-Unis est extrait au Canada234. Les deux pays partagent aussi un réseau électrique intégré, toutes choses qui rendent le Canada indispensable au bien-être économique de son voisin du sud et font de lui le plus important partenaire commercial des États-Unis.
Les Canadiens sont toutefois toujours plus nombreux à se poser la question : l’ALENA fait-il de leur pays un partenaire respecté ou un utile appendice des États-Unis ? Nombre d’entre eux sont absolument opposés à tout renforcement de l’organisation, au motif que le Canada est déjà en voie d’absorption dans une économie américaine plus vaste et y perd sa souveraineté politique. Les Canadiens redoutent aussi que l’ALENA ne leur impose l’alignement sur l’idéologie dominante américaine, qui est souvent aux antipodes de valeurs sociales et culturelles bien ancrées chez eux. Ils craignent que le nouveau terme de « continentalisme » ne soit qu’un mot codé pour dire « effacement de la frontière du 49e parallèle ». Bref, ils se disent que l’ALENA pourrait bien servir de façade à un colonialisme américain du XXIe siècle, technologique, qui chercherait à faire main basse sur les abondantes ressources naturelles du Canada et à remodeler ses citoyens à l’image de ceux des États-Unis.
Les adversaires de la conception « tous dans le même sac » du continentalisme ont une autre crainte : le Canada risque de devenir si dépendant de ses exportations vers son voisin du sud (elles pèsent aujourd’hui 73 % des exportations canadiennes totales) qu’il pourrait en définitive se voir contraint d’accepter n’importe quelles conditions commerciales et politiques que les États-Unis voudraient lui imposer235. C’est pourquoi les Canadiens qui critiquent l’ALENA préconisent des politiques budgétaires, commerciales et d’investissement de nature à encourager le développement d’un marché intérieur et d’un commerce transocéanique plus robustes, des réformes pour mettre les industries canadiennes à l’abri du protectionnisme américain, et des mesures pour corriger le déséquilibre commercial actuel entre le Canada et les États-Unis.
Pendant que l’attention publique se concentrait sur les avantages et inconvénients de l’ALENA, un autre type de réalignement politique continental a pris discrètement son élan au cours des vingt dernières années, et pourrait bien redessiner la carte politique de l’Amérique du Nord. Un ancien ministre canadien des Affaires étrangères, Lloyd Axworthy, signale l’émergence, au cours des années 1990, d’une toile d’araignée de réseaux régionaux transfrontières intracontinentaux. Aux États-Unis, avec leur tradition des droits des États, ceux-ci sont pratiquement libres de conclure leurs propres accords économiques. Dans les années 1990, les États américains et les provinces canadiennes situés de part et d’autre de la frontière ont pris d’importantes mesures pour resserrer leurs liens. En 1999, Mike Harris, alors Premier ministre de l’Ontario, a déclaré dans un discours aux gouverneurs américains des États voisins, frontaliers avec le Canada : « Nous voyons vraiment en vous des alliés très solides, plus solides que bien des composantes du Canada, et c’est un phénomène beaucoup plus important que mon gouvernement national n’en a peut-être conscience. » Les relations commerciales transfrontières se développaient depuis des décennies.
Le renforcement des liens commerciaux s’est accompagné d’un renforcement continu des liens politiques. Des associations régionales réunissant gouverneurs d’États américains et Premiers ministres de provinces canadiennes existent aujourd’hui du Pacifique à l’Atlantique, pour promouvoir et intégrer leurs programmes commerciaux et environnementaux. En fait, dans le Nord-Est, dans le haut Midwest et sur le littoral du Pacifique, l’intégration politique des États américains avec les provinces canadiennes commence, à bien des égards, à éclipser les liens traditionnels des uns et des autres avec leurs homologues dans leur propre pays.
La Conférence des gouverneurs de Nouvelle-Angleterre et des Premiers ministres de l’Est du Canada (GNA/PMEC), fondée en 1973, évolue à bon rythme vers une approche transnationale régionale. La GNA/PMEC comprend six États américains et cinq provinces canadiennes : le Connecticut, le Maine, le Massachusetts, le New Hampshire, le Vermont, Rhode Island, le Québec, Terre-Neuve-et-Labrador, la Nouvelle-Écosse, le Nouveau-Brunswick et l’Île-du-prince-Édouard. Gouverneurs et Premiers ministres se réunissent tous les ans pour discuter de questions d’intérêt commun. Entre ces sommets, la GNA/PMEC convoque des réunions de responsables des États et des provinces pour mettre en œuvre des politiques, organiser des groupes de travail et préparer des études et rapports sur des problèmes d’intérêt régional. Parmi les nombreuses réalisations de la Conférence, on peut citer « le développement des liens économiques entre les États et les provinces ; l’encouragement aux échanges d’énergie ; les vigoureux plaidoyers sur les problèmes environnementaux et en faveur du développement durable ; et la coordination de multiples politiques et programmes dans des domaines comme les transports, la gestion des forêts, le tourisme, la petite agriculture et les pêcheries236 ».
Une autre région politique transnationale, d’une envergure comparable à la GNA/PMEC, existe dans le Nord-Ouest Pacifique. Elle comprend la Colombie-Britannique, l’Alberta, le territoire du Yukon, le Washington, l’Oregon, l’Idaho, le Montana et l’Alaska. Créée en 1991, la Région économique du Nord-Ouest Pacifique (PNWER) a pour mission « d’améliorer le bien-être économique et la qualité de la vie pour tous les citoyens de la région237 ».
Au moins aussi active que son homologue de l’Est, la PNWER s’efforce d’harmoniser les politiques en matière d’agriculture, de technologie environnementale, d’exploitation forestière, d’achats publics, de télécommunications, de tourisme, de commerce, de finance et de transports. Des sous-comités de la PNWER envisagent une stratégie énergétique régionale, qui se concentrerait sur les meilleures pratiques de développement durable, tout en explorant des méthodes qui permettraient aux États et aux provinces de réduire la très forte hausse de leur dépenses de santé, de mieux maîtriser les problèmes de sécurité à la frontière, de développer l’investissement étranger et de partager des informations pour améliorer les qualifications de la main-d’œuvre.
Ces regroupements politiques transnationaux ouvrent un nouveau chapitre dans la gouvernance nord-américaine, et tant les provinces canadiennes que les États américains apportent de puissants atouts à leur partenariat. Les vastes réserves d’énergie renouvelable du Canada procurent la sécurité énergétique, essentielle pour rendre semi-autonomes ces régions politiques transnationales. Le Canada apporte aussi une main-d’œuvre très instruite et des coûts de production relativement bas. Par exemple, les employeurs américains font des économies sur leurs dépenses de santé quand ils installent leurs sites de production au Canada ou externalisent le travail à des sociétés canadiennes, puisque, dans ce pays, les salariés sont couverts par une assurance-maladie nationale.
Quant aux États américains frontaliers, ils ont certaines des meilleures universités et des laboratoires de recherche les plus performants de la planète, ce qui donne au partenariat intracontinental naissant une avance sur les autres régions du monde dans le développement de produits commerciaux de pointe.
Les partenariats transnationaux qui se créent en Amérique du Nord sont comparables à ceux qui se constituent entre régions au sein de l’Union européenne, et à ceux qui apparaîtront probablement sur tous les continents quand les États-nations assoupliront les restrictions sur le commerce et les échanges à leurs frontières et formeront de vastes zones commerciales, voire des unions politiques continentales pleines et entières.
La continentalisation, on l’a vu, horizontalise la souveraineté nationale et permet aux régions de se connecter entre elles par-delà les frontières sur des modes entièrement nouveaux, qui ne créent pas seulement de nouvelles possibilités économiques mais engendrent aussi de nouvelles identités culturelles et politiques. En voici un bel exemple. Aucune compétition peut-être n’est plus chargée de sentiment national que les candidatures à l’organisation des jeux Olympiques. Quand Vancouver s’est déclarée candidate pour organiser ceux de 2010, elle a été soutenue par tous les États de la Région économique du Nord-Ouest Pacifique, ce qui a suscité des réactions violentes dans d’autres régions des États-Unis.
Il ne faut pas s’en étonner : partout où la continentalisation est en marche, les régions se connectent pour créer une infrastructure verte de troisième révolution industrielle. Si les énergies fossiles élitistes sont toujours exploitées centralement et distribuées verticalement, la meilleure formule pour la plupart des énergies renouvelables consiste à les exploiter localement et à les partager latéralement dans des espaces contigus.
Dans la Région économique du Nord-Ouest Pacifique, la compagnie californienne Pacific Gas and Electric Company (P&G), la British Columbia Transmission Corporation (BCTC) et Avista Utility envisagent de construire ensemble une ligne à haute tension de 1 600 kilomètres, qui ira du sud-est de la Colombie-Britannique au nord de la Californie et pourra transporter 3 000 mégawatts d’électricité, issue d’énergies renouvelables exploitées localement et envoyées au réseau sur toute la longueur de la ligne. Une bonne partie de ce courant viendra des abondantes ressources de la Colombie-Britannique en vent, biomasse, petite hydroélectricité et énergie géothermique.
Penser le Nord-Ouest Pacifique comme un espace politique n’est pas si farfelu. Le fait est que la région partage une histoire commune qui date d’avant les frontières nationales mais reste vivante dans l’esprit de ses habitants. Il n’est pas rare que les gens qui vivent dans le nord-ouest de l’Amérique du Nord se pensent comme des citoyens de la Cascadie, région semi-imaginaire qui comprend l’Alaska, le Yukon, la Colombie-Britannique, l’Alberta, le Washington, l’Oregon, le Montana et l’Idaho. Cette zone est unie par la topographie et par un passé commun, qui comprend des écosystèmes partagés et certaines structures de migration des populations indigènes et d’installation des Européens. Thomas Jefferson considérait les territoires à l’ouest de la Louisiane achetée à la France comme un pays potentiellement distinct.
L’idée de Cascadie a marqué les esprits d’utopiques visionnaires et appartient au folklore populaire depuis un temps immémorial. S’il fallait y inclure la Californie – et il est certain que beaucoup de Californiens du Nord estiment faire partie de la Cascadie –, les 60 millions d’habitants de la région pourraient se targuer d’un PIB de 2 000 milliards de dollars, donc d’une envergure comparable à l’économie chinoise.
La Région économique du Nord-Ouest Pacifique recouvre déjà une grande partie de la Cascadie, ce qui n’a pas échappé à ses dirigeants politiques. Évoquant en 2007 l’énorme potentiel socio-économique de cet espace, le Premier ministre de la Colombie-Britannique Gordon Campbell est allé jusqu’à dire : « Je pense qu’il y a un très puissant attrait, naturel, de la région qu’on appelle Cascadie238. » Puisque la population locale compte parmi les plus sensibles à l’environnement en Amérique du Nord, Campbell proposait que les entités politiques transfrontières créent ensemble un marché commun du carbone pour combattre le changement climatique. Cette année-là, la Colombie-Britannique et le Manitoba se sont joints à la Californie du gouverneur Schwarzenegger et à d’autres États américains pour signer l’Initiative de l’Ouest sur le climat, afin de commencer à travailler ensemble à la mise au point d’un programme régional de plafonnement et d’échange du carbone.
La Conférence des gouverneurs de Nouvelle-Angleterre et des Premiers ministres de l’Est du Canada œuvre avec autant de cohésion à unir ses États et provinces autour d’un projet commun de partage, sur un réseau intelligent distribué, des énergies renouvelables produites dans la région. Les instances dirigeantes mettent vite en place les divers piliers d’une infrastructure régionale de troisième révolution industrielle et, quand ce sera fait, les habitants de la région partageront beaucoup plus que l’énergie. Ils appartiendront à une biosphère régionale connectée par des entreprises et des personnels postcarbone. Et, ce qui est tout aussi important, ils jouiront d’une qualité de vie commune au sein d’une communauté élargie franchissant les frontières nationales, et créeront ainsi leur propre union intracontinentale de fait.
Dans une réunion des gouverneurs et des Premiers ministres tenue en 2008, le gouverneur du Maine John Baldacci a parfaitement formulé la portée historique de la mission que ces autorités régionales se sont fixée. Le projet en discussion était la mise en place d’une ligne à haute tension de 345 000 volts du centre au nord de son État, où elle pourrait se connecter avec une ligne fraîchement construite qui allait de Point Lepreau dans le Nouveau-Brunswick à la frontière du Maine. La nouvelle ligne à haute tension pourrait recevoir du courant électrique issu des énergies renouvelables exploitées localement au Canada et l’envoyer sur l’ensemble du réseau électrique de Nouvelle-Angleterre239. S’exprimant en faveur du projet, le gouverneur a déclaré à ses pairs canadiens et américains :
La Nouvelle-Angleterre et l’est du Canada sont exceptionnellement bien placés pour tirer profit de la puissance prodigieuse de l’éolien, de l’hydroélectricité, des biocarburants et des marées et satisfaire ainsi nos besoins en électricité. Mais, s’il agit seul, aucun de nous ne pourra vraiment concrétiser notre potentiel. […] Nous devons développer de nouvelles capacités de transmission, à la fois pour servir les projets de production d’électricité en Nouvelle-Angleterre et pour améliorer notre capacité de transport d’énergie verte renouvelable du Canada aux États-Unis240.

En ces temps où les régions commencent à effectuer leur transition vers une troisième révolution industrielle, il est hors de doute qu’un nouveau réalignement politique intracontinental est en cours, même si on ne le reconnaît pas ouvertement. Écoutons ce qu’avait à dire le gouverneur du Massachusetts Deval Patrick à la Conférence 2010 des gouverneurs de Nouvelle-Angleterre et des Premiers ministres de l’Est du Canada. « Après avoir été la région qui a lancé la révolution industrielle [en Amérique du Nord] », a-t-il rappelé aux gouverneurs et aux Premiers ministres, « le Nord-Est peut être aussi celle qui guidera le monde dans une révolution de l’énergie propre. » Il s’est dit persuadé qu’« en annonçant ensemble des objectifs régionaux ambitieux d’économies d’énergie et en développant fortement l’énergie renouvelable, nous allons multiplier les emplois d’énergie verte, renforcer notre sécurité énergétique et améliorer l’air que nous respirons241 ».
Le « nous » dont il parle ici désigne un réalignement politique régional, transnational et intracontinental. Washington était absent de son discours exaltant, mais pas bien loin de son esprit. C’est le même jour que le gouverneur Patrick et onze autres gouverneurs de Nouvelle-Angleterre et du Centre atlantique ont envoyé au leader de la majorité du Sénat, Harry Reid, et au Congrès la lettre où ils s’opposaient au projet de créer des parcs éoliens et solaires centralisés dans l’Ouest et d’envoyer cette électricité vers l’Est sur des lignes à très haute tension : ils lui reprochaient de « miner » l’exploitation potentielle des énergies renouvelables produites localement sur la côte Est et d’« étouffer » les perspectives économiques de la région.
On voit bien ce que suggèrent ces alliances transrégionales : si une union continentale se constitue en Amérique du Nord, elle ne sera probablement pas imposée par Washington ; elle se développera plutôt à partir du réalignement politique régional qui accompagne l’infrastructure transfrontière de la troisième révolution industrielle.

De la géopolitique à la politique de la biosphère
L’ère intercontinentale va lentement transformer les relations internationales, en les faisant passer de la géopolitique à la politique de la biosphère. L’enveloppe biosphérique, on l’a dit, est la zone, allant du fond des océans à la limite de l’espace cosmique, dans laquelle les êtres vivants et les processus géochimiques de la Terre interagissent pour maintenir la vie sur la planète.
Les percées récentes de la communauté scientifique dans les mécanismes de la biosphère terrestre constituent une véritable redécouverte de la planète où nous vivons. À partir de diverses disciplines – la physique, la chimie, la biologie, l’écologie, la géologie et la météorologie –, les chercheurs commencent à penser la biosphère comme opérant à l’image d’un organisme vivant : ses divers flux chimiques et systèmes biologiques interagissent en permanence par des milliers de boucles de rétroaction subtiles qui permettent à la vie de s’épanouir sur cette minuscule oasis du cosmos.
Ce changement dans la façon dont les scientifiques voient la Terre a des conséquences aussi profondes que le grand tournant de la pensée aux Temps modernes – les scientifiques avaient alors abandonné la définition abrahamique de la Terre en tant que création de Dieu pour la remplacer par une autre : vestige du Soleil éjecté dans l’espace où il s’était refroidi pendant des milliards d’années et transformé en réservoir inerte de ressources pour l’évolution de la vie. Cette évolution avait été marquée – à en croire du moins la mauvaise lecture populaire de la théorie darwinienne – par une concurrence sauvage pour les ressources de la Terre, qui vouait chaque espèce à une lutte inlassable pour l’emporter et se reproduire.
La vision social-darwiniste de la nature champ de bataille, où tous les êtres vivants s’entre-combattent afin d’accaparer le plus possible de ressources terrestres pour eux-mêmes et leur progéniture, a été reprise par les États et jouée sur la grande scène de l’histoire dans la « géopolitique ». On a livré des guerres et retracé continuellement les frontières pour s’assurer l’accès aux combustibles fossiles élitistes (et à d’autres précieuses ressources) dont la vie des deux premières révolutions industrielles dépendait.
La nouvelle vision scientifique qui prend forme, en revanche, perçoit l’évolution de la vie et celle de la géochimie de la planète comme un processus de création conjointe où chacune s’adapte à l’autre, ce qui assure la perpétuation du vivant au sein de l’enveloppe biosphérique de la Terre. Selon les écologistes, les relations synergiques et symbiotiques au sein et entre les espèces contribuent tout autant que les pulsions concurrentielles et agressives à garantir la survie de chaque organisme.
Le tournant des régimes énergétiques, du fossile élitiste au renouvelable distribué, va redéfinir la notion même de relations internationales en termes bien plus proches de la pensée écologiste. Puisque les énergies renouvelables de la troisième révolution industrielle sont abondantes, omniprésentes et faciles à partager mais nécessitent une intendance collective de l’écosystème de la Terre, les probabilités de l’hostilité et des guerres pour l’accès se réduisent et celles de la coopération mondiale augmentent. À l’ère nouvelle, la survie est moins affaire de concurrence que de collaboration, moins quête d’autonomie que d’insertion. Si la Terre fonctionne comme un organisme vivant constitué, strate sur strate, de relations écologiques interdépendantes, notre survie même dépend de notre aptitude à sauvegarder, par nos efforts mutuels, le bien-être des écosystèmes mondiaux dont nous faisons tous partie. C’est le sens profond du développement durable et l’essence de la politique de la biosphère.
Celle-ci facilite un glissement tectonique dans le paysage politique. Nous commençons à élargir notre vision et à penser en citoyens du monde dans une biosphère commune. Réseaux de défense mondiale des droits humains, réseaux médicaux mondiaux, réseaux mondiaux de secours contre les désastres naturels, stockage mondial du germoplasme, banques alimentaires mondiales, réseaux mondiaux d’information, de défense de l’environnement, de protection des espèces – autant de signes forts du basculement historique de la géopolitique traditionnelle à la toute jeune politique de la biosphère.
Quand les populations humaines commenceront à partager des énergies vertes dans des écosystèmes continentaux, à commercer et échanger au sein d’économies continentales intégrées et à se considérer comme citoyens d’unions politiques continentales, le sentiment d’appartenance à une famille humaine étendue encouragera probablement un basculement graduel de l’orientation spatiale, qui s’éloignera de la géopolitique pour aller vers plus d’inclusion, vers une politique de la biosphère. Car la conscience de la biosphère, c’est exactement cela : apprendre à partager une biosphère commune.
Si l’on a du mal à imaginer un changement de cette nature, pensons à l’absurdité totale qu’a dû représenter pour un seigneur féodal, avec ses chevaliers en armes et ses serfs attachés à la terre, l’idée de salariés libres qui vendraient sur des marchés nationaux leur force de travail, dont chacun serait juridiquement souverain dans la vie politique et qui seraient tous unis par un ensemble de droits et de libertés défini d’un commun accord et par un sentiment national.
 
Comme toutes les autres révolutions économiques qui l’ont précédée, la troisième révolution industrielle va refondre beaucoup de nos postulats les plus fondamentaux sur le fonctionnement du monde. À l’heure où nos institutions de gouvernement se métamorphosent, nos disciplines académiques le font aussi.
Cela fait près de cinquante ans que, jeune étudiant à la Wharton School de l’université de Pennsylvanie, j’ai été initié à la théorie économique classique. Dans le demi-siècle qui a suivi, j’ai été témoin d’une transformation qui a bouleversé les mécanismes économiques – et qui, pour l’essentiel, n’a jamais été intégrée aux manuels d’économie. La valeur naguère incontestée de la croissance illimitée a cédé la place à l’idée de développement durable. Le mode d’organisation traditionnel, centralisé, hiérarchique, de l’activité économique, typique des première et deuxième révolutions industrielles fondées sur l’énergie fossile, est aujourd’hui défié par les nouveaux modèles distribués et coopératifs qui accompagnent la troisième. La sacro-sainte propriété des biens échangeables sur le marché a été en partie remplacée par l’accès collectif à des services commerciaux dans des réseaux en source ouverte. Les marchés nationaux et la gouvernance de l’État-nation, autrefois milieu spatial de toute activité économique, s’effacent devant les marchés continentaux et les gouvernements continentaux. Le résultat est clair : une large part de la science économique telle qu’on l’enseigne aujourd’hui est de moins en moins pertinente pour expliquer le passé, comprendre le présent et prévoir le futur.
Bien qu’on ait beaucoup abusé ces dernières années de l’expression changement de paradigme, on peut dire sans risque d’erreur, à mon sens, que pour la théorie économique c’est le mot qui convient. La théorie économique qu’étudieront nos enfants et les postulats qui guideront leur pratique de l’économie seront radicalement différents des nôtres, autant que les idées des théoriciens du marché le sont de la philosophie du « juste prix » qui régissait les échanges à la fin du Moyen Âge.
Comme le biochimiste Joseph Henderson en a un jour fait la remarque, « la science doit davantage à la machine à vapeur que la machine à vapeur à la science ». Autrement dit, nos abstractions intellectuelles ne sont souvent que des explications de ce dont nous faisons déjà l’expérience dans nos inventions technologiques. Si dans cinquante ans nous nous retournons sur le chemin parcouru, peut-être pourrons-nous en dire autant des technologies de la troisième révolution industrielle et de la nouvelle théorie économique qui va très probablement les accompagner.
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Mettre Adam Smith
 à la retraite
L’aube de l’ère du marché et les débuts de la première révolution industrielle, à la fin du XVIIIe siècle, ont apporté un nouveau domaine intellectuel, l’« économie ». Voulant comprendre les forces inédites libérées par la technologie de la vapeur, le charbon et la production en usine, les pères fondateurs de la jeune discipline – Adam Smith, Jean-Baptiste Say, etc. – se sont tournés vers le champ innovant de la physique et lui ont emprunté un ensemble de principes directeurs et de métaphores pour modeler leurs propres théories sur le fonctionnement du marché.
Les lois de Newton et les marchés autorégulateurs
À l’époque, la méthode mathématique de sir Isaac Newton pour analyser le mouvement mécanique faisait fureur. Pratiquement tous les penseurs sérieux la lui dérobaient pour expliquer-évacuer le sens de la vie et les mécanismes du monde.
« Les […] phénomènes que nous présente la nature […] », écrit Newton, « dépendent tous de quelques forces dont les causes sont inconnues, et par lesquelles les particules des corps sont poussées les unes vers les autres, et s’unissent en figures régulières, ou sont repoussées et se fuient mutuellement. » Tous les enfants des écoles apprennent très jeunes les trois lois de Newton :
Tout corps persévère dans l’état de repos ou de mouvement uniforme en ligne droite dans lequel il se trouve, à moins que quelque force n’agisse sur lui, et ne le contraigne à changer d’état ; les changements qui arrivent dans le mouvement sont proportionnels à la force motrice, et se font dans la ligne droite dans laquelle cette force a été imprimée ; [et] l’action est toujours égale et opposée à la réaction ; c’est-à-dire que les actions de deux corps l’un sur l’autre sont toujours égales, et dans des directions contraires242.

Pour Adam Smith et ses contemporains, fort désireux d’ancrer leurs réflexions dans les certitudes mathématiques de la physique, il en va du marché comme de l’univers : une fois mis en mouvement, il fonctionne automatiquement, à la manière d’une horloge mécanique bien équilibrée. Si Dieu est la cause première qui met en mouvement l’univers, celle qui meut le marché est la propension innée de l’homme à œuvrer pour son intérêt personnel dans la concurrence. Comme les lois de la gravité gouvernent l’univers, une main invisible gouverne le marché. « L’action est toujours égale et opposée à la réaction » : reprenant cette observation de Newton, Smith et autres ont soutenu qu’elle était valide pour le marché autorégulateur, car l’offre et la demande réagissent constamment l’une à l’autre et se réajustent entre elles. Si la demande des consommateurs pour les biens et services augmente, les vendeurs relèveront les prix en conséquence. S’ils les fixent trop haut, la demande s’affaissera, ce qui contraindra les vendeurs à baisser les prix pour la stimuler.
La systématisation newtonienne de la physique de l’univers enchantait Adam Smith. Il voyait en elle « la plus grande découverte que l’homme ait jamais faite » et empruntait avec ardeur des métaphores aux Principia et à d’autres œuvres de Newton pour élaborer la théorie économique classique243.
Mais recourir à la mécanique de Newton pour tenter de comprendre comment fonctionne le marché pose un problème : sa physique ne parle que de vitesse et de localisation. Lorsqu’on étudie la matière en mouvement, a fait plaisamment remarquer le grand scientifique et philosophe du XXe siècle Alfred North Whitehead, « dès qu’on a fixé […] ce que l’on entend par un lieu déterminé dans l’espace-temps, il est possible d’établir correctement la relation d’un corps matériel particulier à l’espace-temps en disant qu’il est exactement là, en ce lieu, et, en ce qui concerne la localisation simple, il n’y a rien de plus à dire sur le sujet244 ».
Les lois de Newton sur la matière en mouvement ne nous aident pas vraiment à comprendre le fonctionnement de l’activité économique : c’est un bien frêle roseau pour y amarrer toute la discipline. En fait, elles nous en donnent une idée fausse, parce qu’elles ne prennent pas en compte le passage du temps et l’irréversibilité des événements. Dans la cosmologie de Newton, tous les processus mécaniques sont théoriquement réversibles. À chaque + T correspond un – T dans la mathématique newtonienne. Pensons à l’exemple classique des boules de billard qui se heurtent les unes les autres. Dans la physique newtonienne, tout ce qui se passe sur la table de billard est théoriquement réversible, parce que les lois de la matière en mouvement ne font aucune place au passage du temps. Mais l’essence même de l’activité économique réelle est l’irréversibilité des événements : c’est la façon dont l’énergie et les ressources matérielles sont extraites, transformées, consommées, épuisées et mises au rebut.

Pourquoi ce sont les lois de l’énergie qui gouvernent toute activité économique
Ce n’est que dans la seconde moitié du XIXe siècle, quand les physiciens ont élaboré les première et deuxième lois de la thermodynamique – les lois de l’énergie –, que les économistes ont disposé d’une base scientifique pour décrire avec précision l’activité économique. Mais, à cette date, la discipline s’était totalement enlisée dans les métaphores mécaniques newtoniennes. Ses spécialistes n’ont pas été capables de couper les ponts avec ces théories, même si elles reposaient sur des postulats scientifiques largement inapplicables à la pratique économique.
Que disent les première et deuxième lois de la thermodynamique ? « Le contenu énergétique total de l’univers est constant et l’entropie totale augmente continuellement. » La première loi, la « loi de conservation », pose que l’énergie ne peut ni se créer ni se détruire – sa quantité dans l’univers est la même depuis l’origine et restera la même jusqu’à la fin des temps. Si l’énergie reste fixe quantitativement, elle se transforme constamment, mais dans une seule direction : du disponible à l’indisponible. C’est là qu’intervient la deuxième loi de la thermodynamique. Elle pose que l’énergie va toujours du chaud au froid, du concentré au dispersé, de l’ordonné au désordonné.
Pour bien comprendre comment ces deux lois fonctionnent dans le monde réel, pensons à la combustion d’un morceau de charbon. De l’énergie qu’il contenait, rien ne se perd jamais. Elle se transforme en dioxyde de carbone, en dioxyde de soufre et dans d’autres gaz qui se dispersent dans l’atmosphère. Mais même si l’énergie est toujours là, nous ne pourrons jamais reconcentrer ses nouvelles formes dispersées pour reconstituer le morceau de charbon initial et le réutiliser. Le savant allemand Rudolph Clausius a forgé en 1868 le terme entropie pour désigner l’énergie qui n’est plus utilisable.
Clausius l’avait bien compris : il y a travail lorsque l’énergie passe d’un état concentré à un état dispersé – autrement dit, d’une haute température à une basse température. Si une machine à vapeur fonctionne, par exemple, c’est parce qu’une de ses parties est très chaude et l’autre très froide. Chaque fois que l’énergie passe d’une température élevée à une autre plus faible, il y a moins d’énergie disponible pour effectuer plus tard un travail. Si un tison incandescent est retiré d’une fournaise, il commence immédiatement à se refroidir, parce que la chaleur passe de sa surface brûlante à son environnement plus froid. Au bout d’un moment, le tison a la même température que l’air qui l’entoure. Les physiciens appellent cette situation l’état d’équilibre : il n’y a plus de différence entre les niveaux d’énergie et on ne peut plus faire aucun travail.
Une question vient immédiatement à l’esprit : « Pourquoi ne peut-on pas recycler toute l’énergie dispersée ? » On peut en recycler un peu, mais pour effectuer ce recyclage il faut utiliser de l’énergie supplémentaire. Et quand on met cette énergie au travail, elle accroît l’entropie totale.
Souvent, quand je donne un cours sur la thermodynamique, on me demande si je ne pousse pas un peu trop loin le pessimisme, puisque notre source d’énergie, le Soleil, va encore brûler des milliards d’années et fournir assez d’énergie pour satisfaire tous les besoins de notre espèce sur terre aussi longtemps que nous pouvons nous en soucier. C’est assez juste. Mais il existe sur terre une autre source d’énergie infiniment plus limitée – celle qui s’est matérialisée dans les combustibles fossiles et les gisements de métaux. Ces énergies-là sont fixes et finies, du moins à l’échelle du temps géologique pertinent pour notre survie en tant qu’espèce.
Du point de vue thermodynamique, disent les physiciens, la Terre constitue un système pratiquement fermé face au Soleil et à l’univers. On peut classer les systèmes thermodynamiques en trois types : les systèmes ouverts qui échangent à la fois de l’énergie et de la matière, les systèmes fermés qui échangent de l’énergie mais pas de matière, et les systèmes isolés qui n’échangent ni matière ni énergie. Par rapport au système solaire, la Terre est un système relativement fermé. Autrement dit, elle prend de l’énergie au Soleil, mais, à l’exception de l’occasionnel météorite et de la poussière cosmique, elle reçoit fort peu de matière de l’univers qui l’entoure.
Les combustibles fossiles sont un bel exemple des formes d’énergie matérialisées, définissables à toutes fin utiles comme des ressources finies qui s’épuisent rapidement et ne réapparaîtront probablement jamais sur terre, du moins dans la temporalité pertinente pour notre espèce. Ils se sont constitués sur des millions d’années à partir de la décomposition anaérobie d’organismes morts. Quand on les brûle, l’énergie dépensée, muée en gaz, n’est plus capable d’accomplir un travail. S’il est théoriquement possible que, dans un lointain avenir – plusieurs millions d’années –, un processus similaire puisse apporter une réserve comparable d’énergie fossile, les probabilités sont si faibles et l’horizon temporel si éloigné que cette éventualité n’a aucun impact.
Les métaux baptisés « terres rares » donnent un autre exemple des limites thermodynamiques intrinsèques auxquelles nous sommes confrontés sur terre. Il en existe dix-sept : le scandium, l’yttrium, le lanthane, le cérium, le praséodyme, le néodyme, le prométhium, le samarium, l’europium, le gadolinium, le terbium, le dysprosium, l’holmium, l’erbium, le thulium, l’ytterbium et le lutétium. On les utilise dans toute une série de processus industriels et techniques et elles sont présentes dans des technologies et produits cruciaux pour la survie et le bien-être de la société. On les appelle « rares » parce que leur disponibilité est limitée et que beaucoup s’épuisent vite pour satisfaire les besoins d’une population qui augmente et d’une économie qui se mondialise.
Albert Einstein s’est un jour demandé quelles lois de la science risquaient le moins d’être récusées ou sérieusement modifiées par les futures générations de scientifiques. Il a conclu que les plus susceptibles de résister à l’épreuve du temps étaient les première et deuxième lois de la thermodynamique. Il précise :
[une] théorie est d’autant plus compréhensive que ses prémisses sont simples, que le nombre d’éléments différents qu’elle met en relation est grand et que son domaine d’application est étendu. Ceci explique l’impression profonde que me fit la théorie de la thermodynamique classique. Je suis convaincu que c’est la seule théorie physique qui, pour ce qui concerne ses concepts fondamentaux, ne sera jamais renversée245.

Alors que la transformation de l’énergie, sous ses diverses formes, est le fondement même de toute activité économique, seule une infime proportion des économistes ont étudié la thermodynamique. Et seule une poignée d’entre eux ont tenté de redéfinir la théorie et la pratique économiques sur la base des lois de l’énergie.
C’est le prix Nobel de chimie Frederick Soddy qui a tenté le premier, dans son livre de 1911 Matter and Energy, d’introduire les lois de la thermodynamique dans la théorie économique. Il rappelait à ses amis économistes que les lois de la thermodynamique « régissent l’ascension et la chute des systèmes politiques, la liberté ou l’asservissement des pays, les mouvements du commerce et de l’industrie, l’origine de la richesse et de la pauvreté et le bien-être physique général de notre espèce246 ».
Le premier économiste a prendre à partie directement sa profession a été Nicholas Georgescu-Roegen, le professeur de la Vanderbilt University dont le livre-événement de 1971, The Entropy Law and the Economic Process, a provoqué à l’époque une petite onde de choc mais a vite été récusé par la plupart de ses collègues. Son œuvre magistrale a été poursuivie par son élève Herman Daly, économiste à la Banque mondiale et aujourd’hui professeur à l’université du Maryland, qui a publié en 1973 Toward a Steady State Economy. En introduisant les sciences écologiques dans la pensée économique, cet ouvrage a imposé l’ouverture d’un débat aux marges de la profession et a joué aussi un autre rôle très important : poser les bases des réflexions ultérieures sur l’application des postulats opératoires de la durabilité à l’économie.
En 1980, j’ai publié Entropy, avec une postface de Georgescu-Roegen, dans l’espoir d’élargir la discussion au-delà de l’économie pour englober l’ensemble de l’expérience humaine. Ce livre reformulait l’histoire d’un point de vue thermodynamique, en s’intéressant particulièrement aux effets entropiques des progrès de la civilisation. Entropy a été l’un des premiers ouvrages à étudier en profondeur les impacts entropiques de la révolution industrielle sur le changement climatique.
Si l’on fait le bilan de ce siècle d’efforts pour reformuler la théorie économique en termes thermodynamiques, on est frappé par l’imperméabilité totale de la discipline au réexamen des bases scientifiques de ses postulats directeurs. Même dans les toutes dernières années, où tant d’écoles d’affaires du monde entier se sont hâtées d’introduire dans leurs programmes les considérations écologiques et les problèmes de durabilité et ont commencé à être bien plus attentives à la centralité des problèmes de l’énergie et du changement climatique, elles ont tenté de le faire sous les auspices de la théorie économique classique et néoclassique, dont les postulats sont diamétralement opposés aux lois de la thermodynamique.
Tant que Newton projettera son ombre si longue sur la théorie économique, il est peu probable que l’économie, en tant que discipline, parviendra à résorber les schismes en plein essor qui menacent tous ses postulats fondamentaux. L’historien de l’économie E. Ray Canterbery observe qu’il devient toujours plus périlleux de s’en prendre à Adam Smith et consorts parce qu’ils profitent de la pensée du grand Isaac Newton. « De temps à autre », écrit-il, « un groupe d’économistes considère que l’économie traditionnelle est mûre pour une révolution, mais tous les révolutionnaires en la matière devront monter aux barricades contre le génie d’Isaac Newton autant que contre Adam Smith et sa longue chaîne de successeurs247. » Aujourd’hui pourtant, les multiples craquements dans les fondations théoriques de la discipline menacent bel et bien d’écroulement, pour la première fois, tout l’édifice de la théorie économique classique.

La richesse des nations
Une fissure traverse cet édifice de part en part : le contresens fondamental sur la nature de la richesse. « À juste titre, on appelle friche une terre entièrement abandonnée à la nature », écrit John Locke, le philosophe anglais des Lumières. C’est renverser la tête en bas la deuxième loi de la thermodynamique : Locke estime que la nature elle-même est inutile et n’acquiert une valeur que lorsque les humains, en lui appliquant leur travail, la transforment en bien productif. Il écrit :
Quiconque s’approprie des terres par son travail ne diminue pas les ressources communes de l’humanité, mais les accroît. En effet, les provisions qui servent à l’entretien de la vie humaine et que produit une acre de terre enclose et cultivée atteignent dix fois […] la quantité produite par une acre d’une terre aussi riche, mais commune et restée en friche. Quand quelqu’un enclot des terres et tire de dix acres une plus grande abondance de commodités de la vie qu’il ne ferait de cent acres laissées à la nature, on peut dire de lui qu’il donne réellement quatre-vingt-dix acres à l’humanité248.

Ce que nous enseignent les lois de la thermodynamique est tout à fait différent. L’activité économique consiste simplement à emprunter à l’environnement des intrants énergétiques faiblement entropiques et à les transformer en biens et services précieux mais temporaires. Pendant cette transformation, l’énergie qui se dissipe dans l’environnement est souvent supérieure à celle qui s’intègre aux biens et services que l’on produit.
Le processus économique reflète à cet égard les processus biologiques de la nature. Quand les lois de la thermodynamique ont été formulées, les biologistes ne s’expliquaient pas comment l’énergie passe continuellement d’un état ordonné à un état désordonné, alors que les systèmes vivants semblent fonctionner dans le sens diamétralement opposé, puisqu’ils restent continuellement ordonnés.
Harold Blum, le célèbre biologiste du XXe siècle, a trouvé l’explication : les organismes vivants ne violent pas la deuxième loi mais la montrent à l’œuvre sous un autre angle. Les êtres vivants, souligne Blum, sont des systèmes thermodynamiques en déséquilibre. Autrement dit, chacun d’eux vit très loin de l’équilibre, en se nourrissant constamment de l’énergie disponible dans l’environnement, mais toujours au prix d’un accroissement de l’entropie globale dans l’environnement. Les plantes, par exemple, prennent de l’énergie au soleil par la photosynthèse, et cette énergie concentrée est consommée par les animaux, soit directement, soit indirectement quand ils se mangent entre eux. Globalement, plus l’espèce est évoluée, plus elle consomme d’énergie pour se maintenir en état de déséquilibre, et plus elle recrache d’énergie épuisée dans l’environnement, du simple fait qu’elle reste en vie. D’une formule, le prix Nobel de physique Erwin Schrödinger a saisi l’essence du processus thermodynamique : « Un organisme se “nourrit” d’entropie négative. […] Il absorbe continûment de l’ordre, à partir du milieu environnant249. »
Ce que disent les biologistes correspond bien à notre compréhension des mécanismes de la vie. Nous prenons continûment de l’énergie dans nos corps, chaque fois que nous mangeons, et, dans le processus qui nous maintient en vie, nous épuisons continûment cette énergie et contribuons aux déchets entropiques. Si nous cessons de prendre l’énergie ou si, à cause d’une maladie, nos corps ne parviennent plus à la transformer convenablement, nous mourons. À ce moment-là, nos corps se décomposent vite dans l’environnement. Notre vie et notre mort font toutes deux partie du flux entropique.
Le chimiste G. Tyler Miller recourt à une chaîne alimentaire schématisée pour expliquer qu’à tous les stades de l’expropriation dans les écosystèmes, il y a traitement de l’énergie disponible et création d’entropie. Il souligne d’abord qu’au cours de la dévoration d’une proie, « 80 à 90 % de l’énergie est gâchée, perdue sous forme de chaleur dans l’environnement250 ». Le prédateur n’absorbe que 10 à 20 % de l’énergie de la proie. C’est que transformer l’énergie d’un être vivant en la transférant à un autre exige une dépense d’énergie et entraîne donc une perte d’énergie.
Miller donne une idée de l’échelle incroyable de l’énergie utilisée et de l’entropie créée en évoquant une chaîne alimentaire simple : l’herbe, les criquets, les grenouilles, les truites et les humains. « Il faut 300 truites pour nourrir un homme pendant un an », calcule-t-il. « Ces truites doivent consommer 90 000 grenouilles, qui doivent manger 27 millions de criquets, auxquels il faut 1 000 tonnes d’herbe251. »
Examinons maintenant les conséquences thermodynamiques de la conversion des ressources naturelles en aliments pour la consommation humaine dans une civilisation industrielle complexe, et ce que cela veut dire pour l’idée que nous nous faisons de la richesse des nations. Voyons l’énergie qui va dans un steak :
 
	1. Il faut quatre kilos de céréales fourragères pour obtenir un steak de 450 grammes252. Cela signifie que 11 % seulement des céréales servent à produire la viande de bœuf proprement dite ; le reste est soit brûlé comme énergie nécessaire au processus de conversion, soit utilisé pour maintenir les fonctions corporelles normales de l’animal, soit extrait ou absorbé par des parties de son corps qui ne sont pas consommées – comme les poils ou les os. Nous déplorons l’inefficacité et le gaspillage d’énergie de nos voitures gloutonnes en essence, mais l’inefficacité et le gaspillage d’énergie de notre régime alimentaire carné à base de bétail nourri aux céréales est bien pire. Dans son livre Sans viande et sans regrets, Frances Moore Lappé souligne qu’une acre de céréales donne cinq fois plus de protéines que la même acre utilisée pour produire de la viande253. Une acre de légumineuses en donne dix fois plus, et une acre de légumes feuillus quinze fois plus. Près d’un tiers des céréales cultivées aujourd’hui dans le monde sont destinées à l’alimentation animale et non à la consommation humaine directe. Donc, tandis qu’une petite fraction des consommateurs, les plus riches, se délectent tout en haut de la chaîne alimentaire, des centaines de millions d’autres humains sont condamnés à la malnutrition, à la famine et à la mort254.

	2. Pour faire pousser les céréales fourragères, les agriculteurs ont besoin de grosses quantités d’engrais, de pesticides et d’herbicides pétrochimiques, à base de combustibles fossiles. Il leur faut de l’énergie fossile, encore, pour faire fonctionner les machines agricoles, et de l’énergie fossile, toujours, pour les camions, les trains et les bateaux qui transportent les céréales jusqu’aux parcs d’engraissement géants, mécanisés, où elles sont consommées par le bétail.

	3. Dans ces parcs, on administre aux animaux quantité de produits pharmaceutiques, dont des hormones de croissance, des additifs alimentaires et à l’occasion des antibiotiques, ce qui exige, là encore, une consommation d’énergie supplémentaire. Les bêtes sont serrées les unes contre les autres – les parcs d’engraissement contiennent parfois jusqu’à 50 000 têtes de bétail ou davantage – dans des locaux infestés de mouches qui répandent des maladies comme la conjonctivite et la rhinotrachéite bovine255. Pour les prévenir, des tuyaux haute pression répandent des insecticides extrêmement toxiques dérivés des combustibles fossiles, qui embrument les enclos d’un nuage de poison.

	4. Une fois engraissé, le bétail est transporté en camion pendant plusieurs heures, voire plusieurs jours, sur des autoroutes jusqu’à l’abattoir – avec la consommation supplémentaire d’énergie fossile que cela suppose.

	5. Arrivés à destination, les animaux entrent en file indienne dans l’aire d’abattage, où ils sont étourdis par un pistolet pneumatique et tombent à terre. Un ouvrier accroche une chaîne à un sabot postérieur et hisse l’animal la tête en bas au-dessus de l’ère d’abattage, puis lui tranche la gorge, en laissant le sang s’écouler.

	6. L’animal mort circule sur une chaîne de démontage, fonctionnant à l’électricité, où une machine le dépouille de sa peau et où ses organes lui sont retirés.

	7. On se sert alors de scies électriques pour découper la carcasse en morceaux reconnaissables, dont la macreuse, les côtes, la poitrine et le steak.

	8. Ces morceaux sont jetés sur des tapis roulants électriques, où plusieurs dizaines de désosseurs et de pareurs découpent et emballent le produit final.

	9. On expédie les morceaux de viande de bœuf emballés sous vide vers des supermarchés de l’ensemble du pays dans des camions frigorifiques.

	10. À leur arrivée au supermarché, les morceaux sont réemballés dans du plastique fabriqué à partir de combustibles fossiles, puis exposés au rayon viande dans des étals réfrigérés et brillamment éclairés.

	11. Les clients conduisent leur voiture jusqu’au supermarché, achètent le steak, le conservent dans leur congélateur ou leur réfrigérateur, puis le font cuire sur leur cuisinière à gaz ou électrique et le consomment.


 
L’énergie qui s’intègre à la viande de bœuf à toutes les étapes du processus de conversion est minuscule par rapport à celle que l’on dépense pour faire pousser les céréales qui alimentent l’animal, l’engraisser, transporter le bouvillon jusqu’au marché, l’abattre, emballer les morceaux et les expédier vers leur destination finale sur la table familiale.
Tout cela n’est qu’une des faces de l’histoire de l’énergie. L’autre face, c’est la facture entropique. Les bovins et le bétail en général sont le deuxième facteur contributif au changement climatique après les bâtiments : ils sont à l’origine de 18 % des émissions de gaz à effet de serre. C’est plus que les émissions du transport mondial. Si le bétail – essentiellement les bovins, là encore – produit 9 % du dioxyde de carbone issu de l’activité économique d’origine humaine, sa part dans des gaz à effet de serre plus nuisibles est beaucoup plus importante. Il représente 65 % des émissions d’oxyde nitreux liées à l’activité humaine, et l’oxyde nitreux a près de trois cents fois l’effet de serre du dioxyde de carbone. L’essentiel des émissions d’oxyde nitreux vient du fumier. Le bétail émet aussi 37 % de l’ensemble du méthane lié à l’activité humaine – et ce gaz a un impact supérieur de 23 % à celui du dioxyde de carbone sur le réchauffement de la planète256.
Enfin, ce steak de 450 grammes n’a qu’une existence temporaire. Après consommation, il est digéré par le corps et finit par retourner à l’environnement sous forme d’énergie épuisée ou de déchet.
Donc, que conclure sur la nature du produit intérieur brut (PIB) ? Nous pensons le PIB comme une mesure de la richesse qu’un pays produit chaque année. Mais, du point de vue thermodynamique, il mesure plutôt la valeur de l’énergie temporaire intégrée à des biens et services produits au prix de la diminution des réserves d’énergie disponibles et de l’augmentation des déchets entropiques. Puisque même les biens et services que nous produisons finissent dans le flux entropique, toutes nos idées sur le progrès économique n’y changeront rien : le livre de comptes de l’économie se terminera toujours dans le rouge. Autrement dit, au bout du compte, toute civilisation finira inévitablement par avoir pris au milieu qui l’entoure plus d’ordre qu’elle n’en aura jamais créé, et elle quittera une Terre appauvrie. Vu sous cet angle, le produit intérieur brut devrait être rebaptisé « coût intérieur brut », puisque, chaque fois que des ressources sont consommées, une partie devient indisponible pour toute utilisation future.
C’est une réalité incontournable : toute activité économique ne crée qu’une valeur temporaire au prix de la dégradation de la base de ressources dont elle dépend. Néanmoins, la plupart des économistes ne regardent pas le processus économique d’un point de vue thermodynamique. Les philosophes des Lumières, dans l’ensemble, se sont persuadés que l’activité économique est un processus linéaire qui conduit invariablement à un progrès matériel illimité sur terre, pourvu qu’on laisse le mécanisme du marché fonctionner sans entrave afin que la « main invisible » puisse réguler l’offre et la demande. Le philosophe et révolutionnaire français Condorcet a bien formulé l’euphorie du nouvel âge du progrès :
Il n’a été marqué aucun terme au perfectionnement des facultés humaines ; […] la perfectibilité de l’homme est réellement indéfinie […]. Les progrès de cette perfectibilité, désormais indépendante de toute puissance qui voudrait les arrêter, n’ont d’autre terme que la durée du globe où la nature nous a jetés257.

Enivrés par la perspective d’instaurer l’abondance matérielle sur terre, les économistes classiques, à l’exception de Thomas Malthus, étaient tous persuadés que l’ingéniosité humaine pouvait créer une utopie paradisiaque. L’idée même que l’accélération de l’activité économique pouvait avoir pour résultats un environnement dégradé et un sombre avenir pour les générations à naître eût été inconcevable.

Comment la théorie économique a perdu sa pertinence
Ce point aveugle idéologique est présent dans pratiquement tous les postulats implicites de la théorie économique classique et néoclassique. Aucun concept, peut-être, n’a meilleure presse chez les économistes que la notion de productivité. Ils la définissent en termes de produit par unité d’intrant. Accomplir une tâche donnée le plus vite possible est aussi valorisé. Pourtant, une mesure thermodynamique plus adaptée de la productivité privilégierait l’entropie créée par unité produite.
Je me souviens d’une étude faite il y a plus de trente ans sur la quantité d’énergie dont on a besoin pour construire une automobile. Il s’avère qu’on en utilise beaucoup plus que le nécessaire. L’énergie supplémentaire sert à accélérer le processus, pour que la voiture sorte plus vite de la chaîne de montage. C’est vrai tout au long de la chaîne de l’offre. Notre obsession de la rapidité dans la fabrication et la livraison du produit a un coût : la dépense d’énergie supplémentaire. Et utiliser davantage d’énergie signifie en gaspiller davantage et aggraver l’entropie dans l’environnement.
Nous nous sommes persuadés qu’en allant plus vite nous économisons de l’énergie, alors que d’un point de vue thermodynamique c’est le contraire qui est vrai. Pas convaincu ? Vous est-il déjà arrivé de conduire en pleine nuit sur une route isolée et de prendre soudain conscience que votre réservoir est presque vide, sans avoir la moindre idée de la distance qui vous sépare de la prochaine station-service ? Le premier réflexe de nombreux automobilistes est d’appuyer sur l’accélérateur, d’aller plus vite dans l’espoir de trouver une pompe à essence. Ils pensent qu’en roulant plus rapidement ils auront davantage de chances d’arriver à la station-service avant de manquer de carburant, ce qui est totalement contraire aux lois de la thermodynamique. Il faut ralentir : on accroît ainsi la distance que l’on peut parcourir et on a de meilleures chances d’atteindre la pompe à essence.
Quand les économistes néoclassiques définissent la productivité et la croissance économique comme une mesure du produit par unité d’intrant, les intrants auxquels ils pensent sont le capital et le travail. Pourtant, lorsqu’ils analysent la croissance réelle aux États-Unis et dans d’autres pays industriels, la quantité de capital investie par ouvrier n’en explique que 14 %, ce qui en laisse 86 % inexpliquée. Robert Solow, qui a reçu le prix Nobel pour sa théorie de la croissance économique, dit très franchement que ces 86 % manquants sont « une mesure de notre ignorance »258.
Il a fallu un physicien pour élucider ce qui semblait être une énigme. Reiner Kümmel, de l’université de Würzburg en Allemagne, a construit un modèle de croissance qui comprenait l’énergie, au côté des intrants en capital et en travail ; il l’a testé avec des séries statistiques sur la croissance de 1945 à 2000 aux États-Unis, en Grande-Bretagne et en Allemagne ; et il a prouvé que le « facteur manquant », qui rend compte du reste de la hausse de la productivité et de la croissance, était l’énergie259.
Robert Ayres, professeur d’environnement et de management au campus de Fontainebleau de l’INSEAD, qui a fait des études de physique et consacré une bonne partie de sa carrière à étudier les flux énergétiques et le changement technologique, et Benjamin Warr, assistant de recherche, ont construit leur propre modèle d’intrants à trois facteurs et l’ont testé sur la courbe de croissance de l’économie des États-Unis pendant la totalité du XXe siècle, après quoi ils ont étudié la Grande-Bretagne, le Japon et l’Australie. Ayres et Warr ont constaté qu’en ajoutant l’énergie au modèle des intrants on expliquait « près de 100 % de la croissance économique du XXe siècle pour chacun des quatre pays ». Le modèle de croissance d’Ayres et Warr montre clairement que « l’efficacité thermodynamique croissante avec laquelle l’énergie et les matières premières sont converties en travail utile » rend compte du gros de l’augmentation des gains de productivité et de la croissance dans les sociétés industrielles260.
Le rôle crucial que joue l’énergie dans la productivité et les marges de profit devient limpide quand on descend au micro-niveau de l’entreprise. J’ai dîné récemment avec Gabriele Burgio, le PDG visionnaire de NH Hotels, dans l’un de ses hôtels à Madrid. NH est le leader du marché en Espagne et en Italie et la cinquième chaîne hôtelière d’Europe, avec plus de quatre cents établissements.
Burgio siège au comité exécutif de la Table ronde des PDG mondiaux pour la troisième révolution industrielle. L’obsession de cet homme aimable et discret, dont la vie personnelle reflète l’engagement passionné pour un avenir vert et un développement économique durable, ce sont les économies d’énergie. Pourquoi ? Il me l’a expliqué au cours de ce repas végétarien. 30 % des frais généraux et coûts d’exploitation de ses hôtels sont liés à l’énergie : par ordre d’importance, c’est le deuxième poste après les frais de personnel. Pour Gabriele, l’attention à l’efficacité thermodynamique et aux nouveaux moyens de faire des gains de productivité n’est pas un concept économique abscons mais un outil pratique de management. S’il a réussi à faire de la marque NH Hotels un leader du marché en Europe, c’est en grande partie grâce aux prodigieuses économies de coûts qu’il a réalisées en réduisant l’usage de l’énergie et en créant des modes de fonctionnement plus économes en énergie – baisses de coûts qu’il transmet aux clients de ses hôtels en leur facturant moins cher des chambres de qualité supérieure.
NH Hotels a introduit un système de contrôle en ligne nommé Datamart, qui surveille en permanence l’usage de l’énergie dans l’ensemble de l’hôtel et utilise l’information pour réduire au minimum le gaspillage tout en optimisant le confort de la clientèle. De 2007 à 2010, NH a obtenu des résultats spectaculaires, en réduisant sa consommation d’énergie de 15,83 %, ses émissions de CO2 de 31,03 %, sa production de déchets de 26,83 % et sa consommation d’eau de 28,2 %261.
NH se fait actuellement le pionnier du concept des « chambres intelligentes ». C’est un système de suivi en temps réel qui reste constamment informé de la consommation d’eau, d’éclairage, d’air conditionné et de chauffage et les ajuste à l’évolution des besoins des clients pendant vingt-quatre heures. Ceux qui consomment moins d’énergie que la moyenne sont récompensés de leur comportement écoconscient à leur départ : on crédite leur carte mondiale de fidélité NH, ce qui leur vaudra un tarif réduit à leur prochain séjour dans un hôtel NH.
NH commence aussi à convertir ses hôtels en microcentrales électriques. En Italie, la chaîne a déjà installé l’énergie solaire thermique dans 15 % de ses établissements. À Rome, son hôtel Vittorio Veneto a un équipement solaire photovoltaïque qui satisfait 10 % de ses besoins énergétiques. NH prépare actuellement la construction du premier hôtel à émissions zéro du monde. Anticipant l’introduction sur le marché des véhicules branchables en 2011, la compagnie est aussi devenue la première chaîne hôtelière à installer des bornes de recharge gratuites dans certains de ses établissements.
Les produits bois et papier utilisés dans les hôtels NH proviennent exclusivement de forêts durables, et tous les équipements et accessoires des chambres sont faits de matériaux « bio » ayant peu d’impact sur l’environnement. Tous les déchets produits dans les hôtels NH sont recyclés, et les toilettes, douches et robinets utilisent la technologie la plus moderne pour réduire le plus possible la consommation d’eau.
La chaîne hôtelière a même créé un club de fournisseurs, composé d’une quarantaine de compagnies dont les lignes de produits et les chaînes d’approvisionnement sont suivies, évaluées et améliorées en permanence en fonction des exigences énergétiques et prérequis écologiques de NH Hotels.
En économisant l’énergie et en créant des hôtels engagés pour l’environnement, NH fait des profits et, simultanément, facilite la mise en place d’une activité économique durable qui facture des tarifs raisonnables à ses clients. Ceux-ci peuvent jouir de leur chambre en sachant qu’ils réduisent leur empreinte carbone et apportent leur contribution à la bonne gestion de la biosphère. L’ensemble des technologies d’économie d’énergie et des pratiques d’entreprise de NH Hotels ont considérablement augmenté la productivité de la chaîne, ce qui lui permet d’optimiser ses services à des coûts d’intrants considérablement réduits.
Puisque la quasi-totalité des activités de la vie industrielle moderne fabriquent leurs produits à partir des combustibles fossiles et fonctionnent à l’énergie fossile – les engrais et pesticides pétrochimiques pour l’agriculture, les matériaux de construction, les machines, les produits pharmaceutiques, les fibres, l’électricité, les transports, le chauffage, l’éclairage, etc. –, il paraît raisonnable d’estimer qu’en matière de productivité et de croissance économique, l’efficacité thermodynamique est au cœur du sujet.
Mais la perte entropique l’est aussi. Ne l’oublions jamais : chaque fois que nous utilisons davantage d’énergie pour accélérer le processus économique, nous devons peser le pour et le contre – les gains de productivité et l’intensification du flux entropique qui va dans l’environnement. À l’ère industrielle de l’énergie fossile, la combustion du charbon, du pétrole et du gaz naturel a considérablement accéléré la croissance économique et créé une dangereuse accumulation de CO2 (énergie dépensée) dans l’atmosphère, ce qui a provoqué un basculement fondamental du climat de la Terre. « Souvent tout gâte qui trop se hâte » – ce vieil adage reflète une compréhension intuitive du fonctionnement de la loi de l’entropie : la hâte fait le déchet. Par conséquent, en termes d’efficacité thermodynamique, la productivité mesure l’entropie créée par unité produite autant que la vitesse par unité produite.
Pendant l’essentiel du XXe siècle, le cours du pétrole était si bas que l’on ne s’intéressait guère à l’efficacité thermodynamique dans la production et la distribution des biens et services. Et avant que les scientifiques aient compris le rapport entre la combustion de l’énergie carbonée et le réchauffement de la planète, on s’inquiétait fort peu du flux entropique. Désormais, ce n’est plus le cas. Le pic du pétrole par habitant et le pic mondial de la production de pétrole ont déjà été atteints, ce qui s’est traduit par une hausse spectaculaire du prix de l’énergie. Simultanément, l’accumulation des émissions entropiques de CO2 d’origine industrielle dans l’atmosphère a modifié la température de la planète et projeté le monde dans un changement climatique en temps réel, qui a des effets spectaculaires sur l’agriculture et sur les infrastructures.
La réalité est simple mais profondément perturbante : l’énergie fossile et les terres rares s’épuisent vite, et la dette entropique issue de l’activité économique passée s’accumule beaucoup plus rapidement que la biosphère n’est capable de l’absorber. Cette situation grave nous force à réévaluer fondamentalement les postulats qui ont guidé dans le passé notre conception de la productivité. Désormais, il faudra mesurer celle-ci d’une façon qui prendra en compte à la fois l’efficacité thermodynamique et les conséquences entropiques.
Les économistes rétorquent souvent qu’ils tiennent compte de la facture entropique en factorisant ce qu’ils appellent les « externalités négatives » – les effets délétères des activités de marché sur des tiers qui ne participent pas directement à l’échange. Le problème est que le coût total, sur toute sa durée, pour les tiers, la société dans son ensemble, l’environnement et les générations futures, n’est jamais pris en compte. S’il l’était, les acteurs économiques devraient la plupart du temps verser des indemnités très supérieures à leurs profits, et le capitalisme de marché n’y survivrait pas. Les contraindre à payer une amende occasionnelle, une taxe ou des dommages et intérêts à la suite de plaintes au civil contre les retombées négatives de l’activité commerciale, ce n’est même pas le début du commencement d’une action sur la vraie nature de la facture entropique.
Si cela échappe à la plupart des économistes, c’est parce qu’ils ne comprennent pas que toute activité économique est un emprunt aux réserves énergétiques et matérielles de la nature. Si cet emprunt fait diminuer le généreux trésor de la nature plus vite que la biosphère ne peut recycler les déchets et le réapprovisionner, l’accumulation des dettes entropiques finira par provoquer l’effondrement du régime économique qui exploite les ressources, quel qu’il soit.
Toute grande ère économique se caractérise par l’introduction d’un nouveau régime énergétique. Au départ, l’extraction, le traitement et la distribution de l’énergie nouvelle coûtent cher. Les progrès technologiques et les économies d’échelle réduisent les coûts et accroissent le flux énergétique, jusqu’au moment où l’énergie qui a été abondante se raréfie de plus en plus, tandis que la facture entropique née de sa conversion passée augmente. L’ère du pétrole a suivi cette courbe tout au long du XXe siècle, et atteint son pic en 2006.
La courbe de l’énergie de la troisième révolution industrielle suivra-t-elle une trajectoire similaire ? Cela dépend. Les énergies renouvelables – solaire, éolien, etc. – sont assez abondantes pour satisfaire les besoins énergétiques de notre espèce, et des autres, aussi longtemps que notre système solaire existera, mais elles apportent leurs propres contraintes entropiques. D’abord, elles exigent un « coffrage » matériel. Les cellules photovoltaïques, les piles électriques, les éoliennes, les ampoules fluorescentes compactes et beaucoup des nouvelles technologies de communication de la troisième révolution industrielle sont en partie composées de terres rares. Un rapport publié en février 2011 par l’American Physical Society et la Materials Research Society nous a mis en garde : une pénurie de certains des matériaux dits « terres rares » pourrait, à long terme, compromettre les efforts de grande envergure pour déployer les nouvelles énergies propres262. Puisque beaucoup de terres rares sont des sous-produits de l’extraction de minerais plus abondants comme le cuivre, elles ne risquent absolument pas de manquer dans l’immédiat. Mais déjà un débat captivant s’est engagé sur la découverte de métaux alternatifs, ou même de substituts d’origine biologique, au cas où nous serions confrontés à une pénurie dans un lointain avenir. Les chercheurs spécialisés dans les disciplines naissantes des biotechnologies, de la chimie durable et des nanotechnologies sont sûrs de pouvoir remplacer ces terres rares par d’autres options moins chères et plus efficaces dans les décennies qui viennent, pour servir l’infrastructure émergente de la troisième révolution industrielle.
Il existe à long terme un risque infiniment plus inquiétant : l’impact entropique potentiel d’une offre pratiquement illimitée d’énergie propre renouvelable, si bon marché qu’elle sera pratiquement gratuite – exactement comme cela s’est passé quand le coût de la collecte et de la diffusion de l’information a chuté à la suite des révolutions des technologies informatiques et d’Internet, dans les deux dernières décennies. Il est très probable que la première réaction sera : « Génial ! Une énergie renouvelable illimitée, presque gratuite ! Pourquoi s’en priver ? » Rappelons, encore une fois, que la Terre est un système partiellement fermé, qui échange avec le système solaire de l’énergie mais fort peu de matière. Avec une offre pratiquement illimitée d’énergie verte bon marché, nous pourrions être tentés de convertir de plus en plus vite en produits les réserves limitées de la Terre en matière à faible entropie, ce qui grossirait le flux entropique et accumulerait davantage de chaos de matière – de matière dispersée, devenue indisponible pour faire un travail utile.
Prenons un exemple : l’extraction de l’aluminium. Nous pourrions extraire et produire de l’aluminium à des fins commerciales en utilisant, pour ce faire, de l’énergie verte. Mais, à la longue, l’aluminium s’oxyde : les molécules libérées se dispersent au hasard dans l’environnement et entrent dans le flux entropique. Jamais elles ne se réassembleront pour reconstituer le minerai d’aluminium initial dont elles sont issues.
On voit ce que cela suggère : si nous devons passer aux nouvelles énergies vertes distribuées, il nous faudra aussi les utiliser avec parcimonie, afin qu’elles ne dépouillent pas notre planète de la matière à faible entropie, tout aussi cruciale pour le maintien de la vie sur terre. Ce que nous pouvons apprendre de plus important, du point de vue thermodynamique, c’est à budgétiser nos structures de consommation conformément aux rythmes de recyclage de la nature : voilà ce qui nous permettra de vivre durablement sur cette planète.
Il y a un débat mondial sur l’équilibre des budgets, mais quand les politiques, les chefs d’entreprise et la plupart des particuliers parlent de restrictions budgétaires, ils ne pensent guère à la contrainte budgétaire ultime, celle qu’imposent nos emprunts sur les richesses de la nature. Si nous doutions de ce découplage, il suffirait de remarquer qu’à la moindre suggestion de taxe sur l’essence ou de taxe carbone pour encourager les économies d’énergie et réduire ainsi les émissions qui réchauffent la planète, une bonne partie de l’opinion publique proteste aussitôt. Néanmoins, plus vite nous exproprions les richesses de la nature et plus vite nous les consommons, plus les ressources se raréfient et plus nous créons de pollution, ce qui renchérit tout sur l’ensemble de la chaîne de l’offre. Quand les prix de tout ce que nous utilisons et consommons augmentent, la hausse des coûts se répercute partout, y compris sur ce que l’État doit dépenser en biens et services publics pour maintenir notre mode de vie.
Les écosystèmes naturels mûrs opèrent tout autrement que nous n’en avons l’habitude dans la société. Dans un écosystème climax comme celui de l’Amazone, par exemple, l’efficacité thermodynamique se rapproche le plus qu’elle peut d’un état stable (un état parfaitement stable est impossible, puisque toute activité biologique aboutit à une certaine perte entropique). Dans ces milieux équilibrés qui se sont développés sur des millions d’années, la consommation d’énergie et de matière ne dépasse pas sensiblement l’aptitude de l’écosystème à absorber et recycler les déchets et à réapprovisionner les stocks. Les synergies, les relations symbiotiques et les boucles de rétroaction sont finement calibrées pour rendre le système capable de maintenir un équilibre permanent entre l’offre et la demande.
Notons que la biomimétique – qui consiste à observer comment opère la nature et à lui emprunter ses meilleures pratiques – devient une orientation toujours plus en vogue dans la recherche-développement de produits, la modélisation économique et l’urbanisme. Nous serions bien inspirés d’étudier comment les écosystèmes climax équilibrent leurs budgets, et d’appliquer ces leçons à l’équilibre de nos propres budgets, dans la société et entre la société et la nature.
Tout cela est douloureusement évident, et l’on se demande si les économistes ne devraient pas recevoir une formation en thermodynamique avant d’aborder l’étude de leur discipline. Frederick Soddy, Nicholas Georgescu-Roegen, Herman Daly et moi, nous avions souligné antérieurement, dans nos propres livres sur le sujet, le rôle déterminant de l’efficacité thermodynamique pour la productivité et la durabilité de la gestion, en faisant valoir des preuves anecdotiques issues de l’ensemble de la chaîne de l’offre au fil de l’histoire. Mais ce qui rend l’analyse d’Ayers/Warr particulièrement pertinente, c’est qu’elle apporte des preuves sur longue période à l’appui de cette hypothèse – le type de données quantitatives chiffrées dont les économistes pourraient se saisir, s’ils le voulaient, pour repenser la théorie économique. Pour la plupart, ils ont choisi d’ignorer l’évidence.
Étant donné le rôle central que joue l’efficacité thermodynamique dans la productivité et la croissance économique, j’ai demandé à John A. « Skip » Laitner, l’un des éminents analystes économiques de notre équipe mondiale, issu de l’American Council for an Energy-Efficient Economy (ACEEE), de créer un modèle opérationnel capable de retracer l’évolution de l’efficacité énergétique au XXe siècle, afin de voir quelles idées nous pourrions glaner pour ouvrir la voie à une transition vers un paradigme de troisième révolution industrielle. L’étude de Laitner révèle que le taux d’efficacité énergétique a régulièrement augmenté aux États-Unis de 1900 à 1980, période où il est passé de 2,5 % à 12,3 %, mais que, depuis cette date, il oscille autour de 14 %, ce qui traduit l’arrivée à maturité des énergies et de l’infrastructure de la deuxième révolution industrielle. Autrement dit, depuis trente ans, nous gaspillons 86 % de l’énergie que nous utilisons pour produire des biens et services.
Si la courbe de l’efficacité thermodynamique s’est aplatie, celle de la facture entropique due à l’activité économique passée a spectaculairement grimpé. Le coût estimé de la pollution de l’air et de l’eau et de l’épuisement des ressources non renouvelables aux États-Unis a été de 4 500 milliards de dollars en 2010, soit 34 % du PIB – le double du pourcentage de 1950. Ces chiffres ne prennent même pas en compte la facture entropique en pleine escalade des émissions de gaz à effet de serre : si on la mesurait sur toute la durée de son impact futur, elle laisserait le PIB des États-Unis et celui du monde loin derrière, à une distance trop incalculable pour être évaluée.
Il est de fait qu’une efficacité thermodynamique de 100 % est impossible. Mais le modèle de Laitner, comme ceux d’autres chercheurs, suggère qu’il serait possible de tripler le taux d’efficacité actuel pour le porter à 40 % environ dans les quarante prochaines années. Selon les calculs du National Renewable Energy Laboratory de l’État fédéral américain, si tous les immeubles de bureau étaient remis à niveau et reconstruits avec des pratiques et des technologies de pointe en matière d’efficacité énergétique, cela réduirait la consommation d’énergie de 60 %. Si l’on installait, en plus, des systèmes d’énergie photovoltaïque sur leurs toits, la réduction pourrait atteindre 88 % de la consommation d’énergie traditionnelle. Si tous les nouveaux immeubles de bureau étaient des centrales électriques à énergie verte positive, la hausse de l’efficacité énergétique serait encore plus frappante. Un effort du même ordre pourrait réduire de 60 % la consommation d’énergie traditionnelle du parc immobilier résidentiel américain.
Combien cela coûterait-il ? La remise à niveau des infrastructures du parc résidentiel et des immeubles de bureau aux États-Unis reviendrait approximativement à 4 000 milliards de dollars sur une période de quarante ans, soit environ 100 milliards de dollars par an, mais elle créerait dans la facture énergétique des économies cumulées de 6 500 milliards de dollars, soit à peu près 163 milliards de dollars par an. En supposant que la modernisation des infrastructures soit financée et payée sur les économies d’énergie avec un taux d’actualisation d’environ 7 %, le ratio coût/bénéfice est vigoureux : 1,80. Autrement dit, pour chaque dollar investi dans les économies d’énergie et/ou les systèmes d’énergie renouvelable, le rendement de l’investissement serait de 1,80 dollar.
La reconfiguration du réseau électrique américain pour le faire passer du servomécanique au numérique et du centralisé au distribué accroîtrait aussi très sensiblement l’efficacité thermodynamique dans toute l’économie. Le système actuel de production et de transmission de l’électricité a un taux d’efficacité de 32%. C’est un taux inchangé depuis 1960, période où l’actuelle infrastructure de deuxième révolution industrielle a atteint sa maturité. C’est ahurissant, mais les États-Unis gaspillent dans leur production d’électricité plus d’énergie que le Japon n’en utilise pour faire tourner toute son économie. Un réseau intelligent distribué, qui pourrait rassembler et transférer plus efficacement l’électricité – notamment l’électricité verte –, entraînerait une hausse importante de l’efficacité énergétique. De plus, selon une étude réalisée par le Lawrence Berkeley National Laboratory de l’État fédéral américain, les systèmes « déchets à énergie » et d’autres systèmes d’énergie recyclée, qui aujourd’hui sont prêts, pourraient exploiter suffisamment de chaleur gaspillée venue de nos seuls équipements industriels pour produire 20 % de notre consommation actuelle d’électricité.
Que se passerait-il si nous prenions en compte les gains d’efficacité énergétique dus à l’introduction de l’hydrogène et d’autres moyens de stockage des énergies renouvelables, et les gains supplémentaires réalisés en faisant passer la flotte automobile du très inefficace moteur à combustion interne fonctionnant à l’essence aux très économes véhicules électriques, branchables et à pile à hydrogène ? Le gain d’efficacité thermodynamique potentiel sur l’ensemble de la chaîne de l’offre et dans tous les secteurs de la société, dans le cadre de la troisième révolution industrielle émergente, devrait se traduire par des gains de productivité très supérieurs à ceux que nous avons pu atteindre au cours de la deuxième révolution industrielle au XXe siècle.

Repenser la propriété à l’époque de la troisième révolution industrielle
Pour un économiste, rien n’est plus sacro-saint que les rapports de propriété. On connaît la grande idée de la théorie classique : les échanges de propriété sur le marché constituent le moyen le plus efficace de stimuler l’activité économique et de répandre la prospérité. Ce trait crucial du capitalisme s’accompagne de plusieurs postulats opératoires, que l’on présente souvent comme inhérents à la nature humaine mais qui, à y bien réfléchir, ne sont que des constructions sociales visant à conforter un mode bien particulier d’organisation de l’activité économique, caractéristique de la modernité.
Souvenons-nous de John Locke, convaincu que la propriété privée est un droit naturel. Il écrit :
Toutes les fois qu’il [l’homme] fait sortir un objet de l’état où la Nature l’a mis et l’a laissé, il y mêle son travail, il y joint quelque chose qui lui appartient et, par là, il fait de lui sa propriété. Cet objet, soustrait par lui à l’état commun dans lequel la Nature l’avait placé, se voit adjoindre par ce travail quelque chose qui exclut le droit commun des autres hommes. Sans aucun doute, ce travail appartient à l’ouvrier ; nul autre que l’ouvrier ne saurait avoir de droit sur ce à quoi le travail s’attache, dès lors que ce qui reste commun suffit aux autres, en quantité et en qualité263.

Qu’importe si, pendant l’essentiel de l’histoire de l’humanité, notre espèce a mené une vie communautaire de cueilleurs et de chasseurs, et consommé les généreux présents de la nature aussi vite qu’elle se les appropriait ? L’idée de propriété, sous la forme d’un stock de céréales et de têtes de bétail excédentaires, a dû attendre l’ère de l’agriculture, qui n’a commencé au plus tôt que vers 10 000 avant Jésus-Christ. La vie paléolithique était nomade et suivait le cycle des saisons. Les seules possessions étaient le nombre limité de vêtements, parures, outils et armes que l’on pouvait porter sur son dos, et on estimait qu’elles appartenaient à la communauté dans son ensemble.
Même lorsque l’heure de l’agriculture est arrivée, la propriété a été pensée comme collective plus qu’individuelle. Certes, la propriété privée est apparue, notamment avec l’émergence des grandes civilisations hydrauliques, mais son champ d’action se limitait aux fortunes des rois et des grands négociants. Dans l’Europe du XIVe siècle encore, c’étaient les seigneurs et les serfs qui appartenaient à la terre et non la terre qui appartenait aux hommes. Dans le cadre du système de pensée chrétien, Dieu régnait sur l’ensemble de sa création et ne faisait que la confier à son émissaire sur terre, l’Église, qui supervisait sa gestion en la confiant elle-même à une hiérarchie descendante d’intendants, des seigneurs des domaines féodaux aux chevaliers, aux vassaux et aux serfs, dans ce que les théologiens appelaient « la Grande Chaîne de l’Être ». L’idée de vendre et d’acheter des terres – des biens immobiliers – ne s’est imposée qu’avec l’adoption des grandes lois d’enclosure dans l’Angleterre Tudor et élisabéthaine, ce qui a marqué la fin de l’économie féodale et l’aube de l’ère du marché.
Dans les villes libres de l’Europe de la fin du Moyen Âge, les guildes marchandes se faisaient aussi une idée fort limitée de l’acquisition de biens. Elles fixaient le prix et le volume de leur production dans l’unique but de perpétuer leur mode de vie, sans intention d’acquérir davantage que ce qu’il leur fallait pour maintenir la stabilité de leur existence.
La première révolution industrielle a accéléré la production de biens au-delà de tout ce qui s’était fait jusque-là dans l’histoire : les artisans et les manœuvres ont pu vivre à cette époque mieux que les rois quelques siècles plus tôt. Euphoriques, les économistes des Lumières se sont mis à porter aux nues les vertus innées des rapports de propriété privée sur le marché, et ils ont fini par voir dans l’acquisition de biens une pulsion inhérente à notre constitution biologique et non une préférence sociale déterminée par un paradigme d’énergie/communications bien précis.
Le mécanisme du marché est devenu la « main invisible » qui régule l’offre et la demande de propriétés privées, et leur assure une distribution aussi impartiale que les lois de la physique newtonienne qui gouvernent l’univers. La recherche de l’intérêt personnel – également perçue comme une qualité innée de la nature humaine – garantit une amélioration régulière du bien-être général et fait avancer l’humanité sur la voie sans fin du progrès. Des concepts comme « caveat emptor » – c’est à l’acheteur de faire attention – et « acheter bon marché et vendre cher » ont créé le cadre d’une nouvelle réalité sociale binaire et d’une nouvelle division du monde : « le mien » contre « le tien ».
Mais l’émergence de la troisième révolution industrielle introduit une conception très différente des pulsions de l’espèce humaine et des postulats qui régissent son activité économique. La nature distribuée et coopérative du nouveau paradigme économique impose un réexamen fondamental de la haute considération dont jouissaient à l’époque précédente les rapports de propriété privée sur les marchés.
La connexion toujours plus rapide du système nerveux de chaque être humain à tout autre humain sur terre via Internet et les autres nouvelles technologies de communication nous propulse dans un espace social mondial et dans un champ inédit de temps simultané. Par conséquent, l’accès aux vastes réseaux mondiaux devient une valeur aussi importante que les droits de propriété privée aux XIXe et XXe siècles.
Une génération qui a grandi sur Internet se soucie fort peu, manifestement, de l’aversion des théoriciens classiques de l’économie pour le partage de la créativité, du savoir et des compétences, et même des biens et services, dans des communaux ouverts en vue de l’intérêt commun. Les économistes classiques jugeraient ces dispositifs contraires à la nature humaine et voués à l’échec, pour la bonne raison que les humains se caractérisent fondamentalement par l’égoïsme, le goût de la compétition et le comportement prédateur : soit ils profiteront de la bonne volonté et de la naïveté de leurs pairs en bénéficiant gratuitement des apports des autres, soit ils joueront solo et gagneront beaucoup plus.
Ces craintes semblent avoir eu peu d’impact. Aujourd’hui, des centaines de millions de jeunes participent activement à des réseaux sociaux distribués et coopératifs sur Internet, prêts à donner de leur temps et de leur savoir, en général gratuitement, pour les autres. Pourquoi le font-ils ? Par joie pure et simple de partager leur vie avec les autres – et ils sont sûrs que contribuer au bien-être de tous ne leur enlève rien, mais accroît leur propre bien-être, énormément.
Des espaces sociaux comme Wikipédia et Facebook défient le fondement même de la théorie économique classique : les humains sont des créatures intéressées et toujours en quête de leur autonomie. Les énergies et moyens de communication de la troisième révolution industrielle mettent au jour un ensemble de pulsions biologiques tout à fait différent – le besoin de convivialité et la quête de communauté.
Rien ne traduit mieux ce grand tournant de la pensée que notre changement d’état d’esprit à l’égard de la propriété. À l’ère nouvelle, la notion de propriété, qui privilégiait l’acquisition des biens matériels sur des marchés et le droit d’exclure les autres de leur jouissance, cède la place à une conception tout à fait différente de la propriété : le droit de jouir d’un accès aux réseaux sociaux et de partager des expériences communes avec les autres. Nos idées sur la propriété sont si indissociables des notions traditionnelles de possession et d’exclusion qu’on a du mal à imaginer qu’il existait un droit de propriété plus ancien dont les gens ont joui pendant des siècles : le droit d’accéder à une propriété détenue en commun – par exemple celui de naviguer sur un fleuve, de fourrager dans une forêt locale, de marcher sur un sentier de campagne, de pêcher dans un cours d’eau voisin et de se réunir sur la place publique. Cette idée plus ancienne de la propriété comme droit d’accès et d’inclusion a été progressivement marginalisée à l’époque moderne, où les relations de marché ont dominé la vie et où la propriété privée a été définie comme « la mesure de l’homme ».
Mais, dans une économie distribuée et coopérative, le droit d’accéder aux réseaux sociaux mondiaux devient aussi important que celui de posséder une propriété privée sur un marché national. Pourquoi ? Parce que les valeurs de qualité de vie sont en ascension, notamment la recherche de l’inclusion sociale avec des millions d’autres dans les communautés mondiales de l’espace virtuel. Le droit d’accès à Internet devient donc une puissante forme de propriété nouvelle dans un monde interconnecté.
Le refus de Google, en 2010, de laisser le gouvernement chinois censurer des informations sur son moteur de recherche s’inscrit dans un affrontement spectaculaire en cours dans les relations internationales. Il a commencé par un discours de la secrétaire d’État Hillary Clinton qui attaquait la Chine et d’autres pays parce qu’ils bloquaient l’accès à certains éléments de Google et d’autres moteurs de recherche et sites Internet. « Un nouveau rideau de l’information descend sur une grande partie du monde », affirmait-elle, avant de conclure sans ambiguïté : « Les États-Unis défendent un Internet unique où l’ensemble de l’humanité a un accès égal au savoir et aux idées264. » L’épreuve de force entre Google et la Chine témoigne d’un glissement sismique – de la géopolitique traditionnelle, qui régit les affaires des nations depuis le début de l’économie de marché, à la politique émergente de la biosphère, qui va déterminer de plus en plus le destin de la civilisation dans l’économie mondiale en réseau.
À l’époque biosphérique, les nouveaux conflits vont progressivement se concentrer autour des droits d’accès. Ce changement reflète la perte d’importance de la propriété par rapport à l’accès dans un monde connecté et interdépendant.
Les jeunes qui vivent en Chine et sous d’autres régimes autoritaires et restrictifs luttent pour s’assurer le droit d’accès aux espaces sociaux des réseaux mondiaux aussi ardemment qu’aux XVIIIe et XIXe siècles les jeunes montaient aux barricades pour obtenir les droits de propriété. Le Global Internet Freedom Consortium (Consortium mondial pour la liberté d’Internet) se compose d’entreprises qui détruisent les pare-feu : elles ont créé des logiciels qui percent les systèmes complexes mis en place par des pays comme l’Égypte, l’Iran, la Libye, le Vietnam, l’Arabie Saoudite et la Syrie pour empêcher leur population d’accéder aux réseaux mondiaux d’information265. Des millions d’individus captifs ont ainsi réussi à se connecter de brefs instants à la communauté mondiale d’Internet, ce qui leur donne espoir qu’un jour ils pourront jouir des droits d’accès universel qui, aux yeux de tant de jeunes des démocraties développées, vont de soi.
Que les réseaux sociaux peuvent briser les régimes autoritaires, on l’a vu avec éclat en Égypte en janvier et février 2011, lorsque des centaines de milliers de jeunes ont défié le pouvoir brutal de Hosni Moubarak en tenant la rue pendant dix-huit jours et en paralysant le pays. La révolte de la jeunesse, symbolisée par le jeune cadre de Google Wael Ghonim, devenu le porte-parole de ce mouvement « sans chef », a utilisé les réseaux sociaux – Facebook, Youtube et Twitter – pour déborder la police et l’armée, déjouer leurs plans et, finalement, abattre l’un des régimes les plus dictatoriaux du monde.
Des manifestations de rue organisées par les jeunes à l’aide des réseaux sociaux ont aussi éclaté en Tunisie, en Libye, au Yémen, en Jordanie, à Bahreïn et dans tout le monde arabe. La génération Internet veut la fin du mode de gouvernement autocratique centralisé, afin de pouvoir vivre dans un monde ouvert, transparent, sans frontières, conforme aux normes opératoires et aux pratiques des nouveaux réseaux sociaux qui définissent désormais les aspirations de la jeunesse du monde entier.
Le tumulte des jeunes des pays autoritaires ne fera que s’intensifier dans les années qui viennent, car ils exigent le droit de faire partie d’une famille mondiale qui commence à partager le savoir, le commerce et la vie sociale par-dessus les frontières nationales. Internet a fait de la biosphère la nouvelle frontière politique et, ce faisant, révélé et accentué l’anachronisme de la géopolitique traditionnelle.
Dans un monde latéral, même la propriété intellectuelle, l’un des piliers du capitalisme, s’effiloche et se marginalise progressivement dans la vie économique. Puisque « l’information aime circuler librement » sur une planète Internet, le copyright et les brevets sont de plus en plus ignorés ou contournés. Lorsqu’une grande partie de la vie économique et sociale se déroule dans des communaux en source ouverte, la propriété intellectuelle devient, à toutes fins pratiques, une convention démodée qui ne sert à rien. L’industrie du disque a été la première à ressentir toute la puissance de l’utilisation en source ouverte du matériel sous copyright. Quand des millions de jeunes se sont mis à partager librement entre eux de la musique en ligne, elle a tenté de protéger le copyright en portant plainte contre les « pirates musicaux » qui le violaient et en créant des pare-feux avec une nouvelle technologie de cryptage – mais rien n’y a fait.
Les éditeurs et auteurs de livres ont de plus en plus tendance à mettre en ligne, gratuitement, des chapitres entiers de leurs nouveaux ouvrages, en espérant que les lecteurs seront assez intéressés pour les acheter. C’est peu probable. Avec la volumineuse information gratuite qui circule sur Internet sur tous les sujets concevables et les nouvelles qui y arrivent à chaque instant, tenter d’imposer un copyright et de prélever des droits pour l’accès à des documents sera probablement une entreprise fort difficile, pour ne pas dire chimérique. Il en va de même pour les journaux. La jeune génération n’achète ni quotidiens ni hebdomadaires. Elle préfère se connecter à des sites de blogs gratuits comme le Huffington Post pour se tenir informée. Parmi les grands journaux et magazines, beaucoup ont tenté de ralentir la ruée vers l’information gratuite en mettant leur propre contenu en ligne, gratuitement, dans l’espoir que des publicitaires paieront pour être présents sur leurs sites.
Depuis vingt-cinq ans, les compagnies des sciences de la vie font fiévreusement breveter les gènes humains, animaux et végétaux : elles s’efforcent de monopoliser les empreintes génétiques de la vie sur terre et d’en tirer d’immenses profits commerciaux dans des domaines comme l’agriculture, l’énergie et la médecine. Mais ces dernières années, dans l’espoir de faire triompher une conception plus transparente et coopérative de la recherche scientifique, une jeune génération de savants a pris le contre-pied de cette tendance en mettant en ligne, à la libre disposition de tous, les nouvelles découvertes génétiques sur des communaux génétiques en source ouverte, pour encourager le partage du savoir biologique. Il est peu probable que les copyrights et les brevets survivront sous leur forme actuelle dans un monde coopératif, en source ouverte, où le droit à l’accès universel prime le droit à la propriété exclusive.
De même, le droit d’accès libre et ouvert aux énergies renouvelables qui baignent la Terre – le soleil, le vent, la chaleur géothermique, les vagues et les marées des océans, etc. – devient de plus en plus un cri de ralliement d’une jeunesse attachée aux styles de vie durables et à l’intendance de la biosphère. Le système traditionnel caractéristique des première et deuxième révolutions industrielles, où une poignée de sociétés géantes et de gouvernements possédaient et contrôlaient les énergies fossiles, paraîtra extravagant aux jeunes de 2050, qui auront grandi dans l’économie de la troisième révolution industrielle en postulant que l’énergie de la Terre est comme l’air que nous respirons : un bien public partagé par l’ensemble de l’humanité.
Assurer l’accès universel et garantir à chaque être humain sur terre le droit d’être inclus dans la vie des communaux planétaires, c’est ouvrir la porte à une immense extension potentielle de la sociabilité humaine. La lutte individuelle et collective pour s’assurer les droits d’accès aura probablement autant d’importance à l’avenir que la lutte pour s’assurer les droits de propriété en a eu dans le passé.

Capital financier contre capital social
La richesse, la productivité, l’équilibre budgétaire et les droits de propriété ne sont pas les seules composantes de la théorie économique classique en réexamen. C’est le principe central du capitalisme lui-même qui commence à vaciller devant les modes d’activité économique latéraux rendus possibles par les technologies de troisième révolution industrielle.
Le capitalisme a été fondé sur une idée simple : la richesse accumulée individuellement peut être utilisée, sous forme de capital financier, pour exproprier encore plus de richesse, en contrôlant les moyens techniques par lesquels cette richesse est produite et les moyens logistiques par lesquels elle est distribuée.
Dans la révolution industrielle fondée sur l’énergie fossile, il fallait avancer des sommes considérables. La technologie de la vapeur propulsée au charbon était beaucoup plus coûteuse que celle du combustible bois ou du moulin à vent ou à eau. Les coûts élevés des nouvelles énergies et technologies et la spécialisation des tâches et compétences qui les accompagnait favorisaient la centralisation de la gestion et de la production sous un seul toit, ce qu’on appellerait plus tard le « système de l’usine ».
L’industrie textile anglaise a été la première à adopter le nouveau modèle. D’autres industries rurales à domicile l’ont vite suivie. Une nouvelle classe de riches marchands a réuni un capital financier suffisant pour posséder les outils de production, qui jusque-là appartenaient aux artisans eux-mêmes. On les a appelés « les capitalistes ». Incapables de rivaliser avec les économies d’échelle et la rapidité des nouvelles usines, les artisans ont perdu leur indépendance : ils sont devenus des salariés dans les usines, et la main-d’œuvre de la révolution industrielle. L’historien Maurice Dobb résume toute l’importance de ce basculement de l’artisanat à la production industrielle et du travail à domicile aux entreprises capitalistes : « La subordination de la production au capital et l’apparition de cette relation de classe entre le capitaliste et le producteur doivent donc être considérées comme constituant la ligne de partage entre l’ancien mode de production et le nouveau266. »
Dans les nouveaux espaces de communication et d’énergie distribués et coopératifs de la troisième révolution industrielle, en revanche, l’accumulation du capital social devient aussi importante et précieuse que celle du capital financier. Pour une raison évidente : les technologies de communication ne cessant de devenir meilleur marché, le coût d’entrée dans les réseaux s’effondre. Aujourd’hui, près de deux milliards de personnes équipées d’un ordinateur de bureau peu coûteux ou d’un téléphone portable connecté à Internet peuvent accéder les uns aux autres à la vitesse de la lumière, avec à leur disposition plus d’énergie distribuée que les réseaux mondiaux de télévision267. Bientôt, la plongée des coûts des technologies du renouvelable fournira à tout être humain un accès comparable à l’énergie, sur des réseaux énergétiques distribués.
Les coûts d’investissement extraordinaires dont il fallait s’acquitter pour posséder des technologies centralisées géantes comme les communications téléphonique, radiophonique et télévisée et les centrales à énergie fossile ou nucléaire sur le marché s’effacent devant le nouveau capitalisme distribué, où les faibles coûts d’entrée dans les réseaux latéraux permettent à pratiquement n’importe qui de devenir un entrepreneur en puissance et de coopérer sur l’espace ouvert d’Internet et dans les communaux du réseau électrique intelligent. Il est donc fréquent que le capital financier ait une moindre importance que le capital social, au moins au niveau du démarrage, dans la création de nouvelles méga-entreprises. À preuve les jeunes de vingt et quelques années qui ont créé Google, Facebook et d’autres réseaux mondiaux littéralement dans les dortoirs de leur université.
Non que le capital financier n’ait plus aucune importance. Il en a. Mais la façon dont on s’en sert a fondamentalement changé. Puisque l’économie s’horizontalise et devient plus distribuée, ce qui favorise des relations en pair à pair et non des échanges autonomes, les entreprises doivent transformer la nature même de leurs méthodes d’acquisition de revenus. Produire un bien pour l’échanger, idée force du capitalisme, devient de moins en moins rentable dans une économie intelligente où les coûts d’échange ne cessent de s’alléger jusqu’à la quasi-gratuité. Ce processus est bien engagé, et il ne fera que s’accélérer dans les décennies qui viennent avec la maturation de l’infrastructure de troisième révolution industrielle. Au fil de cette évolution, les échanges de biens sur des marchés vont céder la place aux relations d’accès à des réseaux coopératifs, et la production pour la vente va être absorbée par la production pour l’utilisation en juste-à-temps. Le journaliste du New York Times Mark Levine a résumé astucieusement le nouvel état d’esprit : « Le partage est à la propriété ce que l’iPod est à la cassette audio, ou le panneau solaire à la mine de charbon. Partager c’est propre, vif, ingénieux, postmoderne ; posséder c’est terne, égoïste, timoré, arriéré268. » Ce que j’évoque ici, c’est un changement fondamental du fonctionnement du capitalisme qui est en cours aujourd’hui dans l’ensemble des secteurs traditionnels de la production industrielle et de la vente au détail, et qui reconfigure la façon dont les entreprises font des affaires.
Sur les marchés capitalistes traditionnels, le profit se réalise par des marges liées aux coûts de transaction. Autrement dit, à chaque étape du processus de conversion le long de la chaîne de valeur, le vendeur augmente le coût pour l’acheteur afin de faire un bénéfice. Le prix définitif du bien ou du service pour l’utilisateur final intègre ces divers ajouts.
Mais les technologies de l’information et des télécommunications de troisième révolution industrielle font diminuer considérablement les coûts de transaction sur l’ensemble de la chaîne de l’offre, dans toutes les industries et branches d’activité, et bientôt les énergies renouvelables distribuées en feront autant. Les nouveaux secteurs de l’énergie verte améliorent leurs performances et réduisent leurs coûts à un rythme toujours plus rapide. Comme la production et la distribution de l’information, les énergies renouvelables vont devenir pratiquement gratuites. Le soleil et le vent sont à la disposition de tous et ne s’épuisent jamais.
Quand les coûts de transaction de la participation au nouveau système de communications/énergie de la troisième révolution industrielle approcheront de zéro, il ne sera plus possible de maintenir des marges bénéficiaires et il faudra repenser la notion même de profit. C’est déjà ce qui se passe pour la composante « communications » de la troisième révolution industrielle. L’effondrement des coûts de transaction dans l’industrie du disque et l’édition, avec l’émergence du téléchargement musical, des livres électroniques et des blogs d’information, sème le chaos dans ces secteurs traditionnels. Il faut s’attendre au même type de perturbations avec l’énergie verte, la fabrication en 3D, etc. Donc, comment les entreprises font-elles des profits avec des coûts de transaction qui fondent et des marges qui disparaissent ?
Dans une économie presque affranchie des coûts de transaction, la propriété existe encore, mais elle reste entre les mains du producteur, et le consommateur n’y a accès que pour une durée déterminée. Dans un monde où tout est mis à jour en permanence, où les nouvelles lignes de produits submergent le marché et s’en retirent en un clin d’œil, pourquoi quiconque voudrait-il posséder quoi que ce soit ? Dans une économie de troisième révolution industrielle, c’est le temps qui devient la denrée rare et l’unité de compte cruciale ; l’accès aux services l’emporte alors sur la propriété et devient le moteur essentiel de l’économie.
L’achat de CD a vite cédé la place aux abonnements dans la dernière décennie. Des sociétés comme Rhapsody et Napster permettent à leurs abonnés d’accéder à leur bibliothèque musicale et de télécharger leurs enregistrements favoris pendant un mois ou un an.
La possession d’une voiture, autrefois considérée comme un rite de passage dans le monde adulte des rapports de propriété, perd progressivement du terrain au profit des accords de leasing. Des compagnies automobiles comme GM, Daimler et Toyota préfèrent conserver les véhicules et établir une relation de service à long terme avec leurs clients. Dans ce cadre, l’usager paie la possibilité de conduire vingt-quatre heures sur vingt-quatre pendant la période couverte par la location. La compagnie automobile gagne un client captif ; l’usager jouit du confort de la mobilité et du passage facile à un nouveau véhicule tous les deux ou trois ans, et il laisse à la charge du vendeur de voitures l’entretien et les réparations.
Autre modèle d’entreprise devenu très en vogue : les vacances à temps partagé. Au lieu d’acheter une résidence secondaire, des millions de vacanciers achètent du temps partagé dans des maisons de vacances, ce qui leur donne le droit d’y accéder pour une durée précise. Ils peuvent aussi utiliser des points de temps partagé pour avoir accès à des logements dans des milliers de résidences de vacances du monde entier.
Mais voici plus intéressant encore : dans un monde ou l’accès commence à éclipser la propriété et où le fournisseur reste en possession du bien pour le louer par tranches temporelles à des usagers dans le cadre d’un leasing, d’une location, d’un temps partagé, d’un paiement d’avance pour retenir le bien et d’autres dispositifs temporaires, l’idée de durabilité devient indissociable du profit, et n’est plus simplement l’acte de conscience socialement responsable d’un manager éclairé.
Quand la voiture doit rester, de la chaîne de montage à la casse, la propriété de la firme qui la construit, celle-ci a intérêt à produire un véhicule durable, peu coûteux à entretenir et fait de matériaux aisément recyclables à faible empreinte carbone. Lorsque des hôtels comme Starwood construisent et possèdent des logements en temps partagé, ils ont intérêt à utiliser le moins d’énergie et le plus de ressources durables possible, pour offrir une expérience de qualité aux usagers.
Le passage de la relation vendeur-acheteur au rapport fournisseur-usager, et de l’échange de propriétés sur des marchés à l’accès à des services pour un temps déterminé dans des réseaux, nous fait voir la théorie et la pratique économiques sous un tout autre jour. Mais à un niveau plus profond encore, l’émergence d’une infrastructure d’énergie/communications de troisième révolution industrielle modifie notre manière de mesurer le succès économique.

Le rêve de la qualité de la vie
La troisième révolution industrielle change la façon dont nous ressentons nos relations avec les autres humains, nos semblables, et nos responsabilités envers eux. Nous voyons à présent notre condition commune. Partager les énergies renouvelables de la Terre dans des communaux coopératifs d’envergure continentale ne peut que créer un nouveau sentiment d’identité de l’espèce. Cette prise de conscience de notre interconnectivité et de notre insertion dans la biosphère engendre déjà un nouveau rêve, en particulier dans la jeunesse mondiale : celui de la qualité de la vie.
Le rêve américain, longtemps perçu comme l’étalon-or des aspirations de tous les peuples, est clairement ancré dans la tradition des Lumières, avec son accent sur la recherche de l’intérêt matériel personnel, sur l’autonomie et sur l’indépendance. La qualité de la vie, en revanche, évoque une nouvelle vision de l’avenir fondée sur l’intérêt coopératif, la connectivité et l’interdépendance. Nous finissons par comprendre que la véritable liberté ne consiste pas à s’affranchir des autres pour devenir une île, mais à participer en profondeur à leur existence. Si la liberté d’un être est l’optimisation de sa vie, elle se mesure à la richesse et à la diversité de ses expériences et à la force de ses liens sociaux. Une vie solitaire est une vie moins vécue.
Le rêve de la qualité de la vie ne peut être vécu que collectivement. Il est impossible de jouir de la qualité de la vie isolément, en excluant les autres. On n’y parviendra que si chacun participe activement à la vie collective et se sent profondément tenu de faire en sorte que nul ne soit négligé.
Les économistes des Lumières étaient convaincus que le bonheur et la « bonne vie » étaient synonymes d’accumulation d’une fortune personnelle. Mais, à l’orée de la troisième révolution industrielle, la jeune génération est tout aussi portée à croire que, si le confort économique est essentiel, le bonheur est également proportionnel à l’accumulation d’un capital social.
Le changement de la pensée sur le bonheur commence à avoir un impact sur l’un des indices cruciaux qui évaluent la prospérité économique. Le produit intérieur brut (PIB), créé dans les années 1930, mesure la valeur de la somme des biens et services économiques produits pendant un an. Le problème, c’est qu’il prend en compte les activités économiques négatives de la même façon que les positives. Si un pays investit massivement en armements, construit des prisons, développe son État policier, doit nettoyer des environnements pollués, etc., tout cela entre dans son PIB.
Simon Kuznets, l’Américain qui a inventé le PIB, a souligné d’emblée que « le bien-être d’un pays peut […] difficilement se déduire de la mesure du revenu national269 ». Bien des années plus tard, il est revenu avec encore plus d’insistance sur les inconvénients du PIB en tant que jauge de la prospérité économique : « Il faut garder à l’esprit la distinction entre quantité et qualité de la croissance […]. Quand on fixe comme objectif “plus” de croissance, il faudrait préciser plus de croissance de quoi et pour quoi faire270. »
Ces dernières années, les économistes ont entrepris de créer des indices alternatifs pour mesurer la prospérité, en les fondant sur des indicateurs de la qualité de la vie et non sur le simple produit économique brut. L’indice de bien-être durable (IBED), l’indice de santé sociale (ISS) du Fordham Institute, l’indicateur de progrès véritable (IPV), l’indice de bien-être économique (IBEE) et l’indice de développement humain (IDH) de l’ONU comptent parmi les nombreux modèles récents d’indices économiques de la qualité de la vie. Ces nouveaux indices mesurent l’amélioration générale du bien-être de la société et intègrent des facteurs comme la mortalité infantile, la longévité, l’existence d’une assurance-maladie, le niveau de réussite scolaire, le salaire hebdomadaire moyen, l’éradication de la pauvreté, l’inégalité des revenus, la possibilité de se loger à un prix raisonnable, la propreté de l’environnement, la biodiversité, la baisse de la criminalité, la durée du temps de loisir, etc. Les gouvernements français et britannique, ainsi que l’Union européenne et l’OCDE, ont établi des indices officiels de la qualité de la vie, et comptent se fier de plus en plus à ces nouvelles mesures pour évaluer la performance globale de l’économie.
Si la qualité de la vie nécessite une conception partagée de notre responsabilité collective pour la communauté où nous vivons, la question devient : où se termine cette communauté ? À l’ère nouvelle, notre orientation spatiale et temporelle franchit les frontières politiques arbitraires pour englober toute la biosphère.

La redécouverte de l’espace et du temps
La volonté des économistes des Lumières de fonder leurs nouvelles théories sur les vérités de la mécanique newtonienne leur a inspiré une conception très mécanique et utilitaire du temps et de l’espace. L’espace a été perçu comme un récipient – un entrepôt –, plein de ressources utiles que l’on pouvait aisément s’approprier à des fins économiques. Le temps était, pour sa part, un instrument malléable que l’on pouvait manipuler pour accélérer le processus d’expropriation et créer une richesse économique illimitée. L’intervention humaine était conçue comme une force externe qui agissait sur les ressources dispersées dans l’espace, en les transformant le plus efficacement possible, par des technologies économes en main-d’œuvre, en biens utiles et productifs. L’approche utilitariste de l’espace et l’usage efficace du temps sont devenus les coordonnées spatio-temporelles cruciales de la théorie économique classique.
Les postulats éclairés et post-éclairés sur l’espace, le temps et l’action humaine ont reflété la pensée de l’époque des Lumières. Géologues et chimistes se sont persuadés que la matière inanimée de la Terre était une sorte de réservoir passif et atemporel de stocks inexploités : elle attendait d’être activée par l’homme, qui allait la mettre en mouvement et la transformer en richesse productive. Aujourd’hui, les nouvelles découvertes scientifiques sur les mécanismes de la Terre, notamment l’interaction entre processus géochimiques et systèmes vivants, remettent en cause cet ultime vestige de la pensée économique classique.
Nous avons déjà évoqué brièvement le fonctionnement de la biosphère. Dans les années 1970, le scientifique britannique James Lovelock et la biologiste américaine Lynn Margulis ont élaboré une théorie à ce sujet : l’interaction des processus géochimiques et des processus biologiques de la Terre maintient les conditions idéales pour la perpétuation de la vie sur la planète. Leur stimulante « hypothèse Gaia » a fait de plus en plus d’adeptes dans les décennies qui ont suivi, car des chercheurs issus d’un vaste éventail d’horizons scientifiques sont intervenus dans le débat, en apportant des preuves supplémentaires à l’appui de la théorie de Lovelock et Margulis.
Les deux auteurs observent que la Terre est un système autorégulateur dont le fonctionnement ressemble beaucoup à celui d’un être vivant. Pour le démontrer, ils citent l’exemple de la régulation de l’oxygène et du méthane. Les niveaux d’oxygène sur la planète doivent rester au sein d’une fourchette très étroite pour que la vie continue. S’ils montaient au-dessus, la terre s’embraserait comme une boule de feu et la vie s’éteindrait. Donc, comment l’oxygène est-il régulé ?
Les deux scientifiques pensent que, lorsque l’oxygène présent dans l’atmosphère dépasse le niveau acceptable, cela déclenche une augmentation de la production et de l’émission de méthane par des bactéries microscopiques. Le méthane migre dans l’atmosphère et y réduit le pourcentage d’oxygène jusqu’à ce qu’il retombe au sein de la fourchette convenable. Ce n’est que l’une des innombrables boucles de rétroaction qui font en sorte que la biosphère reste un lieu hospitalier pour l’épanouissement de la vie sur terre.
La nouvelle compréhension des mécanismes des boucles de rétroaction dans les réseaux écologiques inspire la modélisation parallèle de réseaux de rétroaction info-énergétiques dans l’économie émergente de la troisième révolution industrielle. Si la technologie, comme l’art, imite la vie, la nouvelle infrastructure en réseau de l’économie cherche de plus en plus à imiter les mécanismes des écosystèmes naturels de la planète. Créer des relations économiques, sociales et politiques qui calquent les relations biologiques au sein des écosystèmes de la Terre est un premier pas crucial pour réinsérer notre espèce dans le tissu des vastes communautés de vie que nous habitons.
Nous assistons à l’émergence d’une nouvelle vision scientifique du monde, dont les prémisses et postulats sont plus compatibles avec les modes de pensée en réseau qui sous-tendent un modèle économique de troisième révolution industrielle. L’ancienne science voit la nature comme un ensemble d’objets ; la nouvelle science la voit comme un ensemble de relations. L’ancienne science se caractérise par le détachement, l’expropriation des ressources, la dissection et le réductionnisme ; la nouvelle science se définit par l’engagement, la reconstitution des ressources, l’intégration et l’holisme. L’ancienne science veut rendre la nature productive ; la nouvelle science veut la rendre durable. L’ancienne science cherche le pouvoir sur la nature ; la nouvelle science, un partenariat avec la nature. L’ancienne science valorise l’autonomie par rapport à la nature ; la nouvelle science, la participation à la nature.
La nouvelle science nous fait passer d’une vision colonialiste de la nature, ennemie que l’on va piller et asservir, à une vision neuve où la nature est une communauté dont on prend soin. Le droit d’exploiter la nature, de la mettre au travail et de la posséder sous le régime de la propriété est atténué par l’obligation d’en être l’intendant et de la traiter avec dignité et respect. La valeur utilitaire de la nature cède lentement la place à sa valeur intrinsèque.
Si tous les organismes biologiques interagissent continûment avec les processus biochimiques pour maintenir un équilibre homéostatique propice à la perpétuation de la biosphère et à la préservation de la vie sur terre, le bien-être à long terme de l’espèce humaine dépend de notre capacité à vivre à l’intérieur des limites spatiales et temporelles où la Terre fonctionne. La théorie et la pratique de l’économie classique et néoclassique, avec leur soif démentielle d’expropriation et de consommation, ont fragilisé les mécanismes de rétroaction entre les processus géochimiques et biologiques de la Terre, appauvri les écosystèmes de la planète et provoqué un basculement spectaculaire des températures et du climat.
Pour survivre et prospérer en tant qu’espèce, il nous faudra repenser nos concepts d’espace et de temps. La définition économique classique du premier – l’espace est un entrepôt de ressources passives – devra céder la place à une tout autre idée : l’espace est une communauté de relations actives. Dans le nouveau système, la constitution géochimique de la Terre n’apparaît plus comme une ressource ou une propriété mais comme un élément très complexe des relations interactives qui maintiennent la vie sur la planète. Dans ces conditions, nos priorités économiques doivent passer de la productivité à la générativitéI, et d’un rapport purement utilitaire avec la nature à l’entretien des relations qui perpétuent la biosphère.
De même pour l’organisation du temps : l’efficacité doit faire place à la durabilité. Il faut recalibrer notre idée même de l’industrie pour la synchroniser avec les périodicités régénératrices de la nature, et pas avec les simples rythmes productifs du marché efficient.
Le tournant de la productivité à la générativité et de l’efficacité à la durabilité remet notre espèce en harmonie avec les flux, reflux, rythmes et périodicités de la vaste communauté biosphérique dont nous sommes partie intégrante et indissociable. C’est le sens réel, profond, de la troisième révolution industrielle, et voilà pourquoi la théorie économique existante, telle qu’on l’enseigne dans les écoles d’affaires du monde entier, est une boussole inadéquate pour naviguer dans la nouvelle ère économique et créer une conscience biosphérique.
Les sceptiques diront qu’il est vain d’essayer de fonder l’activité économique humaine sur les rythmes et périodicités de la biosphère, parce que ce serait contrarier notre prédisposition biologique à garantir notre autonomie et à exercer à distance un pouvoir sur la nature. Mais un petit cours de rattrapage sur la chronobiologie devrait dissiper ce type de réserves.
Toutes les formes de vie, des microbes aux êtres humains, sont composées d’innombrables horloges biologiques qui font suivre à leurs processus physiologiques les rythmes généraux de la biosphère et de la planète. Les êtres vivants, humains compris, synchronisent leurs fonctions internes et externes avec la journée solaire (rythmes circadiens), le mois lunaire (rythmes lunaires), la succession des saisons et la rotation annuelle de la Terre autour du Soleil (rythmes circannuels). « L’univers physique est fondamentalement de nature rythmique », écrit le psychologue John E. Orme. « La Lune tourne autour de la Terre, la Terre autour du Soleil, et le système solaire lui-même change de position spatiale au cours du temps. Tous ces phénomènes ont pour résultat des changements de rythme réguliers, et la survie des espèces biologiques dépend de leur aptitude à les suivre271. »
Tous ceux qui ont fait l’expérience du décalage horaire en traversant à grande vitesse des fuseaux horaires en avion savent que le corps humain est délicatement calibré et chorégraphié selon les rythmes de la planète, et que toute perturbation désynchronise ses processus internes. La température de notre corps monte et baisse de façon tout à fait prévisible dans un cycle de vingt-quatre heures. La température de notre peau en fait autant. Les cycles menstruels des femmes ont tendance à suivre les lunaisons. Les troubles affectifs saisonniers (TAS) ont lieu en général pendant les mois d’hiver, où la lumière du Soleil dure moins longtemps, et ce sentiment de léthargie, de dépression, imite le processus d’hibernation qui ralentit l’activité physiologique de nombreuses espèces de mammifères272.
Les chercheurs en chronopharmacologie commencent à comprendre que l’heure de la journée à laquelle un médicament est administré ou un acte chirurgical effectué peut influencer leur efficacité, et ils commencent à synchroniser le traitement aux horloges biologiques internes du patient.
Le fait que les humains, comme toutes les autres espèces, soient biologiquement rythmés sur les périodicités de la Terre change notre façon de penser l’espace et le temps. Notre être même est tissé dans les coordonnées spatio-temporelles de la Terre. Des cellules de notre corps physique sont continuellement remplacées à tout instant. Notre existence est une structure d’activité : un flux de calories d’énergie à faible entropie venues de la nature pénètre dans notre corps, et reconstitue les cellules aussi vite qu’elles sont rejetées dans l’environnement pour recyclage. Chacun de nous est une incarnation des flux énergétiques et des processus géochimiques et biologiques qui traversent la biosphère. Dans le système planétaire, la vie, les processus géochimiques et les périodicités de la Terre interagissent au sein d’un jeu de relations strictement chorégraphié qui assure le fonctionnement de chaque être vivant et de la biosphère dans son ensemble.
Pendant l’essentiel de l’histoire, notre espèce a vécu en synchronie avec les rythmes de la planète. Ce sont les énergies fossiles en stock des première et deuxième révolutions industrielles qui ont pour la première fois éloigné l’humanité des périodicités de la Terre. Aujourd’hui, l’éclairage électrique vingt-quatre heures sur vingt-quatre et sept jours sur sept, la communication permanente par Internet, le voyage aérien, le travail posté et des milliers d’autres activités nous ont dissociés de nos horloges biologiques primordiales. Le soleil et le passage des saisons sont devenus beaucoup moins pertinents pour notre survie – du moins le pensions-nous. Notre recours croissant au fabuleux gisement de « soleil en stock » inerte – les combustibles carbonés – a répandu l’illusion que notre succès sur terre dépendait davantage de l’ingéniosité et des prouesses technologiques humaines que des cycles récurrents de la nature. Nous savons maintenant qu’il n’en est rien. L’imposition de rythmes de production artificiels – notamment l’institutionnalisation de l’efficacité mécanique – a apporté une grande richesse matérielle à une partie importante de l’espèce humaine, mais en compromettant l’équilibre des écosystèmes de la Terre, avec d’effroyables conséquences pour la stabilité de la biosphère terrestre.
La troisième révolution industrielle nous ramène à la luminosité solaire. En comptant sur les flux d’énergie qui traversent la biosphère terrestre – le soleil, le vent, le cycle hydrologique, la biomasse, la chaleur géothermique, les vagues et les marées des océans –, nous nous reconnectons avec les rythmes et périodicités de la planète. Nous nous réinsérons dans les écosystèmes de la biosphère et nous comprenons que notre empreinte écologique individuelle a un impact sur le bien-être de tous les autres humains et de tous les autres êtres vivants sur terre.
 
Qu’il s’agisse de repenser le PIB et la façon dont nous mesurons le bien-être économique de la société, de réviser nos idées sur la productivité, de comprendre la notion de dette et le meilleur équilibrage de nos budgets de production et de consommation avec ceux de la nature, de réexaminer notre vision des rapports de propriété, de réévaluer l’importance respective du capital financier et du capital social, de reconsidérer la valeur économique des marchés par rapport à celle des réseaux, de changer notre conception de l’espace et du temps ou de réanalyser le mode de fonctionnement de la biosphère terrestre, la théorie économique standard se révèle d’une lamentable insuffisance.
Sur ces points et sur bien d’autres, les changements en cours dans notre compréhension de la nature humaine et du sens du parcours humain nous conduisent à une rupture si radicale avec notre mode de pensée des deux cents dernières années, celles des deux premières révolutions industrielles, qu’une grande partie de la théorie économique classique et néoclassique qui a accompagné et légitimé les deux ères industrielles précédentes ne survivra probablement pas aux paradigmes économiques aujourd’hui en voie d’émergence.
Ce qui va vraisemblablement se passer, c’est que les idées et contenus encore valides de la théorie économique standard seront repensés et retravaillés sous un angle thermodynamique. S’ils utilisent les lois de l’énergie comme langue commune, les économistes pourront engager un dialogue approfondi avec les ingénieurs, les chimistes, les écologistes, les biologistes, les architectes, les urbanistes et bien d’autres, car leurs disciplines sont fondées sur ces lois. Puisque ces divers champs sont ceux qui produisent l’activité économique réelle, un débat interdisciplinaire sérieux et prolongé pourrait conduire à une nouvelle synthèse entre la théorie de l’économie et sa pratique, et à l’émergence d’un nouveau modèle d’explication économique pour accompagner le paradigme de la troisième révolution industrielle.
L’économie n’est pas la seule discipline universitaire qu’il faudra transformer. Comme notre théorie économique, notre système d’enseignement public n’a pas beaucoup évolué depuis sa naissance au début de l’ère moderne du marché. À l’instar des doctrines de l’économie classique et néoclassique, lui aussi a été un auxiliaire des première et deuxième révolutions industrielles, qui reflétait fidèlement les postulats opératoires, les politiques et les pratiques de l’ordre économique qu’il servait.
Aujourd’hui, le passage de la centralisation de la deuxième révolution industrielle à la latéralité de la troisième impose une refonte du système éducatif. Repenser les concepts fondamentaux qui régissent l’éducation et la pédagogie qui les accompagne ne sera pas simple. Des enseignants, dans le monde entier, commencent à peine à restructurer l’expérience scolaire afin qu’elle soit pertinente pour des jeunes qui doivent apprendre à vivre dans une économie distribuée et coopérative, nichée dans un monde biosphérique.


I- Au sens d’Erik Erikson, qui appelle ainsi le stade du développement humain où l’on ressent l’intérêt de donner de sa personne pour s’occuper de la génération suivante [NdT].
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La salle de classe
 change de visage
J’étais en coulisse, feuilletant fiévreusement mes cinq petites fiches pour réfléchir aux idées clés que j’allais mettre en avant dans mon discours. J’ai jeté un coup d’œil à travers le rideau et j’ai vu 1 600 enseignants de lycées et responsables de l’éducation, fédéraux ou d’État, assis dans la salle – et pas n’importe lesquels : les enseignants du programme Advanced PlacementI, les meilleurs professeurs du secondaire aux États-Unis, ceux qui sont chargés de préparer les plus brillants élèves à l’université.
C’était l’assemblée générale annuelle du College BoardII, l’organisation qui supervise les examens du SAT, le test standardisé que doivent passer des millions de lycéens américains s’ils veulent faire des études supérieures.
Gaston Caperton, l’ex-gouverneur de Virginie-Occidentale devenu président du College Board, m’avait demandé de prononcer le discours d’orientation de ce rassemblement. Avec une seule instruction : « Secouez-les ! Emmenez-les dans l’avenir ! Mettez-les au défi de repenser la mission de l’éducation américaine dans un monde en voie d’intégration. »
Facile à dire. Mais je n’étais pas très sûr de la réaction qu’auraient les enseignants si je leur disais le fond de ma pensée. Aux États-Unis et dans le monde entier, le système scolaire est un vestige d’une ère disparue : voilà la vérité. Les programmes sont obsolètes, coupés des réalités des crises environnementale et économique actuelles. Les postulats méthodologiques et pédagogiques qui guident l’éducation depuis cent cinquante ans – depuis le début de l’enseignement public obligatoire – sont l’une des grandes raisons de notre marche vers l’abîme.
Bref, ce que nous enseignons et la façon dont nous l’enseignons est en grande partie dysfonctionnel et toxique pour le développement futur de l’espèce humaine – mais les professeurs qui patientaient sur leurs sièges, et s’attendaient sûrement à un discours tonifiant sur la valeur d’une bonne éducation, étaient-ils prêts à l’entendre ?
Je suis entré dans la salle. J’ai respiré profondément, et j’ai commencé par un lamento sur l’état du monde – sentiment propre à inspirer, je l’espérais, une réflexion libératrice à la fin du discours. Tout en exposant l’ampleur de la crise à laquelle nous sommes confrontés, je scrutais mon public : j’étais très attentif aux expressions faciales, au langage du corps. Je sentais le calme qui régnait dans l’amphithéâtre, et je n’étais pas sûr du sens à lui donner. Lorsque j’ai commencé à déconstruire le système éducatif traditionnel, j’ai détecté un léger murmure dans toute la salle. Mais c’est quand je suis passé aux nouvelles méthodes d’enseignement et d’étude distribuées et coopératives que l’attitude du public a radicalement changé. Des centaines d’enseignants se sont animés, ils hochaient la tête pour manifester leur approbation. Quand j’ai conclu mon intervention, j’avais compris qu’un grand nombre de ces professeurs avaient beaucoup d’avance sur moi : ils se posaient déjà dans leur propre salle de classe les questions qui fâchent sur l’avenir de l’éducation, et ils expérimentaient une nouvelle pédagogie, des méthodes d’enseignement inédites pour préparer la génération suivante à vivre dans une société distribuée et coopérative.
À la fin, ils ont applaudi debout, mais j’ai remarqué que beaucoup le faisaient en se tournant les uns vers les autres. Pour nombre d’entre eux, c’était un moment d’auto-affirmation – ils se sentaient sur la bonne voie, ils voyaient que leurs efforts personnels pour repenser l’éducation américaine étaient fondés.
Une nouvelle conversation s’engage dans la communauté pédagogique. Tandis que la vision de la troisième révolution industrielle s’ancre dans l’imagination publique et que les premiers pas hésitants vers une infrastructure à cinq piliers se concrétisent, les éducateurs, comme les employeurs et les politiques, commencent à s’interroger sur les changements qu’il faudra faire pour préparer les générations futures à une nouvelle ère économique et politique. La première préoccupation – on peut le comprendre – est d’ordre utilitaire. Un important débat est déjà en cours sur les nouvelles compétences techniques et professionnelles que les étudiants doivent acquérir pour devenir des travailleurs productifs dans l’économie de troisième révolution industrielle.
Éduquer la main-d’œuvre de troisième révolution industrielle du XXIe siècle
Les universités et les lycées doivent commencer à former la main-d’œuvre de la troisième révolution industrielle. Les programmes devront se concentrer de plus en plus sur l’informatique avancée, les nanotechnologies, les biotechnologies, les sciences de la terre, l’écologie et la théorie des systèmes, ainsi que sur certaines qualifications professionnelles comme la fabrication et la commercialisation des technologies de l’énergie renouvelable, la transformation des bâtiments en mini-centrales électriques, la mise en place des technologies de l’hydrogène et des autres formes de stockage, le déploiement des réseaux électriques intelligents, la construction des moyens de transport branchables et à pile à combustible, la création des réseaux logistiques verts, etc.
Consciente de la nécessité d’initier les élèves aux compétences professionnelles et techniques dont ils auront besoin pour vivre et travailler dans une économie durable de troisième révolution industrielle, notre équipe mondiale travaille avec des universités et des établissements scolaires qui souhaitent se transformer en milieux d’apprentissage de la troisième révolution industrielle. Dans le plan stratégique pour Rome, par exemple, nous avons conclu un accord avec Livio de Santoli, doyen de l’école d’architecture de l’université La Sapienza, et son équipe pour reconfigurer dans ce sens les bâtiments de son campus, en y introduisant des énergies renouvelables, des technologies de stockage de l’hydrogène et des réseaux électriques intelligents. L’objectif est de connecter l’université La Sapienza à d’autres universités, à des lycées et à des écoles primaires au sein d’un réseau électrique de troisième révolution industrielle qui s’étendra à l’ensemble de la ville de Rome. Dans les années qui viennent, on pourra connecter les coopératives énergétiques commerciales et résidentielles à cette toile pionnière, ce qui la métamorphosera en infrastructure pleinement opérationnelle.
Un effort tout aussi ambitieux est en cours dans certains districts scolaires de Californie. Des lycées et des écoles primaires constituent des partenariats avec des banques et d’autres sociétés commerciales pour installer des abris de voiture solaires sur les parkings de leurs campus. Aux termes de ces accords, les entreprises partenaires financent les installations et revendent l’électricité à l’école pendant vingt ans à un tarif convenu, inférieur à celui de l’électricité traditionnelle distribuée sur le réseau central. Elles-mêmes bénéficient des incitations fiscales fédérales et de celles des États, ce qui leur permet de faire un profit sur la transaction.
Soixante-quinze lycées et écoles primaires produisent déjà de l’énergie verte, et leurs administrateurs prédisent que l’idée des abris de voitures solaires sera vite reprise dans tout le pays. Deux raisons expliquent, selon eux, la popularité des campus solaires.
Premièrement, en ces temps de restriction où les budgets scolaires diminuent, l’électricité verte permet d’importantes économies d’énergie. Avec ses panneaux solaires, le district scolaire unifié de Milpitas, près de San José, satisfait 75 % de ses besoins d’électricité durant l’année scolaire et 100 % durant les vacances d’été. Les économies réalisées sur les factures d’électricité pendant la durée de vie des panneaux peuvent se situer entre 12 et 40 millions de dollars. Le nombre de systèmes photovoltaïques installés dans les écoles de la baie de San Francisco a été multiplié par cinq de 2008 à 2009, et en 2010 ils fournissaient assez d’électricité pour satisfaire les besoins de 3 500 foyers273.
Deuxièmement, la mise en place d’infrastructures solaires sur les campus permet aux élèves de se familiariser avec la nouvelle technologie de troisième révolution industrielle, et crée un milieu d’apprentissage direct pour acquérir les compétences dont ils auront besoin dans l’économie verte émergente. « Les enfants des écoles grandissent avec [l’électricité verte], si bien qu’elle s’intègre à leur vision du fonctionnement de la société », observe Brad Parker, consultant en abris de voiture solaires dans le district scolaire unifié de San Luis Littoral en Californie centrale274.
Dans la dernière décennie, on a équipé les écoles d’ordinateurs personnels et de connexions à Internet pour permettre aux élèves de créer leur propre information et de la partager avec d’autres dans un espace virtuel. De même, les élèves de la génération actuelle devront être équipés de technologies de troisième révolution industrielle afin de pouvoir collecter leur propre énergie renouvelable et la partager dans des espaces énergétiques en source ouverte.
Ces technologies devront s’accompagner de programmes scolaires de troisième révolution industrielle. Les enseignants commencent à donner des cours sur le réseau électrique intelligent dans les classes du primaire et du secondaire et dans les écoles et universités professionnelles. Puisque la moitié des salariés des compagnies d’électricité américaines doivent prendre leur retraite dans les cinq à dix prochaines années, l’État fédéral américain a alloué 100 millions de dollars de crédits d’encouragement pour promouvoir les programmes sur les réseaux électriques intelligents dans les lycées et collèges. « Construire et faire fonctionner l’infrastructure du réseau électrique intelligent donnera du travail à des dizaines de milliers d’Américains275 », a souligné Steven Chu, le secrétaire à l’Énergie, en annonçant ces subventions. Le département de l’Énergie estime que ces crédits fédéraux vont former plus de trente mille actifs aux nouveaux emplois qui les attendent à l’ère de la troisième révolution industrielle.
Intéresser les élèves à l’électricité et au réseau électrique est la priorité numéro un. Lisa Magnuson, directrice du marketing chez Silver Spring Networks, entreprise qui fabrique du matériel et des logiciels pour moderniser le réseau électrique national, le dit sans ambages : l’Amérique doit puiser dans la créativité de la jeune génération qui a grandi sur Internet. Dans les programmes pilotes que testent des établissements scolaires dans l’Ohio et en Californie, les élèves font des rédactions sur des sujets du type : « Comment le réseau électrique intelligent va-t-il changer votre vie ou votre future carrière ? » Orienter la réflexion des enfants vers les façons de produire l’énergie et de partager l’électricité propre sur un inter-réseau comme ils créent et partagent aujourd’hui l’information sur Internet, c’est ouvrir les vannes à de nouvelles « applications qui tuent » de troisième révolution industrielle quand ils grandiront. « Nous devons remettre à la mode les compagnies d’électricité », conclut Lisa Magnuson.
Au niveau de l’enseignement supérieur, on commence à construire des laboratoires de recherche ultramodernes afin de donner à la nouvelle génération d’inventeurs, d’entrepreneurs et de techniciens les outils dont ils ont besoin pour réaliser les percées technologiques de l’ère de la troisième révolution industrielle. L’université d’État de l’Ohio est aujourd’hui équipée d’un des rares laboratoires haute tension des États-Unis. Chercheurs et étudiants utilisent cet équipement pour créer des plateformes virtuelles qui simulent des caractères et des fonctions du réseau intelligent.
Dans notre plan stratégique pour San Antonio, nous avons proposé la création d’un parc scientifique et technologique de troisième révolution industrielle à côté du nouveau campus de l’université Texas A&M, afin de permettre une fécondation croisée des talents de chercheurs entre les diverses sections de l’université et les entreprises spécialisées dans les technologies et applications de troisième révolution industrielle. Des liens de coopération semblables entre l’université et le secteur privé existent depuis longtemps pour les métiers et les technologies de la deuxième révolution industrielle.
 
Bien que les compétences techniques et professionnelles soient cruciales pour opérer la transition vers la troisième révolution industrielle, les éducateurs ne doivent pas mettre la charrue avant les bœufs en les privilégiant aux dépens des indispensables changements de fond. Si nous ne modifions que les compétences des élèves mais pas leur conscience, nous n’aurons guère ébranlé l’idée que rendre productif est la mission primordiale de l’enseignement. Et ce que nous aurons au bout du compte, c’est une population active dont la vision de l’activité économique restera engluée dans l’esprit utilitariste des deux révolutions industrielles précédentes. Les élèves qui ont pris conscience de la biosphère, en revanche, ne verront pas les qualifications de troisième révolution industrielle comme de simples outils professionnels pour devenir des travailleurs plus productifs, mais comme des techniques écologiques qui les aident à gérer notre biosphère commune.

L’institution la plus dépassée du monde
L’idée selon laquelle la mission première de l’éducation est de débiter des travailleurs productifs repose sur une vision particulière de la nature humaine, née à l’époque des Lumières, au tout début de l’ère industrielle. Le mot même d’industriel vient d’industrieux : il renvoie à un état d’esprit apparu avec l’économie de marché moderne et devenu essentiel à son succès. À la fin du Moyen Âge, l’activité économique était organisée en vue de perpétuer un mode de vie relativement stable. Les jeunes suivaient un apprentissage rigoureux dans leurs artisanats respectifs avant d’être officiellement reconnus en tant que maîtres de leur métier. Si l’excellence professionnelle, on l’a vu, était très valorisée et jalousement gardée, l’activité économique ne visait qu’à reproduire le mode de vie existant. On y parvenait en fixant les prix et en limitant la production. L’idée de progrès n’existait pas encore dans la conscience publique.
L’adjectif industrieux remonte au réformateur Jean Calvin et aux premiers protestants : chacun doit s’efforcer en permanence d’améliorer son sort, soutenaient-ils, car c’est un signe d’élection et de salut personnel dans l’autre monde auprès du Christ. À l’aube de l’ère du marché, l’idée d’améliorer son sort s’est métamorphosée : le commandement théologique est devenu une anticipation économique, et c’est à son esprit industrieux que l’on a reconnu, jugé et respecté l’homme de « bon caractère ». Des philosophes des Lumières comme John Locke et Adam Smith ont fini par conclure que l’humanité était par nature avide d’acquérir, utilitariste, mue par l’intérêt personnel, et l’esprit industrieux est devenu à leurs yeux une aptitude innée qui stimulait le progrès matériel. Tandis que la première révolution industrielle montait en puissance vers la fin du XIXe siècle, les employeurs ont entrepris de mesurer l’esprit industrieux d’un homme à sa productivité. Être productif est alors devenu la caractéristique cruciale qui définit le comportement humain lui-même.
L’un des grands objectifs du mouvement qui a créé l’école publique en Europe et aux États-Unis était de stimuler le potentiel productif de chaque être humain et de créer une main-d’œuvre efficace pour promouvoir la révolution industrielle. Des centaines de millions de jeunes, appartenant à huit générations, ont été scolarisés sur la base des postulats des Lumières au sujet de la nature profonde de l’humanité.
Nos idées sur l’éducation découlent invariablement de notre perception de la réalité et de notre conception de la nature – en particulier de nos thèses sur la nature humaine et le sens du parcours humain. Notre système éducatif institutionnalise ces thèses. Il en a toujours été ainsi : ce que nous enseignons vraiment, c’est la conscience d’une époque.
Mais la conscience humaine change au fil de l’histoire. Un professionnel qualifié urbain aujourd’hui ne pense absolument pas comme un serf rural au XVe siècle ou un chasseur-cueilleur il y a vingt mille ans. Les grands tournants de la conscience humaine se produisent lorsque apparaissent de nouveaux régimes énergétiques plus élaborés qui rendent possibles des structures sociales plus interdépendantes et plus complexes. On a vu au chapitre deux que coordonner ces civilisations exige de nouveaux systèmes de communication plus raffinés. Quand un nouveau régime énergétique converge avec une révolution des communications, la conscience humaine se transforme.
Toutes les sociétés de chasseurs-cueilleurs étaient des cultures orales, ancrées dans une conscience mythologique. Les civilisations agricoles hydrauliques se sont structurées autour de l’écriture et ont créé les grandes religions mondiales et la conscience théologique. Le moyen de communication qui a permis d’organiser, il y a deux cents ans, les milliers d’activités de la première révolution industrielle de la vapeur et du charbon a été la technologie de l’imprimerie, qui, à l’époque des Lumières, a effectué la mutation de la conscience théologique en conscience idéologique. Au XXe siècle, les moyens de communication électroniques ont assuré le mécanisme de direction d’une deuxième révolution industrielle fondée sur l’économie du pétrole et sur l’automobile. La communication électronique a engendré une nouvelle conscience psychologique.
Aujourd’hui, les technologies distribuées de l’information et des communications convergent avec les énergies renouvelables distribuées pour créer l’infrastructure d’une troisième révolution industrielle et ouvrir la voie à une conscience biosphérique. Nous percevons à présent notre espèce, dans toute sa diversité, comme une même famille, et toutes les autres espèces vivantes sur terre comme notre famille étendue évolutionniste, dont les membres partagent dans l’interdépendance une biosphère commune.

La conscience biosphérique
À l’ère nouvelle d’une troisième révolution industrielle caractérisée par une interconnexion planétaire, la mission première de l’éducation est de préparer les élèves à penser et à agir en tant qu’éléments d’une biosphère commune.
L’émergence de notre conscience biosphérique coïncide avec des découvertes, dans les champs de la biologie de l’évolution, des sciences neurocognitives et du développement de l’enfant, qui révèlent que les humains sont biologiquement prédisposés à l’empathie : notre nature profonde ne fait pas de nous des êtres rationnels, détachés, avides d’acquérir, agressifs et narcissiques, comme l’ont suggéré tant de philosophes des Lumières, mais affectueux, très conviviaux, coopératifs et interdépendants. L’Homo sapiens cède la place à l’Homo empathicus. Selon les spécialistes d’histoire sociale, l’empathie est le ciment qui permet à des populations toujours plus individualisées et diversifiées de forger des liens de familiarité au sein d’ensembles plus larges, pour assurer la cohésion globale de la société. Étendre l’empathie, c’est civiliser.
L’empathie a évolué au fil de l’histoire. Dans les sociétés de chasseurs-cueilleurs, elle allait rarement au-delà des liens du sang. À l’époque de l’agriculture hydraulique, elle les a dépassés pour s’étendre à des liens d’association fondés sur l’identité religieuse. Les juifs ont ressenti de l’empathie pour leurs coreligionnaires juifs comme s’ils constituaient une famille étendue, les chrétiens pour les autres chrétiens, les musulmans pour les musulmans, etc. À l’ère industrielle, avec l’émergence de l’État-nation moderne, l’empathie s’est à nouveau élargie, cette fois à ceux qui se réclamaient de la même identité nationale. Les Américains se sont mis à ressentir de l’empathie pour les Américains, les Allemands pour les Allemands, les Japonais pour les Japonais. Aujourd’hui, au début de la troisième révolution industrielle, l’empathie commence à franchir les frontières nationales pour aller jusqu’aux limites de la biosphère. Nous voyons désormais dans la biosphère notre communauté indivisible, et nous ressentons de l’empathie pour tous nos frères humains, ainsi que pour les autres êtres vivants, notre famille étendue évolutionniste.
Nous sommes une espèce empathique ; l’empathie a évolué au fil de l’histoire ; et nous sommes aussi interconnectés dans la biosphère que dans la blogosphère : prendre conscience de ces réalités est essentiel pour repenser la mission de l’éducation. Elle doit cesser d’être une compétition, une concurrence, et devenir une expérience d’apprentissage coopérative et empathique. On voit apparaître de nouveaux modèles d’enseignement qui vont dans ce sens, car les écoles et les universités essaient de toucher une génération qui a grandi sur Internet et qui a l’habitude d’interagir dans des réseaux sociaux ouverts où l’information ne se thésaurise pas mais se partage. Le postulat traditionnel « le savoir, c’est du pouvoir » – à utiliser à son propre profit –, est détrôné par une idée bien différente : le savoir est une expression de notre responsabilité commune à l’égard du bien-être collectif de l’humanité et de toute la planète.
Dans des écoles du monde entier, les enseignants apprennent aux élèves, dès leur plus jeune âge, qu’ils sont intimement intégrés aux mécanismes de la biosphère et que chacune de leurs activités – les aliments qu’ils mangent, les vêtements qu’ils portent, la voiture que conduit leur famille, l’électricité qu’ils utilisent – laisse une empreinte écologique qui a un impact sur le bien-être d’autres humains et d’autres espèces vivantes sur terre. Quand ils consomment un hamburger dans un fast-food, par exemple, la viande provient peut-être d’un bouvillon élevé sur des pâturages créés par défrichement dans une forêt vierge d’Amérique centrale. En abattant des arbres, on a réduit la couverture forestière et perdu des espèces qui vivaient dans la canopée. Et on a aussi affaibli le siphon à CO2 qu’est la forêt, puisqu’elle absorbe une partie du dioxyde de carbone industriel envoyé dans l’atmosphère par la combustion du charbon dans les centrales électriques. Il en résultera un surplus de CO2 dans l’atmosphère, qui fera monter la température de la Terre, ce qui modifiera le cycle hydrologique en provoquant de par le monde davantage d’inondations et de sécheresses. Cette situation fera baisser les rendements agricoles, donc les revenus des paysans pauvres et de leurs familles. Ces pertes de revenu aggraveront la famine et la malnutrition dans les populations à risque – et l’origine de tout cet enchaînement, c’est le steak haché dans le petit pain rond.
Les générations âgées, souvent sceptiques, trouveront peut-être un peu exagérée l’idée de conscience biosphérique, mais leurs enfants et petits-enfants n’ont manifestement aucun problème à voir dans la biosphère la communauté élargie dont ils font partie.
À en croire E.O. Wilson, le célèbre biologiste de Harvard, la relation intime avec la biosphère n’est pas un fantasme utopiste mais une sensibilité immémoriale, intégrée à notre constitution biologique, qui s’est malheureusement perdue au fil des nombreux millénaires de l’histoire de l’humanité. Wilson est persuadé qu’il existe chez les humains une pulsion innée qui les pousse à s’attacher à la nature – il l’appelle la « biophilie »276. Il cite par exemple des études, réalisées dans de nombreuses cultures différentes, qui révèlent une inclination humaine pour les vues dégagées, les vertes prairies, les champs vallonnés ponctués par de petits bosquets et des étangs. Cette identification primale à la phase la plus ancienne de la vie de notre espèce subsiste encore, selon lui, au plus profond de notre être biologique, comme une sorte de souvenir génétique de notre lien biophilique. Dans des travaux récents sur des patients hospitalisés, les chercheurs ont constaté que, lorsque leurs fenêtres donnent sur des arbres, de vastes panoramas verdoyants ou des étendues d’eau, ils recouvrent plus vite la santé que quand ils n’ont pas de chambre avec vue. Cela suggère que la nature a une valeur réparatrice277.
La biophilie ne s’arrête pas aux paysages : elle s’étend à nos liens avec nos cousins évolutionnistes. Quand nous observons d’autres animaux et avons des interactions avec eux, nous constatons à tout instant nos ressemblances. Comme nous, ces êtres vivants ont un élan vital, une pulsion d’exister. Chacun d’eux est un être unique. Chacun a sa vie, son propre parcours non renouvelable, dont chaque journée est riche en aubaines et en risques. Nous partageons tous les mêmes vulnérabilités – être vivant, que nous soyons renard cheminant en forêt ou humain cheminant en milieu urbain, est lourd de périls. Nous nous sentons particulièrement proches de nos amis les mammifères, qui paraissent si semblables à nous et qui le sont. Ce sont des êtres qui ressentent, nourrissent leurs petits, manifestent des émotions, apprennent les uns des autres et créent des cultures rudimentaires qu’ils se transmettent d’une génération à l’autre. Ils créent des liens sociaux par le jeu et la toilette mutuelle, et se communiquent leurs sentiments personnels dans des rituels sociaux complexes, tout comme nous.
Wilson suggère que nous nous identifions émotionnellement avec les animaux jusqu’à vivre leur être comme si c’était le nôtre. Bref, nous avons pour eux de l’empathie. Qui n’a pas vécu, un jour dans sa vie, une expérience empathique avec une bête – animal de compagnie ou animal sauvage rencontré par hasard ? Quand nous tombons sur des poulains qui jouent et gambadent dans de vastes prés, tout à leur joie d’être vivants, ou sur un écureuil blessé qui se tord de douleur et d’effroi, nous ressentons une puissante montée d’empathie : c’est notre manière de reconnaître le mystère de la vie, qui nous unit tous dans une même solidarité sur cette terre. Ressentir de l’empathie, c’est soutenir la lutte d’un autre pour exister et pour s’épanouir. Nous reconnaissons la valeur intrinsèque de sa vie comme si c’était la nôtre. En leur témoignant de l’empathie, nous disons à nos amis les animaux : nous sommes parents.
Si nous avons tous connu, à un moment ou à un autre, un lien biophilique, il est de fait que, dans notre société technologique urbanisée, nos contacts avec la nature et les autres animaux ne cessent de se réduire. Pour la première fois dans l’histoire, la majorité des humains vit dans des environnements artificiels, pratiquement coupés du reste de la nature. Wilson et des biologistes et écologistes toujours plus nombreux craignent que la perte du lien biophilique ne menace très concrètement notre santé physique, affective et mentale et ne finisse par arrêter le développement cognitif de notre espèce.
Une chose est sûre, cependant : si nous ne parvenons pas à retrouver notre biophilie innée, nous n’atteindrons jamais la conscience biosphérique. Les cinq piliers de la troisième révolution industrielle ne sont en fait que des outils qui peuvent nous donner les moyens de réintégrer le monde naturel. Ils nous permettent de réorganiser nos vies sur un mode qui reconnaît à nouveau les interdépendances de la biosphère commune que nous partageons avec les autres êtres vivants. Mais, si la troisième révolution industrielle ne s’accompagne pas d’un changement de notre façon de voir et de vivre le monde – d’une conscience biosphérique –, elle mourra prématurément.

Retrouver le lien biophilique
Dans ces conditions, comment allons-nous insuffler à nos vies une conscience biosphérique, afin de pouvoir rétablir nos liens avec la nature, guérir la Terre et sauver notre espèce ?
Le philosophe britannique Owen Barfield, aujourd’hui disparu, évoque le moment historique qu’affronte notre espèce. Il observe que l’humanité a traversé deux grandes périodes dans son rapport à la nature.
Pendant plus de 90 % de notre existence sur terre, nous avons vécu en cueilleurs et en chasseurs. La nature, nos lointains ancêtres en avaient une expérience directe, intime. Il existait peu de frontières entre le moi et l’autre. La vie se vivait comme dans un rêve : des êtres vivants et d’autres phénomènes interagissaient, se recombinaient, échangeaient leurs places dans un chaos déconcertant – que les anthropologues appellent un brouillard indifférencié.
La vie quotidienne était étroitement adaptée aux cycles de la nature et au passage des saisons, comme c’est encore le cas pour tous les autres animaux sur terre. La « Terre mère » n’était pas une métaphore mais un être primordial réel, dont les chasseurs-cueilleurs dépendaient très largement pour leur survie. Elle était donc traitée avec un émerveillement craintif et respectueux, adorée et redoutée à la fois par les humains : c’était bien normal puisqu’ils dépendaient totalement de sa bienveillance.
La grande transformation de la cueillette et de la chasse à l’agriculture a changé radicalement le rapport des humains à la nature – au lieu de s’en remettre entièrement à sa bonne volonté et à son abondance, voici que, de plus en plus, ils la contrôlaient et la géraient comme une ressource. Avec la domestication des plantes et des animaux, ils ont commencé à se détacher du monde naturel, et à bâtir un mur imaginaire entre comportement humain et comportement animal. À la fin du Moyen Âge, être civilisé, c’était s’être débarrassé d’une nature « bestiale ». Au fil des générations, la conscience de soi et l’autonomie se sont développées, mais aux dépens de cette participation intime à la nature dont jouissait initialement l’humanité.
Selon Barfield, l’espèce humaine se trouve au seuil d’une troisième période dans son rapport à la nature : elle va renouer avec le monde naturel, pas sous le signe de la dépendance et de la peur comme c’était le cas dans la phase la plus ancienne de cette relation, mais par choix délibéré, parce qu’elle veut être partie intégrante d’une large communauté de vie universelle278. C’est la conscience biosphérique. Toutefois, ce que Barfield laisse inexploré, c’est le processus historique qui donne à une espèce toujours plus consciente d’elle-même et plus individualisée les moyens de sauter le pas et de redécouvrir volontairement sa relation d’interdépendance avec la nature. Il est crucial de comprendre cette évolution sous-jacente si nous voulons repenser notre façon d’éduquer les générations actuelles et futures pour encourager la conscience biosphérique.
Chaque révolution qui complexifie l’énergie et les communications engendre une différenciation des tâches plus poussée, ce qui stimule l’individualisation et intensifie la conscience de soi. Fini le « nous » indifférencié qui caractérise la vie simple du chasseur-cueilleur : il y a des bouchers, des boulangers, des fabricants de chandeliers, et chez chacun d’eux s’éveille un sens de son individualité, que rend possible la tâche particulière qu’il ou elle accomplit dans la société. Aujourd’hui encore, des noms de famille nous renvoient à des compétences artisanales transmises d’une génération à l’autre : Lefebvre, Couturier, Tisserand, Barbier, etc.
Le mécanisme psychologique qui permet à l’empathie de croître et de s’épanouir est la conscience de soi toujours plus vive de l’espèce humaine. En devenant de plus en plus conscient de notre individualité, nous comprenons que notre vie est unique, non répétable et fragile. C’est ce sentiment existentiel de notre seule et unique vie qui nous permet de ressentir de l’empathie pour les parcours uniques des autres et d’exprimer notre solidarité. Nous le faisons par des actes de compassion qui visent à aider un autre dans sa lutte pour optimiser sa vie. L’empathie est une célébration de l’existence de l’autre.
Si notre nature profonde est empathique et qu’une pulsion innée nous pousse à nous attacher à la nature, comment faisons-nous naître et mûrir le lien biophilique ? « Il faut mettre les psychologues sur l’affaire279 », écrit Wilson : ils doivent nous aider à ressusciter la pulsion biophilique primale qui est si longtemps restée enfouie dans notre subconscient collectif. Il n’est pas le seul à le penser.
Theodore Roszak, qui a forgé le terme d’écopsychologie, était plutôt hostile à la profession psychiatrique dans son livre de 1992, The Voice of the Earth. L’American Psychiatric Association, remarquait-il, énumère dans son DSM (Diagnostics and Statistical Manual) plus de trois cents maladies mentales sans même mentionner la possibilité que la perte de leurs liens avec la nature inflige une souffrance mentale aux humains. « Les psychothérapeutes », écrit-il, « se sont livrés à une analyse exhaustive de toutes les formes de dysfonctionnement des relations familiales et sociales, mais le concept même de dysfonctionnement des relations environnementales n’existe pas280. » Roszak use ici d’un argument frappant : le DSM, écrit-il, « définit le trouble d’angoisse de séparation comme une angoisse excessive d’être séparé de son foyer et des personnes auxquelles l’individu est attaché. Mais aucune séparation n’est plus omniprésente en cette époque d’angoisse que notre dissociation du monde naturel ». Sur quoi, lançant un défi à la profession psychiatrique, il conclut que l’heure est venue « de définir la santé mentale sur la base de l’environnement281 ».
À peu près au moment où Roszak évoquait la détresse mentale que pouvait provoquer l’absence de tout lien avec la nature, d’autres voix issues du champ philosophique ont commencé à se joindre au débat. Le philosophe de l’écologie profonde Arne Næss a forgé l’expression le moi écologique. Les tenants de l’écologie profonde l’avaient compris : tant que les gens verraient la nature comme un instrument, ils continueraient à considérer les autres espèces comme de pures ressources propres à satisfaire des désirs utilitaristes. Cette réification des autres vivants empêcherait toujours le psychisme humain de s’identifier avec eux en tant qu’êtres uniques – une condition pas si différente de la nôtre –, donc pénétrés de valeur intrinsèque et dignes d’être traités comme des fins et non comme des moyens. Les partisans de l’écologie profonde reprochaient à beaucoup d’écologistes traditionnels, en termes particulièrement durs, de préconiser une éthique de la conservation fondée sur une intendance des ressources naturelles au service de la seule jouissance humaine.
Næss et les autres partisans de l’écologie profonde, que j’ai connus personnellement et que j’admire, ne sont pas allés assez loin, néanmoins, dans l’idée qu’ils se faisaient de leur rapport aux animaux pris individuellement. S’ils expriment un respect personnel pour les autres vivants, la relation est souvent plus cognitive qu’affective. Joanna Macy, autre pionnière de l’écophilosophie, soutient qu’en redécouvrant notre lien émotionnel avec les autres vivants, nous élargissons notre sens du moi du personnel à l’écologique. C’est en faisant preuve d’empathie pour la souffrance particulière d’animaux individuels que nous pourrons sortir de notre isolement mental et renouer avec nos racines animales. Nous en venons alors à nous identifier affectivement à ces animaux comme si nous étions eux, et nous commençons à les regarder comme des membres de notre famille étendue évolutionniste. En élargissant notre empathie, nous devenons un moi élargi.
Cette identification émotionnelle ne s’étend pas seulement aux autres formes de vie mais aussi aux écosystèmes et à la biosphère elle-même282. Peut-être est-ce le militant écologiste John Seed qui a le mieux décrit le réveil d’un lien biophilique. Méditant sur le sort de la forêt vierge, il écrit : « J’essaie de me souvenir que ce n’est pas moi, John Seed, qui tente de protéger la forêt vierge. Je fais partie de l’effort de la forêt vierge pour se protéger elle-même. J’appartiens à la forêt vierge fraîchement émergée dans la pensée humaine283. » Un moi écologique étendu, conscient de soi, qui choisit délibérément de se réinsérer dans les milliers de relations d’interdépendance composant la biosphère vivante – c’est exactement l’idée que Barfield avait en tête quand il parlait du troisième stade du développement humain.
Préparer l’enfant à penser comme un « moi écologique élargi » – à avoir une conscience biosphérique : ce sera le test crucial qui décidera de notre époque. Il pourrait bien déterminer si nous sommes capables ou non d’établir une nouvelle relation durable avec la Terre assez rapidement pour ralentir le changement climatique et prévenir notre propre extinction.
Conscients des temps périlleux qui nous attendent, les éducateurs commencent à se demander s’il est bon que l’objectif premier de l’éducation soit simplement de rendre les jeunes productifs économiquement. Ne faudrait-il pas accorder au moins autant d’attention à développer leurs pulsions empathiques innées et leurs liens biophiliques, pour pouvoir les préparer à penser et à agir en membres de la famille universelle, qui comprend l’ensemble de nos frères humains mais aussi les autres vivants ?

La classe distribuée et coopérative
Une nouvelle génération de pédagogues entreprend de déconstruire les méthodes d’apprentissage scolaire qui ont accompagné les première et deuxième révolutions industrielles et de restructurer l’expérience pédagogique pour encourager un moi écologique, élargi, imprégné de conscience biosphérique. Le mode d’enseignement vertical dominant, qui vise à créer un acteur autonome rivalisant avec les autres, commence à céder la place à une pédagogie distribuée et coopérative, qui a le souci de donner aux élèves le sens de la nature sociale du savoir. Dans le nouveau mode de pensée, l’intelligence n’est pas une qualité dont on hérite ou une ressource qu’on accumule, c’est une expérience commune que l’on partage.
La nouvelle façon d’apprendre reflète la manière dont la jeunesse acquiert et partage des informations, des idées et des expériences sur Internet, dans les espaces d’acquisition de connaissances en source ouverte et les sites des réseaux sociaux. L’apprentissage distribué et coopératif prépare aussi la main-d’œuvre du XXIe siècle à une économie de troisième révolution industrielle, qui repose sur le même ensemble de principes.
Plus important : en apprenant à pratiquer la réflexion et l’action distribuées et coopératives, les élèves finissent par se penser comme des êtres empathiques pris dans des réseaux de relations partagées au sein de communautés toujours plus larges, qui finissent par englober l’ensemble de la biosphère.
La perspective distribuée et coopérative part d’un postulat fondamental : apprendre est toujours une expérience profondément sociale. Nous apprenons en participant. Bien que notre éducation traditionnelle cherche à nous faire croire qu’apprendre est une expérience intérieure, la vérité est que « la pensée se produit autant entre les individus qu’en chacun d’eux284 ». Certes, nous jouissons tous de moments de réflexion personnels, mais même alors le contenu de nos pensées est, en dernière analyse, lié d’une façon ou d’une autre à nos expériences antérieurement partagées avec d’autres, dont nous intériorisons les significations communes. D’où la démarche que privilégient les nouveaux réformateurs de l’éducation : abattre les murs, engager le dialogue avec les « autres » les plus divers dans des communautés d’apprentissage distribuées et coopératives, dans l’espace virtuel comme dans l’espace réel.
La prolifération des réseaux sociaux et des coopérations sur Internet emporte l’éducation hors des murs de la salle de classe, vers un environnement mondial d’acquisition des connaissances dans le cyberespace. Au moyen des technologies de Yahoo ! et de Skype, les élèves entrent en contact avec de lointains condisciples dans des salles de classe virtuelles. Quand des enfants issus de cultures très différentes participent en temps réel à des activités scolaires et à des devoirs communs dans l’espace virtuel, l’acquisition du savoir se mue en une expérience latérale étendue au monde entier.
Les élèves de la Brooklyn High School of Telecommunications et de la Kantonsschule Im Lee à Winterthur (Suisse) ont participé à un projet commun de classe virtuelle pendant la guerre d’Irak, afin d’explorer comment leurs cultures différentes voyaient l’affrontement au Moyen-Orient et d’autres conflits et initiatives de paix dans le monde. Les élèves ont échangé leurs points de vue, se sont posé des questions et ont fait ensemble des devoirs virtuels par chats, vidéoconférences et messagerie en ligne.
Dans l’un de ces échanges, un élève suisse s’est dit convaincu que la plupart des Américains soutenaient la guerre, ce qui a aussitôt fait réagir deux élèves américains, dont le premier avait un oncle qui servait dans l’armée en Irak et l’autre des parents d’ascendance palestinienne. Dans les discussions en ligne au sein de la classe virtuelle, les élèves manifestaient souvent autant de curiosité pour des conflits plus proches d’eux. L’un des élèves américains a demandé à un élève suisse si dans sa ville les jeunes pouvaient acheter des poignards et des armes à feu aussi facilement qu’à New York285.
L’extension de la salle de classe met les jeunes en contact avec d’autres jeunes dans des cultures extrêmement différentes, et permet ainsi à la sensibilité empathique de s’élargir et de s’approfondir. L’éducation devient une expérience véritablement planétaire, ce qui accélère le passage à la conscience biosphérique.
L’élargissement mondial des milieux d’acquisition des connaissances dans le cyberespace n’a d’égale que leur élargissement local dans le quartier où se situe l’école. Le mur traditionnel qui sépare la classe de la localité chancelle : s’instruire devient une activité distribuée qui passe par des modes d’éducation à la fois formels et informels dans des espaces sociaux plus larges et plus diversifiés au sein de la société civile.
Dans les vingt-cinq dernières années, des établissements secondaires et des universités des États-Unis ont introduit dans leurs programmes l’acquisition de connaissances par le service civil, et ce modèle d’enseignement coopératif très empathique a transformé l’expérience scolaire de millions de jeunes. Dans le cadre des activités nécessaires à l’obtention de leurs diplômes, on attend des élèves qu’ils se portent volontaires dans des associations de quartier à but non lucratif et dans des initiatives locales conçues pour aider les personnes dans le besoin et améliorer le bien-être de la collectivité. Le département de l’Éducation indique que, dans la génération du Millénaire, quatre lycéens sur cinq ont participé à ce service civil286.
À Chicago, la Memory Bridge Initiative apprend aux élèves de certains des quartiers les plus pauvres du South Side à aider des personnes souffrant de la maladie d’Alzheimer dans des maisons de retraite médicalisées. La particularité de ce programme, c’est que beaucoup de ces jeunes proviennent de familles à la dérive et ont grandi dans un monde de pauvreté abjecte où la toxicomanie, la criminalité sans frein et la violence sont devenues un mode de vie et où jouer les durs est une stratégie de survie. Assister des seniors sans défense qui ont les pires difficultés à s’acquitter des tâches les plus simples éveille chez ces élèves un rapport empathique, qui leur permet de sortir de leur coquille et d’alimenter leurs élans de communion longtemps refoulés287.
Effectué dans des cantines, des cliniques, des projets de défense de l’environnement, des programmes de tutorat, des centres d’aide sociale et des centaines d’autres activités de quartier à but non lucratif, le service civil a transformé l’expérience de l’enseignement. Le contact avec toutes sortes de gens issus des horizons les plus divers a suscité chez de nombreux jeunes un élan empathique. Les études sur la question font apparaître une maturation profonde de la sensibilité empathique chez beaucoup d’élèves quand ils sont projetés dans des environnements peu familiers où on leur demande d’aller vers les autres et de les aider. Souvent, ces expériences les transforment, car elles modifient leur vision de ce qui donne sens à la vie. Dans d’autres pays, les systèmes scolaires commencent à mettre en œuvre leurs propres programmes d’enseignement par le service civil.
Certains établissements et universités lui donnent plus d’importance encore en l’intégrant à toutes les matières du programme. Les disciplines scolaires prennent vie grâce à cet engagement. Les élèves apprennent la sociologie, les sciences politiques, la psychologie, la biologie, les mathématiques, la musique, les arts, la littérature, etc., à la fois en classe et au contact direct des autres en servant la communauté.
Par exemple, les élèves qui travaillent avec des seniors pourront utiliser en cours de sociologie leur expérience acquise dans le service civil, lorsqu’ils débattront des priorités du budget fédéral et de celui des États, ou du devoir, pour les jeunes générations, de prendre soin des personnes âgées dans une société vieillissante. Jusqu’où la jeunesse doit-elle faire des sacrifices financiers au profit des personnes âgées qui vivent leurs dernières années, notamment s’il lui faut pour cela laisser passer des occasions d’optimiser son propre avenir ? Le débat en classe devient beaucoup plus pertinent, direct et vivant quand il est mis en perspective par les expériences personnelles des élèves auprès d’autres membres de la communauté.

Apprendre latéralement
Quand les gens raisonnent ensemble, ils associent leurs expériences, ce qui leur donne plus de chances de parvenir au résultat souhaité que lorsqu’ils raisonnent seuls : c’est de cette idée qu’est issue l’éducation distribuée et coopérative.
L. J. Abercrombie, de l’hôpital universitaire de Londres, a été le premier chercheur à repérer, inopinément, l’immense valeur de l’apprentissage latéral. Au cours d’un travail de recherche effectué dans les années 1950, il a remarqué un phénomène assez curieux : lorsqu’un groupe d’internes accompagnait le médecin dans sa tournée des patients hospitalisés et évaluait collectivement l’état d’un malade, il parvenait à un diagnostic plus exact que quand chaque interne était seul avec le médecin. Grâce à leurs interactions, ces étudiants en médecine pouvaient contester leurs hypothèses respectives, proposer des idées personnelles et pousser plus loin les observations des autres, ce qui finissait par conduire le groupe à un consensus sur l’état de santé probable du patient examiné.
Nous sommes si habitués au milieu scolaire traditionnel qu’il est rare que nous prenions du recul pour poser les questions cruciales sur la nature même de l’acte d’apprendre. Pour nous, il va de soi que le mode fondamental de transmission du savoir est celui que nous avons connu à l’école. Mais ce qu’on nous apprend vraiment, c’est une façon de structurer notre réalité et d’organiser nos relations dans le monde qui nous entoure. Kenneth Bruffee, professeur d’anglais au Brooklyn College de la City University de New York, passe en revue les postulats opératoires cruciaux du processus contemporain d’acquisition des connaissances, en soulignant son rôle majeur dans la création de la mentalité moderne.
Bruffee commence par l’enseignant, qui est chargé de transférer les connaissances dans l’esprit des élèves. Il le fait en instaurant une relation d’autorité avec chacun d’eux. Autrement dit, il les appelle individuellement et demande à chacun de réciter la leçon ou de répondre à une question précise. Chaque élève est censé exécuter strictement la consigne du professeur, à l’oral comme à l’écrit. Le rapport est toujours hiérarchique et d’individu à individu. Les élèves sont dissuadés de toute interaction entre eux : ils ne doivent ni s’entre-interroger ni s’entraider. De tels comportements porteraient atteinte à l’autorité du professeur parce qu’ils en créeraient une autre, latérale et interactive. Réfléchir ensemble, ce serait tricher. Chaque élève est évalué et noté individuellement.
On fait croire aux élèves que les connaissances sont quelque chose d’objectif – de brefs éléments d’information et des faits – et que le rôle de l’enseignant consiste à enfoncer dans chaque esprit ces petits bouts de savoir impartial. Sa réaction approbatrice ou désapprobatrice fait vite comprendre qu’il existe des réponses justes ou fausses à toutes les questions. L’expression par les élèves de leur pensée personnelle sur le sujet devant la classe est souvent découragée, voire sanctionnée, et ils sont sévèrement réprimandés quand ils contestent les idées du professeur. Bruffee résume l’expérience éducative en ces termes : « Selon les conventions fondatrices de la salle de classe, l’élève doit “absorber” ce que dit, sous une forme ou sous une autre, le professeur. Et celui-ci doit partager son savoir avec ses élèves et évaluer à quel degré ils le retiennent288. »
L’enseignement latéral part d’un postulat tout à fait différent sur la nature de l’acte d’apprendre. Le savoir n’est pas considéré comme un ensemble de phénomènes objectifs autonomes ; il s’agit des explications que nous donnons aux expériences communes que nous partageons. Chercher la vérité, c’est comprendre comment tout est lié, et ces relations se découvrent en participant à fond à la vie collective avec les autres. Plus nos expériences et nos relations sont diversifiées, plus nous sommes près de comprendre la réalité et la place de chacun de nous dans le panorama de l’existence.
Aux yeux de Bruffee et d’autres réformateurs de l’éducation, la connaissance est un construit social, un consensus parmi les membres d’une communauté apprenante289. S’il s’agit bien de quelque chose qui se crée entre les personnes et naît du partage de leurs expériences, la structure de notre méthode d’éducation est peu propice à l’assimilation du savoir. Notre enseignement scolaire n’est souvent guère plus qu’un processus de stimulus-réponse, une robotique où les élèves sont programmés pour réagir aux instructions qu’on leur donne – comme dans les procédures opératoires classiques du management scientifique qui ont créé les travailleurs des première et deuxième révolutions industrielles.
Lorsqu’on apprend en pair à pair, la focalisation passe du moi solitaire au groupe interdépendant. L’acquisition des connaissances n’est plus une transaction isolée entre une figure d’autorité et un élève, elle devient une expérience collective290.
Les élèves se divisent en petits groupes de travail qui reçoivent chacun un sujet de devoir. Quand l’enseignante l’a donné, elle se retire, ce qui permet aux élèves d’organiser leur propre communauté de savoir. Ils doivent échanger leurs idées, s’entre-interroger, critiquer leurs analyses respectives, développer les apports des autres et négocier un consensus291.
Souvent, le groupe se subdivise : chacun de ses membres est chargé de devenir un expert de l’une des sous-questions à connaître pour traiter le sujet du devoir. Chaque expert doit partager ses connaissances avec le groupe et animer le débat quand il porte sur son domaine. Cela permet aux élèves de s’enseigner des choses entre eux et leur apprend à diriger une conversation sans la dominer. Ils acquièrent ainsi une aptitude à la médiation sociale et au règlement des différends292.
Puis les groupes se réunissent à nouveau en séance plénière pour partager leurs découvertes. Le rôle de l’enseignante consiste alors à faciliter leur conversation. Si on attend d’elle qu’elle partage le savoir de la discipline universitaire qui est la sienne, en y ajoutant une évaluation des opinions divergentes en son sein et de ses points d’accord ou de désaccord avec d’autres communautés scientifiques, tous ces apports constituent des contributions au débat. « Les professeurs », souligne Bruffee, « doivent résister à tout retour à l’autorité hiérarchique des salles de classe traditionnelles, où les élèves sont persuadés que, quand l’enseignant prend la parole, il va leur dire quelle est la vraie réponse293. »
Dans l’enseignement latéral, le rôle des élèves se transforme : ils cessent de recevoir passivement le savoir pour participer activement à leur propre éducation. L’objectif est de les encourager à penser et non à exécuter. Et l’essence coopérative de la méthode conforte l’idée que s’instruire n’est jamais une activité solitaire mais une entreprise collective.
Le savoir latéral réoriente la nature du pouvoir et de l’autorité en salle de classe : elle n’est plus hiérarchique, centralisée et verticale, mais réciproque, démocratique et en réseau. Les élèves apprennent que chacun d’eux est responsable de l’éducation des autres. Assumer cette responsabilité signifie être au diapason des pensées des uns et des autres, ouvert à des points de vue différents, capable d’écouter les critiques, désireux de venir en aide et d’être aidé, et tout disposé à prendre en charge l’ensemble de la communauté apprenante. Ce sont ces mêmes qualités, très exactement, qui sont essentielles à la maturation de l’empathie.
Apprendre latéralement stimule la sensibilité empathique, car cette méthode incite l’élève à se mettre dans la peau d’un autre, dont il éprouve les sentiments et les idées comme si c’étaient les siens. Le critère qui permet de dire qu’une communauté de recherche s’est vraiment constituée, qu’elle a pris corps, c’est lorsque chaque membre de ce collectif de jeunes se montre vraiment solidaire des efforts de ses pairs pour s’exprimer pleinement et ressent le groupe comme une extension de lui-même.
La nouvelle conception de l’acquisition du savoir encourage bien évidemment l’enseignement interdisciplinaire et les études multiculturelles. L’université est en pleine mutation : les disciplines autonomes aux frontières académiques bien définies s’effacent devant des réseaux coopératifs dont les participants sont issus de divers domaines mais partagent leur savoir sur un mode distribué. La conception réductionniste traditionnelle de l’étude des phénomènes commence à céder la place à l’analyse systémique de questions de vaste envergure sur la nature de la réalité et le sens de la vie – ce qui exige une perspective interdisciplinaire.
Les associations, revues et programmes transdisciplinaires ont proliféré dans les universités ces dernières années, ce qui reflète un nouvel intérêt pour l’interconnexion des savoirs. Les jeunes universitaires commencent à franchir les frontières des catégories traditionnelles pour élaborer une conception plus intégrée de la recherche. Des centaines de champs interdisciplinaires comme l’économie comportementale, l’écopsychologie, l’histoire sociale, l’écophilosophie, l’éthique biomédicale, l’entrepreneuriat social et la santé holistique bouleversent l’enseignement supérieur et annoncent un changement de paradigme dans les méthodes d’éducation.
Simultanément, la mondialisation de l’éducation a réuni des personnes de cultures différentes, dont chacune a son propre cadre de référence anthropologique et qui proposent d’étudier les phénomènes sous d’innombrables angles nouveaux, inédits, inspirés par une autre histoire culturelle et par une vision différente.
Quand ils abordent un champ d’étude à partir de plusieurs disciplines universitaires et perspectives culturelles, les élèves apprennent l’ouverture d’esprit. Les premières évaluations de ces réformes pédagogiques distribuées et coopératives sont encourageantes. Les établissements signalent un net recul de l’agressivité, de la violence et d’autres comportements négatifs, moins de sanctions disciplinaires, davantage de coopération entre les élèves, de comportements socialement positifs et de concentration en classe, un plus grand désir d’apprendre et une amélioration des aptitudes à la pensée critique.

La biosphère devient le milieu où l’on s’instruit
Apprendre en coopération aide les élèves à étendre leur sens du moi à divers types d’« autres » et les incite à s’engager profondément dans des communautés plus interdépendantes. Cette pratique élargit l’espace de l’empathie. Néanmoins, pour préparer nos enfants à vivre dans une ère biosphérique, notre système d’éducation doit la développer au-delà des limites de l’humanité : elle doit englober les animaux et l’ensemble de la nature. Écoles et universités ne font que commencer à explorer la pédagogie et les manières d’apprendre qui peuvent aider à élargir le moi jusqu’à inclure le moi écologique.
Malheureusement, aujourd’hui aux États-Unis, les enfants et adolescents de huit à dix-huit ans passent six heures et demie par jour à interagir avec des médias électroniques – télévision, ordinateur, jeux vidéo, etc. Dans les seules années 1997-2003, le pourcentage des enfants de 9 à 12 ans qui passaient du temps dehors à faire des randonnées, des marches, du jardinage ou à aller à la plage a chuté de moitié. Actuellement, moins de 8 % des jeunes consacrent une partie de leur temps à ces activités traditionnelles de plein air294.
Dans son livre Last Child in the Woods, Richard Louv écrit que nous élevons une génération d’enfants qui souffrent de ce qu’il appelle un « trouble du déficit de la nature » – des gamins qui n’ont pratiquement aucun contact ni interaction avec un milieu naturel. Ils ne jouent plus dehors, où ils pourraient entrer en relation, même au niveau le plus superficiel, avec d’autres êtres vivants – sur un terrain vague, dans un parc public, au bord d’un ruisseau, d’un étang, dans une prairie ou dans un bois. Louv cite cette remarque d’un jeune élève de CM1 : « Je préfère jouer à la maison parce que c’est là qu’il y a tous les appareils électriques295. »
Aujourd’hui, les parents apprennent aux enfants à se méfier de l’extérieur, cet endroit dangereux où rôdent des individus malintentionnés, où errent des bêtes sauvages enragées ou malades et où toutes sortes d’accidents handicapants les guettent partout. Ajoutons tous les règlements et arrêtés locaux qui, par crainte des poursuites judiciaires, interdisent les jeux de plein air non surveillés et nous avons une image assez sinistre de la nature. Il n’est guère surprenant que les parents dissuadent leurs enfants d’aller y jouer en toute liberté.
Des chercheurs commencent à dresser la liste des problèmes de santé liés au trouble du déficit de la nature : une plus forte incidence de la dépression et d’autres maladies mentales, et les maladies physiques qu’entraîne la sédentarité. Quelques-uns tentent même de repérer le lien éventuel entre certaines formes du trouble du déficit de l’attention/hyperactivité (TDAH) et le trouble du déficit de la nature296.
Robert Michael Pyle, écrivain et lépidoptériste, fait un pas de plus : il suggère que la rupture toujours plus nette de nos enfants avec la nature conduit à l’« extinction de l’expérience » – il entend par là que tous nos contacts avec le monde naturel, quels qu’ils soient, s’érodent régulièrement, et que cette érosion nous dissocie totalement de la nature, y compris la nôtre. Cette perte de l’expérience de la force vitale de la planète a un impact subconscient sur le psychisme humain. Nous sommes de plus en plus déconnectés affectivement du reste de la nature et indifférents aux souffrances de la Terre. Nous devenons aussi plus isolés, plus solitaires, et nous finissons par nous sentir étrangers sur notre propre planète. Des expériences simulées, si proches de la « vraie vie » qu’elles puissent paraître, ne remplaceront jamais les liens d’affinité que nous ressentions autrefois pour tous les êtres vivants avec lesquels nous avions des relations. Pyle écrit :
C’est bien simple : la perte des espèces locales met en danger notre expérience de la nature. […] Le contact direct, personnel, avec des êtres vivants a sur nous un impact vital que des expériences par procuration ne pourront jamais remplacer. Je suis persuadé que l’une des causes majeures de la crise écologique est l’état de rupture personnelle avec la nature dans lequel vivent tant de gens. Ce qui nous manque, c’est un sentiment général d’intimité avec le monde vivant […]. L’extinction de l’expérience […] implique un cycle d’hostilité au naturel qui peut avoir des effets désastreux297.

Des éducateurs toujours plus nombreux révolutionnent les programmes et la pédagogie pour rétablir un lien biophilique dans le processus éducatif. E. O. Wilson soutient que le monde naturel est le milieu le plus riche en information qui existe sur terre298. Thomas Berry, prêtre catholique et historien, approuve, et demande comment l’espèce humaine aurait pu élaborer les métaphores qui ont été cruciales pour créer ses grands récits et sa conscience si elle avait été domiciliée dès le tout début sur la Lune, où n’existe aucune autre forme de vie. Dans ces conditions, nous n’aurions eu aucune possibilité d’imaginer la vie de l’autre comme si elle pouvait s’appliquer, d’une certaine façon, à notre propre expérience – ce qui est le fondement même de la pensée métaphorique et du développement cognitif.
L’anthropologue Elizabeth Lawrence, créatrice de l’expression biophilie cognitive, relève que le monde naturel a longtemps été la source première à laquelle ont puisé les humains pour créer les symboles et images qui ont stimulé le développement cognitif de l’humanité299. De nouveaux résultats de recherche suggèrent qu’une intensification du contact expérientiel avec la nature a un impact important sur le développement cognitif de l’enfant pendant la moyenne enfance (de 7 à 12 ans) et l’adolescence.
Le sociologue Stephen Kellert avance une idée rarement méditée : l’interaction avec la nature est essentielle pour la pensée critique. L’esprit de l’enfant se développe en observant continuellement des phénomènes naturels et en tentant de comprendre comment ils influencent le monde où il grandit. Pourquoi la pluie tombe-t-elle du ciel et le soleil se lève-t-il tous les jours ? Pourquoi les plantes bourgeonnent-elles à une époque précise de l’année et les chats chassent-ils et mangent-ils les souris ? Qu’est-ce que c’est, les ombres ? D’où vient le vent ? Pourquoi suis-je en nage quand il fait très chaud ? Lorsque nous évoquons la création de la conscience, nous parlons en réalité de la façon dont un enfant fait le lien entre des phénomènes et établit des rapports prévisibles, qui l’aident à se situer dans le monde. L’affaiblissement du contact avec la nature réduit les possibilités de comprendre ce que nous entendons par existence. « Peu de domaines de la vie donnent aux jeunes autant d’occasions de pensée critique, d’investigation créatrice, de résolution de problèmes et de développement intellectuel que le monde naturel300 », conclut Kellert. La nature est la source de l’éblouissement et de l’émerveillement sans lesquels l’imagination humaine ne pourrait exister, et sans l’imagination humaine la conscience s’atrophierait.
Il me paraît intéressant que l’un des mots les plus employés par la jeunesse américaine soit awesome – merveilleux ! C’est un refrain qui ponctue pratiquement une phrase sur deux. Serait-il possible que sa surutilisation soit une projection du lourd déficit que l’on subit en grandissant dans un monde vide des merveilles de la nature et où la réalité se simule technologiquement en pixels sur de minuscules écrans informatiques ? En miniaturisant la totalité de l’existence pour la faire tenir sur un écran trois pouces de Blackberry, risquons-nous d’enfler notre ego et de perdre le sens du merveilleux ? Si une génération baisse les yeux en permanence vers un écran plat à deux dimensions au lieu de les lever vers les étoiles, quelles sont ses chances d’être émerveillée par l’existence et non assommée par la sur-stimulation technologique ?
Rachel Carson a réfléchi sur le sujet à l’époque où le petit écran commençait à retirer du jardin des millions d’enfants en début de soirée. Depuis 175 000 ans, les enfants avaient toujours contemplé les étoiles dans le ciel nocturne, en méditant sur les profonds mystères d’un univers infini. Désormais, cette réalité s’était soudain rétrécie : ils s’asseyaient devant une boîte lumineuse pour regarder de minuscules personnages foncer à travers l’écran.
Carson écrit :
Le monde de l’enfant est frais, neuf, beau, il est merveilleux, excitant […]. Quel est l’intérêt de préserver et de renforcer ce sentiment d’éblouissement, d’émerveillement, cette façon de reconnaître qu’il existe quelque chose au-delà des frontières de l’existence humaine ? L’exploration du monde naturel n’est-elle qu’une agréable façon de passer les heures enchantées de l’enfance, ou y a-t-il là quelque chose de plus profond ? Je suis certaine qu’il y a quelque chose de plus profond, quelque chose qui dure et qui compte […]. Ceux qui contemplent la beauté de la terre y trouvent des réserves de force qui persisteront tant que la vie persistera301.

Ce que disent les nouveaux pédagogues de la biophilie, c’est que, dans notre ruée pour embrasser la réalité artificielle, nous sommes peut-être en train de perdre contact avec notre rapport intime à la nature, ce qui risque d’avoir des effets inquiétants sur l’évolution future de la conscience humaine.
Des études sur les cours d’école aux États-Unis, au Canada, en Australie et en Suède confortent le point de vue de Rachel Carson. Les chercheurs ont constaté une nette différence dans la façon de jouer des enfants quand ils sont dans des aires de jeu artificielles ou dans des zones vertes. En contexte artificiel, les enfants s’organisaient en hiérarchies sociales fondées sur des attributs physiques. Sur les terrains de jeux verts, en revanche, l’organisation sociale était plus égalitaire et les enfants beaucoup plus susceptibles de se livrer à des jeux d’imagination où l’on « fait semblant » et de s’émerveiller. Leur prestige social dépendait moins des attributs physiques et davantage de la créativité. Selon les chercheurs du laboratoire de recherche sur l’environnement humain de l’université de l’Illinois, une évaluation de nombreuses études de ce genre montre clairement que « les espaces verts favorisent le développement sain de l’enfant302 ».
Néanmoins, malgré les multiples travaux qui ont constaté que le jeu de plein air dans un cadre naturel stimule l’émerveillement, l’imagination et la créativité, l’Alliance for a Healthier GenerationIII indique que près du tiers des écoles primaires américaines ne prévoient pas dans leur emploi du temps de récréations régulières, et que 25 % des enfants ne prennent part à aucune activité physique pendant leur temps libre. Seuls sept États font obligation aux écoles primaires d’avoir un professeur d’éducation physique qualifié dans leur personnel303.
Cela pourrait changer. La réduction de la durée d’attention des élèves et la multiplication des diagnostics de TDAH inquiètent les éducateurs, qui se demandent si l’une des raisons n’est pas la moindre connexion physiologique avec les rythmes naturels et les cycles de la nature que notre espèce a été biologiquement conditionnée à suivre au fil de millénaires d’histoire de l’évolution : depuis un siècle, et notamment depuis vingt ans, on leur a substitué des rythmes de plus en plus artificiels. Selon d’innombrables études conduites ces dernières années, les jeunes qui grandissent dans un monde filtré par toutes sortes de stimulations électroniques et qui sont constamment bombardés par des flux d’informations perdent leur capacité de concentration. En classe, où le multitâche est devenu la norme et où l’attention est sans cesse détournée, l’aptitude à réfléchir, à structurer ses pensées et à suivre une idée jusqu’au bout est en voie de disparition. Beaucoup d’enfants sont sur-stimulés et totalement épuisés quand ils entrent au collège.
Le TDAH s’est largement répandu dans des villes et pays bien précis : ceux où les nouvelles technologies de l’information et des communications sont les plus envahissantes. Et les écoles signalent partout une baisse des résultats en classe à cause, disent les éducateurs, d’une « fatigue de l’attention ». Jusqu’à présent, on n’a proposé qu’un seul remède : des médicaments. Aujourd’hui, aux États-Unis et dans d’autres pays technologiquement avancés, on administre à des millions de jeunes du Ritalin et d’autres produits pharmaceutiques pour tenter d’enrayer la crise. Mais elle ne s’atténue pas. Elle ne fait que s’amplifier.
Comment pouvons-nous attendre des générations actuelles et futures qu’elles prennent en charge l’intendance à long terme de la biosphère, qui exige de la concentration et de la patience pendant toute une vie d’engagement, alors qu’elles sont si facilement distraites à chaque instant par un brouillard de signaux, d’images et de données qui hurlent pour attirer leur attention immédiate ? Le bien-être de la biosphère se mesure sur des millénaires et nécessite une conscience humaine dont les réflexions et les projets puissent se situer à la même échelle.
Comment élargir notre sens du temps pour y inclure le souvenir de notre passé le plus archaïque et l’anticipation d’un avenir très lointain ? Selon certains pédagogues, la réponse est d’immerger les élèves, au moins pendant de longues périodes, dans des environnements naturels et dans les rythmes du monde naturel, avec les cycles récurrents des saisons. Les psychologues de l’environnement Stephen et Rachel Kaplan, de l’université du Michigan, ont étudié pendant neuf ans des jeunes qui participaient à des activités d’aventure en milieu naturel du type Outward BoundIV. Au bout de deux semaines d’immersion en pleine nature, les participants disaient se sentir plus apaisés, plus calmes intérieurement et en mesure de penser plus clairement.
Dans une étude du même ordre, Terry A. Hartig, professeur de psychologie à l’Institut de recherche sur le logement et l’urbanisme de l’université d’Uppsala en Suède, a fait une expérience sur un groupe aléatoire : il a demandé aux participants d’accomplir pendant quarante minutes une série de tâches conçues pour épuiser leur « capacité à diriger leur attention », après quoi il les a priés de passer quarante minutes « à marcher dans une réserve naturelle locale », ou « à marcher en zone urbaine », ou encore « à rester assis tranquillement en lisant des revues et en écoutant de la musique ». Il a constaté qu’« après ce laps de temps, ceux qui avaient marché dans la réserve naturelle accomplissaient mieux que les autres une épreuve standardisée de relecture d’épreuves. Ils indiquaient aussi plus d’émotions positives et moins de colère304 ». D’autres travaux sur des enfants atteints de TDAH ont montré que plus ils participent à des activités extérieures dans des espaces verts, ou même voient de la verdure par la fenêtre, mieux ils arrivent à se concentrer305.
Donc, que font les éducateurs pour réintégrer les élèves dans la nature, retrouver le lien biophilique et améliorer leur sensibilité empathique et leur aptitude à la pensée critique ? Richard Louv signale la conception remarquable du système scolaire en Finlande. Dans une étude de 2003 réalisée par l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), ce pays s’est classé premier pour la lecture-écriture et dans les cinq premiers pour les mathématiques et les disciplines scientifiques sur les trente et un États membres de l’OCDE (les États-Unis étaient loin derrière, au milieu du peloton). Or la Finlande accomplit cet exploit par les moyens les moins orthodoxes possibles. D’abord, les élèves ne sont pas scolarisés avant sept ans. Ensuite, le système scolaire finlandais accorde beaucoup d’importance à l’équilibre entre l’attention dirigée en salle de classe et le jeu en toute liberté dans la cour de l’école. Toutes les quarante-cinq minutes, les élèves vont dans la cour pour une récréation ludique de quinze minutes. Enfin, la salle de classe finlandaise s’élargit à l’extérieur, dans la localité. Il y a des cours dans divers cadres naturels proches de l’école. Le ministère finlandais des Affaires sociales et de la Santé résume ainsi la conviction qui fonde la philosophie éducative de son pays : « L’essentiel dans l’acquisition du savoir, ce n’est pas l’information […] prédigérée venue de l’extérieur, mais l’interaction entre un enfant et l’environnement306. »
Plusieurs expériences scolaires sont en cours aux États-Unis pour préparer les élèves à la conscience de la biosphère. L’éducation fondée sur l’environnement, l’éducation expérientielle et l’enseignement fondé sur les réalités locales et orienté vers la communauté locale comptent parmi les nombreux mouvements de réforme pédagogique actuellement en cours. Un rapport de la State Education and Environmental Roundtable, qui compile les résultats de quarante écoles orientées biosphère, a révélé une amélioration spectaculaire des notes aux examens officiels dans toutes les matières307.
Dans de nombreuses écoles d’Europe et des États-Unis, la cour se fait aussi plus verdoyante. Un tiers des trente mille cours d’école de Grande-Bretagne ont été transformées en espaces verts dans le cadre du programme britannique « Apprendre par les paysages »308. Des initiatives semblables sont en cours en Suède, au Canada et aux États-Unis.

La nature n’est pas pixélisée
Les écoles commencent aussi à s’associer officiellement avec des arboretums, des zoos, des parcs naturels, des centres de réhabilitation de la faune, des refuges pour animaux, des sociétés protectrices des animaux, des organisations environnementales et des centres de recherche universitaires pour transférer la salle de classe dans l’environnement local où les élèves peuvent apprendre leur leçon par l’engagement direct et le service actif auprès des autres êtres vivants.
Le point commun de tous ces efforts pédagogiques, c’est une nouvelle méthode d’apprentissage latérale, qui cherche d’abord à élargir le moi en immergeant les élèves dans les nombreuses communautés écologiques dont ils font partie et qui constituent la biosphère.
Les éducateurs savent bien que créer une conscience de la biosphère n’est pas facile, l’une des grandes raisons étant que la moitié de la population humaine mondiale vit aujourd’hui dans des milieux urbains ou suburbains très denses, conçus pour être retranchés, isolés de la nature. Renaturaliser les paysages urbains – réintroduire la nature dans nos vies – est devenu un thème central des urbanistes et architectes.
Nous oublions que même les environnements urbains les plus stériles regorgent de vie sauvage – les oiseaux, les insectes, les rongeurs, les lapins, les ratons-laveurs, les opossums, et même les cerfs, les renards, les coyotes, et une flore abondante. Au lieu de maintenir la faune hors les murs ou de la tuer, les urbanistes et des associations toujours plus nombreuses trouvent des méthodes créatrices pour revitaliser les biosphères urbaines en rétablissant des niches écologiques éparses dans l’ensemble de l’agglomération. Le débat sur la renaturalisation des espaces urbains et suburbains est souvent conflictuel. Comme les habitats existants de la faune ne cessent de se contracter face au développement des banlieues, davantage d’animaux sauvages migrent à l’intérieur des zones urbaines pour tenter de survivre. Ce franchissement soudain de la frontière entre le « sauvage » et le « civilisé » est un remontant bienvenu pour certains habitants des villes et des banlieues et un effroyable présage pour d’autres309.
L’incursion de la faune sauvage dans les quartiers résidentiels et les zones commerciales provoque souvent des poursuites judiciaires en raison des blessures que causent les animaux, et suscite des appels, par exemple, à abattre les populations locales de cervidés310. De nombreuses municipalités commencent à se colleter avec le problème, et cherchent comment concilier la vie urbaine et celle de la faune sauvage.
La montée de l’empathie pour les autres êtres vivants incite à réexaminer ce qu’on entend par « vie urbaine ». L’urbanisme paysager et l’urbanisme vert comptent parmi ces efforts récents pour repenser l’organisation des agglomérations. Les municipalités créent des zones boisées, des milieux humides, des canyons urbains et d’autres habitats naturels : elles s’efforcent ainsi d’intégrer la faune et la flore sauvages dans la vie des villes et des banlieues. On tient désormais à laisser intacts les espaces qui n’ont jamais été bâtis, les habitats naturels et les routes migratoires, et à construire autour, pour créer un environnement intégré où les humains pourront coexister avec les autres formes de vie.
Les États-Unis et l’Europe ont des structures foncières urbaines et rurales très différentes, et leurs conceptions de la revitalisation de leurs fragments de biosphère le sont aussi. Nous nous en sommes rendu compte très tôt, en préparant nos premiers plans stratégiques pour les villes de San Antonio et de Rome. Les noyaux urbains américains se sont étendus vers l’extérieur par des banlieues pavillonnaires qui, à leurs limites, touchent les zones rurales. En Europe, les zones urbaines sont très denses, et souvent limitées par les murs médiévaux qui les entouraient autrefois. Dans bien des cas, la campagne commence aux portes de la ville. Ces réalités très différentes exigent de nouvelles approches pour voir et remodeler les agglomérations en tant que biosphères. L’urbaniste américain Ben Breedlove est prudemment optimiste sur la création d’environnements où les humains et la faune sauvage peuvent coexister. Il observe que « le plus grand écosystème non géré en Amérique est la banlieue », idée contre-intuitive, mais qui sonne juste311.
Les agglomérations européennes sont beaucoup plus avancées que celles des États-Unis et d’autres régions du monde dans la renaturalisation des zones urbaines et la création d’une conscience de la biosphère urbaine. De nombreuses villes d’Europe consacrent la moitié de leur territoire ou davantage aux espaces verts non bâtis, aux bois et aux zones agricoles. Elles ont aussi fait le nécessaire pour conserver ou récupérer des ruisseaux, de petits espaces boisés et des prairies à l’intérieur ou à proximité des centres villes. En Suisse, par exemple, un quart de Zurich reste boisé.
Fort heureusement, dans de nombreuses villes européennes, les forêts des anciens domaines royaux ont été interdites aux promoteurs immobiliers. On les a laissées à l’état naturel ou transformées en parcs publics, où les populations locales peuvent retrouver un contact avec la nature. Timothy Beatley, l’auteur de Green Urbanism : Learning from European cities [L’Urbanisme vert : ce que les villes européennes peuvent nous apprendre], observe que de nombreuses localités européennes esquivent « l’opposition historique de la ville et de la nature » et préfèrent vivre dans des zones urbaines « fondamentalement insérées dans des environnements naturels »312.
En 1890, le Bureau du recensement des États-Unis a annoncé officiellement la fin de la « frontière » américaine. Aujourd’hui, une nouvelle génération d’éducateurs et d’urbanistes nous demandent de lever certaines barrières et d’engager de nouvelles relations avec le sauvage – cette fois sur le mode du soin attentif –, afin de revenir dans la nature et d’apprendre à mener une vie plus durable et plus sensible aux réalités écologiques. E. O. Wilson incite les enseignants à donner aux élèves l’occasion d’exprimer leur envie naturelle d’explorer de nouvelles frontières, en réorientant leur curiosité du vide de l’espace cosmique à notre « planète [encore largement] inexplorée ». Il croit fermement qu’« on ne satisfera pas le potentiel créatif en envoyant une poignée d’individus sur Mars. On le fera en explorant notre planète, en célébrant constamment la vie qui entoure chacun de nous et en approfondissant les connaissances à son sujet, tant scientifiques que populaires313 ».
Renaturaliser les zones urbaines, c’est permettre aux élèves d’avoir une expérience directe de la nature, de rallumer en eux la flamme de la biophilie, de comprendre leurs relations avec leurs cousins évolutionnistes et de développer une conscience de la biosphère. C’est pourquoi, dans nos plans stratégiques de troisième révolution industrielle, nous avons reconceptualisé en « biosphères urbaines » des agglomérations comme Rome. Si la conscience biosphérique est le but ultime de l’éducation, tout environnement urbain doit être inséré dans la biosphère, afin que la salle de classe devienne la biosphère elle-même – le lieu où les élèves participent à notre planète et apprennent leurs relations avec elle et leurs responsabilités à son égard.
Lorsque nous faisons de l’éducation une expérience empathique et un apprentissage distribué et coopératif qui s’étendent à l’ensemble de la biosphère, nous alimentons la conscience et l’esprit critique adaptés à un paradigme de troisième révolution industrielle, qui fonctionne selon la même logique.
Révolutionner le système d’éducation mondial pour créer une conscience biosphérique : l’idée laissera probablement de marbre les sceptiques ; quant à celle qu’il serait possible de préparer une main-d’œuvre de troisième révolution industrielle en moins d’un demi-siècle, elle les fera bien rire. Rappelons-leur que c’est à peu près le temps qu’il a fallu pour institutionnaliser, en Europe et en Amérique, les idées des Lumières sur la nature humaine et le type de système scolaire requis pour accompagner la première révolution industrielle. Pourquoi ferions-nous moins bien ?


I- Il s’agit de classes de lycée d’un très bon niveau, comparable à celui des premières années du supérieur [NdT].

II- Association à but non lucratif composée d’établissements scolaires et d’universités, qui dirige le programme Advanced Placement et organise divers examens [NdT].

III- Association créée en 2005 par la Fondation Clinton et l’Association cardiologique américaine pour lutter contre l’obésité chez les enfants [NdT].

IV- La principale société de formation par l’aventure et l’expérience d’activités inhabituelles en pleine nature [NdT].
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Passer de l’ère industrielle
 à l’ère coopérative
Pendant des mois, le titre de ce livre m’a angoissé : qui allait être attiré par un ouvrage où le mot industriel s’étalait en couverture ? Il faisait si rétro. Qui s’intéresse à l’industriel en dehors des ingénieurs et des dirigeants syndicaux ? Industriel évoque l’image de la ruche ouvrière, où des travailleurs postés sur des chaînes de montage ajoutent sans réfléchir de petites pièces au produit qui file sur le tapis roulant. N’avons-nous pas dit adieu à tout cela en nous connectant à Internet et en ouvrant un compte Facebook ? Oui et non.
La troisième révolution industrielle est, indissociablement, la dernière phase de la grande saga industrielle et la première de l’ère coopérative émergente. C’est un interrègne entre deux périodes de l’histoire économique, la première caractérisée par le comportement industrieux et la seconde par le comportement coopératif.
Si l’ère industrielle mettait l’accent sur les valeurs de discipline et de travail acharné, l’autorité hiérarchique, l’importance du capital financier, les mécanismes du marché et les rapports de propriété privée, l’ère coopérative privilégie le jeu créatif, l’interactivité pair à pair, le capital social, la participation à des communaux ouverts et l’accès à des réseaux mondiaux.
La troisième révolution industrielle va se développer à bon rythme au fil des prochaines décennies, atteindre probablement son point culminant vers 2050 et y rester, en plateau, dans la seconde moitié du XXIe siècle. Déjà, à l’ombre de la phase ascendante de sa courbe en cloche, nous pouvons apercevoir une nouvelle ère économique qui va nous faire sortir du mode industrieux, caractéristique des deux derniers siècles de développement, et entrer dans un mode de vie coopératif. Cette mutation d’une révolution industrielle en révolution coopérative est l’un des grands tournants de l’histoire économique. Pour comprendre le changement radical que cela représente, nous devons réexaminer un dernier principe de la théorie économique classique, dont le paradoxe fixe le contexte de cette transformation.
L’offre crée-t-elle sa propre demande ?
Filant comme Adam Smith la métaphore newtonienne, Jean-Baptiste Say, économiste français classique du début du XIXe siècle, soutient que l’offre engendre continuellement sa propre demande, telle une machine à mouvement perpétuel. « Il est bon de remarquer », écrit-il, « qu’un produit créé offre dès cet instant un débouché à d’autres produits pour tout le montant de sa valeur […] le fait seul de la formation d’un produit ouvre dès l’instant même un débouché à d’autres produits314. » Plus tard, les économistes néoclassiques ont affiné l’usage que fait Say de la métaphore newtonienne : ils ont suggéré qu’une fois mises en mouvement, les forces économiques le restent, sauf si elles subissent l’impact d’une force extérieure. Selon ce raisonnement, les nouvelles technologies qui économisent de la main-d’œuvre accroissent la productivité, ce qui permet aux fournisseurs de produire davantage de biens à un moindre coût unitaire. Cette offre accrue de produits moins chers crée alors sa propre demande. L’élargissement de la demande stimule à son tour une production supplémentaire, qui elle-même alimente à nouveau la demande, dans un cycle d’expansion sans fin de la production et de la consommation.
La hausse de la valeur globale des biens vendus garantit que toute perte initiale d’emplois due aux progrès technologiques sera vite compensée par de nouvelles embauches, que l’augmentation du volume produit rend indispensables. En outre, puisque l’innovation technologique et la hausse de la productivité font baisser les prix, les consommateurs auront davantage d’argent pour acheter d’autres produits, ce qui stimulera plus encore la productivité et l’embauche dans d’autres secteurs de l’économie.
Bien que les travailleurs soient évincés de leur emploi par les technologies nouvelles, précise un corollaire de ce raisonnement, le problème du chômage se résout invariablement de lui-même. L’augmentation du nombre de chômeurs finira par faire pression à la baisse sur les salaires, ce qui incitera les employeurs à embaucher davantage au lieu d’acheter un équipement mécanique plus coûteux ; cet enchaînement va donc modérer l’impact de la technologie sur l’emploi.
Ce postulat central de la théorie économique classique – l’offre crée sa propre demande – s’est heurté à des réalités nouvelles qui font sérieusement douter de la persistance de sa validité.
Les économistes découvrent, à leur grand regret, que les progrès de la productivité au fil du temps n’ont pas automatiquement conduit à l’expansion de la demande et de l’emploi mais ont eu parfois l’effet opposé : des pertes d’emplois et de pouvoir d’achat. J’ai évoqué pour la première fois ce phénomène dans mon livre La Fin du travail, publié en 1995.
Les chercheurs qui étudient la croissance économique et l’emploi dans les cinquante dernières années ont remarqué une tendance inquiétante : à chaque nouvelle période d’expansion aux États-Unis au cours du dernier demi-siècle, la croissance de l’emploi a été plus faible qu’à la précédente. Dans l’expansion économique des années 1950, 1960 et 1970, les effectifs employés du secteur privé ont augmenté de 3,5 % ; mais dans les expansions des années 1980 et 1990 l’emploi n’a progressé que de 2,4 % ; et dans celles de la première décennie du XXIe siècle il a en fait diminué de 0,9 % par an315. Les économistes parlent aujourd’hui de « reprise sans emplois », une expression qui aurait paru tout à fait risible il y a un demi-siècle.
Si certains observateurs sont prompts à blâmer l’externalisation des emplois outre-mer, la grande coupable est souvent la productivité elle-même, ce qui contredit tout ce que nous croyions savoir sur le fonctionnement du système économique. Secteur après secteur, de la production industrielle aux services bancaires, les entreprises enregistrent des hausses spectaculaires de productivité qui leur permettent de produire plus avec moins de personnel. Elles licencient à un rythme record. Tendance qui n’a pas échappé à Janet L. Yellen, présidente de la Federal Reserve Bank de San Francisco : pendant les quatre trimestres de 2009, a-t-elle fait remarquer, le PIB est resté le même mais les effectifs employés ont diminué de 4 %. Autrement dit, les entreprises ont augmenté leur production par salarié de 4 %316. Une grande partie de cette hausse de la productivité s’explique par une nouvelle gestion plus efficace des chaînes de montage.
Nulle part le grand écart entre gains de productivité et pertes d’emplois n’est plus important que dans l’industrie manufacturière. Dans la période 1995-2002, plus de 31 millions d’emplois industriels ont disparu dans les vingt plus grandes économies, alors que la productivité a augmenté de 4,3 % et la production industrielle mondiale de 30 %317. Le fait est là : les industriels peuvent produire davantage avec moins de salariés. Même la Chine a supprimé 15 millions d’emplois industriels pendant cette période, soit 15 % de sa main-d’œuvre totale, tout en augmentant considérablement la production grâce à l’introduction de nouvelles technologies intelligentes automatisées. Toujours pendant la même période, l’industrie manufacturière a réduit ses effectifs employés de 16 % dans les autres grandes économies et de plus de 11 % aux États-Unis318. En 2010, les ouvriers américains de ce secteur produisaient 38 % de plus par heure qu’en 2000. La production industrielle est restée relativement stable au cours de la décennie, mais, puisqu’il faut moins d’ouvriers pour le même volume produit, l’emploi s’est réduit de plus de 32 %319.
La sidérurgie est un bel exemple de cette évolution. Aux États-Unis, de 1982 à 2002, sa production a augmenté, en passant de 75 à 102 millions de tonnes, mais le nombre de sidérurgistes a baissé, de 289 000 à 74 000320. Ce type de gain spectaculaire de productivité se généralise aujourd’hui dans l’ensemble des secteurs industriels, puisqu’une technologie intelligente remplace la main-d’œuvre de masse dans les usines. Même dans les pays les plus pauvres, les ouvriers les moins payés ne sont pas aussi bon marché ou aussi efficaces que la technologie intelligente qui prend leur place.
Si la tendance actuelle se poursuit – et il est probable qu’elle ne fera que s’accélérer, puisque l’éviction sera due à une technologie encore plus efficace –, l’emploi mondial dans l’industrie devrait passer de 163 millions d’ouvriers à quelques millions seulement en 2040 : la plupart des emplois industriels auront été supprimés dans le monde entier321.
Les secteurs des cols blancs et les services connaissent des gains de productivité tout aussi spectaculaires et licencient parallèlement des effectifs records de salariés. Secrétaires, archivistes, agents comptables, opérateurs du téléphone, guichetiers de banques : ce ne sont que quelques-unes des dizaines de professions traditionnelles des cols blancs qui ont quasiment disparu avec l’introduction des technologies intelligentes.
Le commerce de détail prend aujourd’hui le même tournant. Les lignes de caisses automatiques remplacent les caissières et les services d’expédition automatiques permettent de se passer de manutentionnaires dans l’entrepôt. De même, les voyagistes utilisent de plus en plus une technologie de reconnaissance vocale, capable de converser avec les clients en temps réel et de prendre leurs commandes de voyages et de chambres d’hôtel sans aucun besoin d’intervention humaine. Même les hôpitaux s’orientent vers les technologies intelligentes : des robots y accomplissent les tâches routinières, des actes chirurgicaux faciles et diagnostics médicaux simples aux activités de nettoyage et d’entretien. La technologie intelligente prend en charge une multitude d’emplois autrefois accomplis par des humains, de la conduite des métros légers au service des systèmes d’armes automatisés ou aux opérations boursières d’achat et de vente.
On verra vite apparaître une nouvelle génération de robots ayant la mobilité des humains, équipés de compétences émotionnelles et cognitives, et capables de réfléchir et de réagir à des questions et directives humaines avec une souplesse et une ingéniosité croissantes.
À ce jour, l’essentiel des gains de productivité récents ont eu lieu dans l’industrie manufacturière, la finance et le commerce de détail et de gros. Mais les technologies intelligentes, comme les énergies renouvelables, se font plus flexibles et moins chères, et il est donc probable que des progrès semblables vont gagner les autres secteurs, où la productivité est restée relativement stagnante depuis trente ans.
Il y a toutefois un gros problème : si les gains de productivité qu’apporte la mise en œuvre des technologies intelligentes, de la robotique et de l’automation continuent, dans le monde entier, à pousser de plus en plus de travailleurs dans la précarité ou le chômage, la diminution du pouvoir d’achat va probablement étouffer la poursuite de la croissance. Autrement dit, si la technologie intelligente remplace toujours plus de salariés et les laisse sans revenu, qui va acheter les biens produits et les services offerts ?
L’impact de la technologie intelligente sur l’économie mondiale ne fait que commencer. Dans les décennies qui viennent, des dizaines de millions de travailleurs de toutes les branches et de tous les secteurs seront probablement chassés de leur emploi par l’intelligence mécanique. « Le rythme du changement de notre technologie humaine est en train de s’accélérer et […] ses capacités se développent à un rythme exponentiel322 », souligne Ray Kurzweil, du MIT. Il calcule qu’à la fin du XXIe siècle, si l’évolution technologique se poursuit à son allure actuelle, « nous serons les témoins de presque 20 000 ans de progrès (de nouveau, calculé avec le niveau de progression d’aujourd’hui), et presque mille fois plus que ce que nous avons réalisé au XXe siècle ». Autrement dit, puisque nous doublons la vitesse du progrès à chaque décennie, nous connaîtrons probablement « l’équivalent d’un siècle de progrès – au rythme actuel – dans seulement 25 ans323 ».
Avant la fin du siècle, notre technologie intelligente sera « des milliards et des milliards de fois plus puissante que l’intelligence humaine non assistée324 ». Kurzweil et d’autres scientifiques nous demandent d’essayer d’imaginer les effets qu’une telle situation pourrait avoir sur la société humaine.
Qu’il s’agisse des professions libérales, techniques ou des autres métiers, les conséquences pour le travail humain sont sidérantes. Comme l’ère industrielle a mis fin au servage, l’ère coopérative mettra probablement fin au salariat de masse. La quasi-totalité des entreprises mondiales avec lesquelles je travaille prévoient que des technologies intelligentes remplaceront les gros effectifs de travailleurs au cours des prochaines décennies. Si les XIXe et XXe siècles ont été caractérisés par une main-d’œuvre de masse faisant fonctionner des machines, le XXIe siècle sera celui des petites équipes ultraspécialisées et ultracompétentes qui programment et surveillent des systèmes technologiques intelligents. D’où la question : comment maintenir employées des centaines de millions de personnes quand nous avancerons dans le siècle ?
La troisième révolution industrielle sera probablement la dernière occasion dans l’histoire de créer des millions d’emplois de travailleurs salariés – sauf scénario catastrophe qui ferait dérailler le progrès technologique pour des décennies ou même des siècles. Si cette révolution crée l’infrastructure permettant de passer à l’ère distribuée et coopérative, et marque ainsi la fin de l’ère industrielle et du salariat massif qui l’a accompagnée, la pose de cette infrastructure cruciale dans les quarante prochaines années exigera une ultime expansion de la main-d’œuvre humaine de masse.
Transformer le système énergétique mondial pour le fonder sur l’électricité renouvelable ; convertir des centaines de millions de bâtiments en mini-centrales électriques ; introduire l’hydrogène et d’autres technologies de stockage dans l’ensemble de l’infrastructure mondiale ; rééquiper de technologies numériques et de systèmes de distribution intelligents le réseau électrique mondial et les lignes à haute tension ; révolutionner les transports, enfin, en introduisant les véhicules électriques branchables et à pile à combustible – tout cela nécessitera les efforts coordonnés de petites équipes de planification spécialisées et d’une main-d’œuvre ouvrière de masse très qualifiée. Le paradoxe est que la main-d’œuvre industrielle traditionnelle de la première moitié du XXIe siècle va contribuer à mettre en place l’infrastructure intelligente d’un nouveau système économique, qui, dans la seconde moitié du XXIe siècle, éliminera les emplois industriels qui l’ont construite.
Un effort mondial déterminé pour installer une infrastructure à cinq piliers de troisième révolution industrielle créera des centaines de milliers de nouvelles entreprises et des centaines de millions de nouveaux emplois. Si les projections actuelles sont exactes, une infrastructure juvénile de troisième révolution industrielle devrait être en place sur la plupart des continents vers 2040-2050, époque où la main-d’œuvre industrielle atteindra son point culminant et entrera dans son plateau. À cette date, les synergies créées par la nouvelle infrastructure auront conduit l’économie mondiale à un tournant historique : l’ère coopérative éclipsera la troisième révolution industrielle dans de nombreuses régions du monde. Notre façon de vivre aura été fondamentalement changée, comme lorsque nos ancêtres sont passés de l’existence du chasseur-cueilleur au mode de vie de l’agriculture hydraulique centralisée et, plus récemment, de l’ère agricole à la civilisation industrielle.
Souvenons-nous qu’une grande partie de la population mondiale a effectué sa métamorphose du travail agricole au travail industriel et de la vie rurale à la vie urbaine en moins d’un siècle. Cette fois, la transition de l’ère industrielle à l’ère coopérative aura probablement lieu en moitié moins de temps, ou plus vite encore, comme le prédisent Kurzweil et d’autres auteurs.
Il nous faudra être prêts – préparer l’humanité à sortir du mode de vie industriel pour entrer dans un avenir coopératif, comme nos arrière-grands-parents sont passés d’une existence agricole et rurale à une vie industrielle et urbaine.

Repenser le travail
La transformation de notre conception du travail sera cette fois plus difficile. Quand l’agriculture a remplacé le travail humain par des substituts mécaniques et chimiques, des millions de travailleurs évincés ont pu migrer vers les villes pour y trouver un emploi, qualifié ou non, en usine. Quand les usines ont automatisé leur production, des millions de cols bleus ont changé de chemise, poussé plus loin leur formation et rejoint le personnel en col blanc des services en plein essor. Quand les services ont remplacé leurs effectifs pléthoriques par des technologies intelligentes, leurs salariés ont pu migrer vers un autre secteur : celui des soins à la personne et des activités expérientielles comme la santé, le travail social, les loisirs, le voyage et le tourisme.
Mais aujourd’hui, les quatre secteurs – l’agriculture, l’industrie, les services et le domaine des soins et de l’expérientiel – remplacent tous leur main-d’œuvre salariée de masse par de petites équipes extrêmement qualifiées et des technologies intelligentes de plus en plus raffinées et agiles. Donc, que va-t-il se passer pour les millions de salariés des mains-d’œuvre de masse de l’ère industrielle quand le monde aura dépassé le stade infrastructurel de la troisième révolution industrielle pour entrer dans l’ère coopérative pleinement distribuée ? En un sens, repenser le travail ressemble davantage, cette fois, au grand bouleversement qui s’est produit quand des millions d’individus ont été affranchis du servage dans un système féodal et contraints de devenir agents libres et salariés dans une économie de marché.
Dans ces conditions, le problème n’est plus de chercher comment recycler la main-d’œuvre, mais de redéfinir ce que l’on entend par travail. Il existe quatre secteurs où l’on peut trouver du travail : le marché, l’État, l’économie informelle et la société civile. Mais le marché va continuer à réduire considérablement l’emploi en introduisant des technologies intelligentes. Les États du monde entier en font autant : ils sabrent dans le personnel du secteur public et introduisent des technologies intelligentes dans des domaines aussi différents que la collecte des impôts et le service militaire. Le secteur informel, qui comprend la production à domicile et le troc, et dont les formes extrêmes sont le marché noir et l’économie criminelle, va aussi probablement se contracter quand les sociétés traditionnelles deviendront ultratechnologiques.
Cela nous laisse une seule source d’emplois : la société civile. On appelle souvent ce champ d’activité le « tiers secteur », pour suggérer qu’il est moins important que le marché ou l’État. Et l’on donne aux organisations qui en relèvent des noms dévalorisants. « À but non lucratif » et « non gouvernementales » les définissent par ce qu’elles ne sont pas.
La société civile est le lieu où les humains créent du capital social, et elle est constituée d’un large éventail de centres d’intérêt – les organisations religieuses et culturelles, l’éducation, la recherche, la santé, les services sociaux, les sports, les associations de protection de l’environnement, les activités de loisirs et de multiples associations de soutien dont l’objectif est de créer du lien social.
Bien qu’elle soit souvent reléguée à l’arrière-plan de la vie sociale et jugée marginale par rapport à l’économie et à l’État, la société civile est en fait l’espace principal où se développe la civilisation. Il n’y a à ma connaissance dans l’histoire aucun exemple de peuple qui ait d’abord créé des marchés et des États, puis, par la suite, une culture. Les marchés et les États constituent des prolongements de la culture. Pour une raison simple : c’est dans la culture que nous créons les récits sociaux qui nous unissent en tant que peuple et nous permettent de ressentir mutuellement de l’empathie, comme dans une famille étendue fictive. Puisque nous partageons un héritage commun, nous finissons par nous penser comme une communauté et par accumuler cette confiance sans laquelle les marchés et les États seraient impossibles à créer et à maintenir. La société civile est le lieu où nous créons le capital social – qui est en réalité de la confiance accumulée –, et c’est ce capital qui s’investit dans les marchés et les États. Si ceux-ci détruisent la confiance sociale qu’elle a mise en eux, la population cessera de les soutenir ou imposera leur réorganisation.
La société civile est aussi une force économique émergente. Une étude réalisée en 2010 sur plus de quarante pays par le Johns Hopkins Center for Civil Society Studies a révélé que le tiers secteur pèse 2 200 milliards de dollars de dépenses de fonctionnement. Dans les huit pays où les chiffres sont déjà complets – les États-Unis, le Canada, la France, le Japon, l’Australie, la République tchèque, la Belgique et la Nouvelle-Zélande –, le tiers secteur représente en moyenne 5 % du PIB. Cela signifie qu’aujourd’hui, dans ces pays, le secteur à but non lucratif contribue davantage au PIB que les compagnies d’électricité, du gaz et de l’eau, et, qu’on le croie ou non, autant que le bâtiment (5,1 %) et presque autant que les banques, compagnies d’assurances et services financiers (5,6 %). Le secteur à but non lucratif se rapproche aussi de la contribution du secteur transports, stockage et communications, qui pèse en moyenne 7 % du PIB325.
Cela peut surprendre, mais, dans de nombreux pays, le « tiers secteur » représente aussi un important pourcentage des emplois. Bien que des millions de personnes y travaillent bénévolement, en donnant de leurs talents, de leurs ressources, de leurs compétences et de leur temps aux organisations de la société civile, des millions d’autres travaillent dans ces mêmes organisations en tant que salariés.
Le secteur à but non lucratif emploie près de 56 millions de travailleurs en équivalent temps plein, soit, en moyenne, 5,6 % de la population économiquement active dans les quarante-deux pays étudiés326. Ses effectifs employés sont à présent supérieurs à ceux de n’importe quelle branche traditionnelle du secteur privé dans les pays étudiés, que ce soit le bâtiment, les transports, les compagnies d’électricité, les communications ou les principales industries manufacturières. Aujourd’hui, c’est en Europe que la croissance du secteur à but non lucratif est la plus élevée : il y est devenu encore plus important qu’aux États-Unis. Aux Pays-Bas, il assure le pourcentage impressionnant de 15,9 % de l’emploi salarié. En Belgique, 13,1 % de la population active travaille dans le secteur non lucratif, qui représente en Grande-Bretagne 11 %, en Irlande 10,9 % et en France 9 % de l’emploi total. Aux États-Unis, ce secteur pèse 9,2 % de l’emploi, et au Canada 12,3 %327.
Il y a encore plus intéressant : dans de nombreuses régions du monde, le tiers secteur est celui où la croissance de l’emploi est la plus rapide. En France, en Allemagne, aux Pays-Bas et en Grande-Bretagne, le non-lucratif rend compte de 40 % de la croissance de l’emploi total de 1990 à 2000 – soit 3,8 millions d’emplois328.
On croit souvent, bien à tort, que le tiers secteur dépend entièrement, pour sa survie, des subventions des pouvoirs publics et de la charité des particuliers et des entreprises ; il ne serait donc pas capable de fonctionner par lui-même et encore moins de créer des millions d’emplois. Mais la réalité est différente : les recettes que le tiers secteur tire de ses biens et services lui assurent à peu près 50 % de son revenu total dans les quarante-deux pays étudiés, le soutien de l’État 36 % et la philanthropie privée 14 % seulement329.
Parmi les jeunes les meilleurs et les plus brillants de la planète, beaucoup esquivent l’emploi traditionnel sur le marché ou dans le secteur public et vont travailler dans le tiers secteur à but non lucratif. On voit bien pourquoi : distribué et coopératif par nature, ce secteur est une option plus attrayante pour une génération qui a grandi sur Internet et est engagée dans les réseaux sociaux, eux aussi distribués et coopératifs. Comme les communaux en source ouverte qui structurent l’espace virtuel, le tiers secteur est aussi fait d’espaces communs où l’on partage ses talents et sa vie pour la pure joie de la convivialité sociale. Le postulat crucial de la société civile est celui d’Internet : se dépenser pour le vaste réseau collectif optimise à la fois la valeur du groupe et celle de chacun de ses membres.
À la différence du marché, où les relations entre les personnes sont fondamentalement instrumentalisées et ne constituent qu’un moyen au service d’une fin – optimiser l’intérêt matériel personnel de chacun –, le tiers secteur traite ces relations comme une fin en soi : elles y prennent donc une valeur intrinsèque et non une simple valeur utilitaire.
La société civile va probablement devenir une source d’emplois aussi importante que le marché au milieu du siècle. Pour une raison évidente : le capital social se crée par l’interactivité humaine tandis que le capital de marché se créera de plus en plus par la technologie intelligente. Mais cet essor de l’emploi dans la société civile fournira une part croissante du revenu nécessaire pour acheter les biens et services d’une économie mondiale toujours plus automatisée.
Comme les révolutions industrielles des XIXe et XXe siècles ont libéré les humains du servage, de l’esclavage et de la corvée, la troisième révolution industrielle et l’ère coopérative qu’elle fait naître les libère du travail mécanique pour les faire entrer dans le jeu profond – qui est la raison d’être de la sociabilité. J’emploie l’expression jeu profond parce que je ne parle pas ici d’un divertissement frivole mais d’une interaction empathique avec nos semblables. Dans le jeu profond, nous faisons l’expérience de l’autre, nous nous transcendons et nous nous connectons à des communautés de vie toujours plus larges et englobantes, dans notre aspiration commune à l’universalité. Le tiers secteur est le lieu où nous participons, même au niveau le plus simple, au plus important voyage de la vie – l’exploration du sens de notre existence.
Dans ses Lettres sur l’éducation esthétique de l’homme, rédigées en 1795, à l’aube de l’ère du marché, Friedrich Schiller écrit : « L’homme ne joue que là où dans la pleine acception de ce mot il est homme, et il n’est tout à fait homme que là où il joue330. »
Aux XIXe et XXe siècles, être industrieux était la qualité première de l’homme et devenir un travailleur productif le but de la vie. Des générations d’humains ont été transformés en machines dans une inlassable quête de la richesse matérielle : nous vivions pour travailler. La troisième révolution industrielle et l’ère coopérative offrent à l’humanité l’occasion de s’affranchir, de desserrer l’étreinte d’une vie mécanisée bien au chaud dans un monde utilitariste, et de respirer avec ivresse l’air de la liberté : nous vivons pour jouer. Le philosophe français Jean-Paul Sartre a bien vu l’étroite parenté entre jeu et liberté : « Dès qu’un homme se saisit comme libre et veut user de sa liberté », écrit-il, « […] son activité est de jeu331. » À quoi je n’ajouterai qu’une seule question : se sent-on jamais plus libre qu’en jouant ?
Les quarante années qui viennent nous procurent un temps précieux. La génération du Millénaire et ses enfants devront apprendre à vivre et à travailler dans deux économies à la fois, l’industrielle et la coopérative, mais leurs enfants seront de plus en plus employés dans la société civile à créer du capital social, tandis que la technologie intelligente remplacera une grande partie – mais pas la totalité – du travail humain dans le secteur commercial.
Libérer l’humanité de la corvée d’assurer sa survie économique est depuis longtemps le rêve des philosophes. Permettre à l’esprit humain de s’élever, de parcourir l’immense frontière sociale inexplorée, de poursuivre sa quête spirituelle immémoriale pour comprendre le sens de la vie et notre place dans l’ordre général des choses, c’est le don le plus précieux que l’on puisse faire à tout être humain né sur cette planète. Trop longtemps, la nécessité de nous assurer un minimum de confort pour survivre nous a pris une part disproportionnée du temps limité que nous avons sur terre, et n’en a guère laissé pour le jeu profond dans l’espace du transcendant – ce qui nous a fait vivre une vie moins examinée qu’elle n’aurait dû l’être.
La possibilité de consacrer davantage de notre temps et de notre attention à faire progresser la société civile et à créer du capital social est naturellement séduisante, et elle se concrétise vite dans les pays développés du monde entier. Mais nous ne pouvons oublier le fait incontournable que 40 % de l’humanité gagne deux dollars par jour ou moins encore et se trouve à peine capable de survivre. Cette réalité tragique est aggravée par l’effroyable volatilité des prix de tous les produits, des denrées alimentaires de base et des matériaux de construction à l’essence, et par les effets encore plus terrifiants des impacts en temps réel du changement climatique sur l’agriculture mondiale, en ces temps où nous entrons dans la longue fin de partie de la deuxième révolution industrielle.
À ces pays, les plus pauvres de la planète, qui ont été pratiquement exclus des deux premières, la troisième révolution industrielle offre au moins une perspective : bondir, en sautant les étapes, dans la nouvelle ère du capitalisme distribué au cours du prochain demi-siècle. Cela dit, personne, moi compris, ne doute de l’énormité de ce défi. Faire en sorte que 40 % de l’humanité atteigne le niveau de confort matériel nécessaire pour briser les chaînes d’un labeur épuisant et souvent abrutissant sur le marché et dans l’économie informelle, et se retrouve libre de chercher, dans le jeu profond, du capital social : c’est une tâche redoutable, que complique encore la nécessité de réorganiser la vie économique pour atténuer le changement climatique dû aux activités industrielles. Il reste que, pour la première fois dans l’histoire, nous sommes assez près du but pour pouvoir au moins l’imaginer. Cela m’inspire l’espoir prudent qu’il est peut-être possible de l’atteindre.
 
Au fil de l’histoire, des civilisations ont vécu des moments critiques, des heures de vérité où elles ont dû changer radicalement de cap pour se doter d’un nouvel avenir ou regarder venir la mort. Certaines ont été capables de se transformer à temps ; d’autres non. Mais, jusqu’ici, les conséquences de l’effondrement des civilisations ont été limitées dans l’espace et dans le temps, et elles n’ont pas touché l’humanité dans son ensemble. Ce qui est différent aujourd’hui, c’est la probabilité croissante d’un changement qualitatif de la température et de la chimie de la Terre, provoqué par le réchauffement de la planète : il pourrait donner le coup d’envoi d’une extinction massive d’espèces animales et végétales, et rendre ainsi très possible la disparition totale de la nôtre.
Notre tâche cruciale immédiate est de mettre le capital public, le capital privé et tout particulièrement le capital social de l’humanité au service d’une mission : faire passer le monde à une économie de troisième révolution industrielle et à une ère postcarbone. Une transformation de cette envergure exigera simultanément un grand bond vers la conscience biosphérique. C’est seulement quand nous commencerons à penser en famille étendue mondiale – famille qui ne comprend pas seulement notre propre espèce mais aussi tous nos compagnons de voyage dans cet habitat évolutionniste qu’est la Terre – que nous serons capables de sauver notre communauté biosphérique et de régénérer la planète pour nos descendants.
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